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AVANT-PROPOS ... 

Judas discourait ainsi dans son coeur : « L'homme est un 
animal curieux de plaisirs. Mais au plaisir succède la 
douleur. La douleur est une migraine, ou une colique, ou un 
remords. Elle semble venir par hasard, mais le hasard 
cache la loi de compensation : celui qui cherche l'un sans 
prudence tombe dans l'autre à l'improviste. Et peut-être il se 
fera vraiment mal en tombant dans la douleur à l'improviste. 
Mais l'homme intelligent connait la loi de compensation et 
s'en prévaut. Il prend, avec mesure, en temps voulu, les 
déplaisirs de son choix afin de se réserver les plaisirs qu'il 
espère. Il recherche avec soin le malaise afin que des 
douceurs lui reviennent de droit, et qu'elles viennent comme 
des grâces quand il s'y attend le moins. Homme de goût 
celui qui méprise les réjouissances faciles et communes. 
Judas peut se vanter d'avoir atteind le comble du bon goût. 
Que cherche Judas dans le désert ? - son plaisir », et il 
cligna de /'oeil. 

Lanza del Vasto, Judas (chapitre 2) 
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INTRODUCTION 

Le sous-continent indien, six fois plus grand que la France, aussi vaste que 
l'Europe, s'étend de la chaîne himalayenne au Nord jusqu'aux rizières tropicales du Sud, 
de la plaine de l'lndus à l'Ouest (Pakistan) jusqu'au delta du Gange à l'Est (Bangladesh). 
Sa population, recensée à 844 millions d'habitants en 1991, en fait un des pays les plus 
peuplés du monde, pays dont la croissance démographique est aussi très forte : l'Inde 
comptera un milliard d'habitants en l'an 2 000. Ces derniers vivent, depuis des 
millénaires, dans une société fondée sur des valeurs spirituelles, et malgré les clivages 
religieux lors de l'accession à l'indépendance des ex-Indes britanniques en 1947, hindous 
(83 % de la population) et musulmans (11 %) coexistent, avec des chrétiens, des sikhs, 
des bouddhistes, ou des jaïns. Ils coexistent dans une république qui se veut 
démocratique, contrairement aux voisins chinois et pakistanais, et laïque, malgré la 
prééminence du système des castes. L'Inde est aussi une fédération de 24 Etats et de 8 
Territoires, où sont reconnues 15 langues officielles et pratiqués plus de 3 000 dialectes. 
Cette richesse humaine ne reflète malheureusement pas la richesse pécuniaire : la trop 
lente croissance du P.I.B. depuis l'indépendance (3 à 4 % par an) laisse encore plus d'un 
tiers de la population sous le seuil de pauvreté. Cette pauvreté se manifestait, dans le 
passé, par de grandes famines. En dépit d'une audacieuse politique d'autosuffisance 
alimentaire lancée au milieu des années soixante, de graves problèmes de malnutrition 
persistent. Vingt ans après le début de la révolution verte, l'Inde produit suffisamment 
de blé, mais pas assez d'oléagineux pour assurer un apport lipidique satisfaisant à 
l'ensemble de la population. 

Depuis 1976, le déficit commercial en huiles végétales n'a cessé de se creuser : l'Inde 
devient rapidement le premier importateur mondial de cette denrée dans le courant des 
années quatre-vingts. La balance des paiements de l'Union Indienne en n'est que plus 
déficitaire. En 1986/87, la situation est suffisamment critique pour que le gouvernement 
inscrive les oléagineux au rang des priorités nationales avec, parallèlement, l'eau 
potable, les télécommunications, la vaccination, et l'alphabétisation. Ces cinq secteurs 
font l'objet de cinq Tech1Wlogy Missions : un nouveau style de politique publique que le 
milliardaire Sam Pitroda, proche collaborateur du Premier ministre Rajiv Gandhi, entend 
insuffler depuis son récent retour des Etats-Unis. La Tech'rwlogy Mission on Oilseeds 
(I'.M.O.) est chargée d'intervenir sur l'ensemble de la filière oléifère, de la multiplication 
des semences jusqu'à un conditionnement de l'huile répondant à un standard de qualité 
satisfaisant. Comme les autres Missions, elle vise résolument l'autonomie, car, de son 
point de vue, "rien d'autre que l'autonomie à long terme, avec une auto-organisation 
locale, ne peut rendre le développement véritablement soutenable". 

Ce projet d'autonomie dicte, en premier lieu, de réduire fortement les 
importations d'huiles et de satisfaire, simultanément, le besoin du consommateur indien 
en matières grasses, en quantité comme en qualité. Ce premier objectif est ambitieux à 
bien des égards, ne serait-ce qu'à la lumière des caractéristiques qui sont 
traditionnellement reconnues au secteur des huiles et oléagineux. C'est tout d'abord un 
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secteur stratégique à l'échelle internationale, où s'allient et s'affrontent de très divers 
intérêts, de l'arachide au soja, en passant par le palmiste ou le tournesol, de la Malaisie 
à la Côte-d'Ivoire, en passant par le Brésil ou les Etats-Unis, d'Unilever à Gargill, en 
passant par Ferruzzi ou Lesieur. C'est ensuite un secteur qui repose sur trois types de 
marché dont les dynamiques sont liées, mais néanmoins différentes : le marché des 
matières premières agricoles (graines de cultures oléagineuses, fruits des arbres à huiles, 
... ), le marché des produits intermédiaires obtenus après transformation industrielle ou 
artisanale (huiles brutes, tourteaux, savons, extraits de protéines, ... ), et le marché des 
produits finals, alimentaires et non-alimentaires (huiles filtrées ou raffinées, margarines, 
aliments du bétail, savons de toilette, lubrifiants, vernis, cosmétiques, ... ). C'est enfin un 
secteur où se font sentir toutes les interdépendances avec d'autres filières de 
production : aliments pour animaux (tourteaux), produits laitiers (beurre), viandes 
(suif, saindoux), graisses et huiles marines, etc. 

Mais le premier objectif de la T.M.O. devient un véritable défi quand il est conjugué à 
une deuxième ambition, celle de mobiliser les expertises et les savoir-faire de tous les 
acteurs de la filière. Qu'ils soient du secteur public ou du secteur privé, banquiers ou 
agriculteurs, chercheurs ou transformateurs, négociants ou membres d'une O.N.G., de 
l'Etat du Tamil Nadu au Sud ou de l'Uttar Pradesh au Nord, la T.M.O. compte motiver 
l'engagement de chacun pour pallier les dysfonctionnements et les insuffisances. Dans 
un modèle d'économie mixte où l'Etat peut se doter de puissants moyens de contrôle et 
d'action, la politique publique T.M.O. projette de n'être qu'un "catalyseur''. Elle doit 
activer l'auto-résolution des problèmes pour que l'économie oléifère indienne serve aussi 
bien les intérêts de chacun que ceux de la Nation. 

Bref, la T.M.O. poursuit des objectifs pour le moins ambitieux, et le nôtre est 
d'évaluer cette politique publique, tant sur les finalités poursuivies et les moyens mis en 
oeuvre pour les atteindre, que sur les premiers changements observés depuis 1986/87. 
Le chercheur universitaire, non seulement soucieux d'investir les questions 
d'autosuffisance et d'autonomie dans le processus de globalisation de l'économie, 
trouvera un intérêt très concret à son travail s'il est en mesure, à son terme, de 
conseiller la T.M. O. sur les actions à poursuivre, à corriger, ou à engager. Pour que 
pragmatisme, respect des choix indiens, et cohérence théorique soient au rendez-vous, il 
s 'agit, en premier lieu, de connaître au mieux le contexte dans lequel la T.M.O. s'est 
inscrite pour surmonter des problèmes, tant à l'échelle nationale qu'à l'échelle locale. Il 
s'agit, en second lieu, de bien comprendre le sens des objectifs que se fixe la T.M.O., 
pour qu'il n'y ait pas d'antinomie profonde avec la notion de performance économique à 
laquelle on se référera, que ce soit pour juger un état de faits ou pour formuler des 
prospectives d'évolution. 

Dans cette perspective, cette thèse est orgamsee en trois parties. Leur 
importance en volume est inégale et décroissante, le travail de recherche et d'exposé 
des connaissances voulant progressivement laisser la place aux acteurs et à l'action. 

La première partie évalue, à l'échelle de l'Union Indienne, des ressources physiques et 
des résultats chiffrables. Fruit d'une recherche approfondie, elle rassemble une 
information (très souvent inédite) qui nourrira et appuiera l'analyse économique de la 
deuxième partie. C'est une vaste rétrospective de l'économie indienne des huiles et 
oléagineux au cours des années quatre-vingts, un état des lieux pré- et post- T.M.O. qui 
suit l'évolution d'une filière dans un système agro-alimentaire. Des modes de production 
aux modes de consommation, il s'agit de cerner et d'évaluer les potentiels existants et 
les contraintes du milieu, les techniques mises en oeuvre et leur rendement, les acteurs 
en présence et leur stratégie, la formation des prix et la répartition des valeurs 
ajoutées, le comportement des consommateurs et la satisfaction de leurs besoins. 
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La deuxième partie évalue les enjeux d'une politique, tant au plan de l'Union Indienne 
qu'au plan de la théorie économique. Elle commence par replacer l'état des lieux 
précédemment dressé dans le contexte de la politique économique de l'Inde 
indépendante. On montrera dans quelle mesure l'économie indienne des huiles et 
oléagineux peut en être dépendante, mais aussi la permanence d'une idée-force sans 
cesse réaffirmée : l'autonomie, projet auquel les Techrwlogy Missions tentent de donner 
une nouvelle dimension. Avec l'exposé qui suivra sur la démarche et la méthodologie 
jusque-là utilisées pour modéliser un objet, on montrera que le défi de l'autonomie lancé 
par la T.M.O. peut aussi être le défi lancé par un certain idéal-type de performance 
économique. On s'attachera à circonscrire ce dernier, pour que le parti pris indien de 
l'autonomie devienne aussi le nôtre. Certaines dimensions de cette performance 
idéalisée ne pouvant être mesurées avec les outils classiques de l'analyse économique, 
l'exposé conclut en présentant l'approche qui permettra de poursuivre et de compléter 
l'évaluation, dans la troisième et dernière partie de cet ouvrage. 

Cette troisième partie évalue, grâce à l'expertise des acteurs en situation, la gestion 
effective de l'autonomie sur le ter rain, en l'occurrence, dans l'Etat d'Andhra Pradesh 
choisi pour ce type d'appréciation. En écoutant longuement de très divers acteurs de la 
filière, des petits producteurs d'arachide au directeur de la T.M.O., il s'agit d'accéder à 
une connaissance non formalisée, mais qui constitue pourtant une source irremplaçable 
d'information sur la consistance des systèmes d'action, et sur leur capacité à générer de 
l'autonomie, de l'échelle locale à l'échelle nationale. Cette connaissance plus intuitive 
mais néanmoins conceptualisée, couplée à celle présentée dans la première partie de cet 
ouvrage, permettra de cerner les champs d'actions possibles pour tendre un peu plus 
vers l'idéal-type de performance poursuivi. A fortiori, on aura mesuré en quoi la T.M.O. 
aura déjà oeuvré dans ce sens. 
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Si cette thèse ne suit pas la formule traditionnelle qui consiste à présenter une 
problématique, une méthodologie, puis des résultats, on peut néanmoins replacer ces 
dimensions dans un schéma qui synthétise notre démarche, en complément du 
sommaire exposé ci-après. 
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PROBLEME : 

METHODE: 

1ère partie 
(pages 10 à 148) 
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, , (pages 149 à 233) 
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Première PARTIE 

LES HUILES ET OLEAGINEUX 
DANS LE SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE INDIEN 

Produire, importer, consommer 

Produire, transformer, échanger, consommer : l'économie indienne des huiles et 
oléagineux englobe diverses activités organisées et dynamisées par un ensemble de 
composantes dont cette prerruere partie s'évertue à rendre compte aussi 
synthétiquement que possible. L'objectif principal est de dresser ici un état des lieux, 
celui de l'économie oléifère indienne, tout au long de la décennie 1980, pour pouvoir déjà 
discerner deux périodes : l'avant et l'après T.M.O., politique publique sur les oléagineux 
officiellement mise en place en 1986, mais revue et véritablement active que depuis la 
fin de l'année 1987 (cf . § 11-12). 

Cette étape descriptive parait élémentaire avant de poursuivre toute autres 
investigations (diagnostic, évaluation, prospective, ... ). Elle ne demeure pas moins 
redoutable. Il s'agit, en premier lieu, de rapporter et suivre l'évolution de composantes 
mesurables ou mesurées qu'il est classique et incontournable d'aborder dans un tel 
exercice : potentiels de production en huiles et oléagineux, rendements et productions 
effectives, échanges extérieurs, prix, adéquation de l'offre à la demande, etc. Il s'agit, en 
second lieu, de montrer, non seulement comment ces différentes composantes peuvent 
interagir les unes avec les autres, mais aussi comment les composantes d'un 
environnement plus vaste peuvent les déterminer pour partie (histoire, démographie, 
infrastructures en place, forces politiques, moyens publiques de contrôle ou de 
régulation, etc.). Il s'agit en troisième lieu : 

d'organiser un discours avec un minimum de redondance, malgré le degré de 
complexité d'un tissu relationnel que nous pouvons déjà deviner; 

de nous dégager, ensuite, et autant que possible, de tout schéma explicatif 
préconçu, pour le lecteur puisse à la fois 1) disposer d'un recueil d'informations de base 
qui faisait jusqu'à présent défaut sur le sujet, 2) apprécier la nature et la pertinence du 
filtre informationnel que nous privilégierons par la suite ; 

de rester, enfin, centré sur l'activité de production et de consommation des 
huiles et oléagineux en Inde, sans pour autant isoler cette activité de l'environnement 
plus vaste dans lequel elle évolue. Pour concilier ces deux impératifs, nous dirons que 
cette première partie a tout à la fois l'ambition et la limite de parler des ''huiles et 
oléagineux dans le secteur agro-alimentaire indien". 

Cette étape descriptive fait partie intégrante d'un travail rigoureux de modélisation qui, 
pour des questions théoriques, et à des fins démonstratives, ne sera exposé que dans la 
deuxième partie de cet ouvrage. On constatera alors que cette étape repose sur les 
concepts de filières "technologique", "stratégique", "de régulation étatique" et "de valeur 
ajoutée" c cf. § 11-22 l, dans le cadre d'une "systémographie" où les cinq dimensions d'un 
paradigme doivent impérativement être retranscrites, à savoir la Structure, l' Activité, 
!'Evolution, l'Environnement et la Finalité (cf. § 11 -23 l. Faire pour l'instant abstraction 
de ces différentes considérations ne gênera pas la compréhension des prochains 
développements. Cette abstraction présente même l'avantage de nous dégager de 
préoccupations et d'un vocabulaire qui auraient considérablement alourdit ce premier 
volet, déjà volumineux. Une seule charpente peut en effet être ici présentée, celle qui, 
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de toute évidence, structure très concrètement et très simplement l'exposé de cette 
partie. 

Cette dernière s'appuie directement sur une grille de lecture conçue et utilisée par Louis 
Malassis et Martine Padilla pour analyser l'économie agro-alimentaire mondiale 
[MALASSIS. 1986]. Structurée pour accueillir l'information statistique disponible à l'échelle 
internationale, cette grille l'est aussi pour accueillir l'information dont nous voulons ici 
rendre compte. Nous devons sans aucun doute cette adéquation à une définition 
commune et suffisamment large du champs d'étude de l'économie agro-alimentaire, à 
savoir ''l'ensemble des activités qui concourent à la fonction alimentation et les 
phénomènes alimentaires proprement dits, envisagés dans le cadre d'une formation 
économique et sociale déterminée" [MALASSIS, 1986. p . 9J. 

Comme Louis Malassis (et al.), nous concevons alors le secteur agro-alimentaire comme 
la combinaison et l'enchaînement d'un "modèle de production", appelé Système Agro­
Alimentaire (S.A.A.), d'un "modèle de disponibilités", appelé Modèle Agro-Nutritionnel 
(M.A.N.), et d'un "modèle de répartition", appelé Modèle de Consommation Alimentaire 
(M.C.A.). Schématiquement, le secteur agro-alimentaire d'un pays est ici conçu comme 
un certain mode de production domestique qui offre, après des opérations d'importation 
et d'exportation, un certain volume de disponibilités alimentaires, qui sera réparti et 
consommé d'une certaine façon par la population. Pour Louis Malassis, l'analyse 
consiste à rechercher les relations entre ces différents modèles de la chaîne agro­
alimentaire, entre cette chaîne et l'économie nationale, entre les nations à l'échelle 
mondiale. Des typologies de S.A.A., de M.A.N. et de M.C.A. ont ainsi pu être ébauchées 
avec la plupart des pays. Ces dernières guideront une analyse qui consiste, pour notre 
part, à montrer comment les huiles oléagineux sont produits dans le S.A.A. indien, 
quelle place ils occupent dans le M.A.N. indien, et comment ils sont consommés dans le 
M.C.A. indien. 

On commencera par étudier le M.A.N. indien. ''Nous appelons Modèle Agro-Nutritionnel 
la représentation du volume et de la structure des disponibilités moyennes par 
habitant, réparties par catégories de produits agricoles de base" [MALASSIS, 1986, p.26J. 
Grâce à la méthode des bilans alimentaires, on pourra ainsi évaluer les disponibilités en 
lipides offertes par le M.A.N. indien, et la part qu'occupent les huiles et oléagineux dans 
cet apport (cf. § I -1 l. Ces derniers sont-ils disponibles en quantité suffisante, où y a t-il 
carence alimentaire? 

Ces disponibilités alimentaires sont issues d'un S.A.A. où des hommes s'organisent pour 
produire et transformer les oléagineux. "Cette notion comporte des aspects techniques, 
économiques et sociaux" [MALASSIS, 1986, p.26J qui seront successivement envisagés dans 
un volumineux deuxième chapitre (cf. § I -2 l. Sous ces divers aspects, ce dernier 
abordera donc les modes de production agricole et de transformation des oléagineux en 
Inde, sans omettre les relations extérieures et les prix dont les expressions, plus ou 
moins libres et contrôlées, ne sont pas sans conséquence sur le mode de production et 
de transformation. 

Les disponibilités sont enfin distribuées entre les différentes catégories sociales en 
fonction de leur pouvoir d'achat. ''Nous appelons Modèle de Consommation Alimentaire 
la représentation de la façon dont les hommes s'organisent pour consommer, de ce qu'ils 
consomment, et de leurs pratiques alimentaires" [MALASSIS. 1986, p.26J. Le troisième et 
dernier volet de cette partie <cf . § I-3 l s'évertuera, quant à lui, à montrer un profil du 
M.C.A. indien par une rapide présentation du mode de consommation des huiles et corps 
gras en Inde, sous l'angle culturel, puis statistique. Ce dernier chapitre servira 
également de transition à une deuxième partie. Cette dernière commence, en effet, par 
brosser les fondements et les composantes de la politique macro-économique indienne 
depuis l'indépendance, afin de mieux cerner la profondeur des changements en cours 
depuis le milieu des années 1980, notamment sur le plan de la consommation. 
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1. LES DISPONIBILITES LIPIDIQUES OFFERTES PAR LE MODELE AGRO­
NUTRITIONNEL 

Comme Louis Malassis, "nous appelons 11modèle agro-nutritionnel» la représentation du 
volume et de la structure des disponibilités moyennes par habitant, réparties par 
catégories de produits agricoles de base" [MALASSIS, 1986, p.26J. Parmi ces produits 11agri­
alimentaires» figurent les huiles végétales à haute teneur en lipides, nutriments dont 
nous commencerons par rappeler l'importance dans l'alimentation humaine ( cf. § I -11 >. 
Concentrés lipidiques, les huiles végétales ne sont néanmoins pas l'unique source de 
lipides. C'est donc après avoir caractérisé le modèle agro-nutritionnel indien avec 
l'ensemble des aliments de base (cf. § I -12 > que nous serons à même d'évaluer les 
disponibilités lipidiques par habitant, d'apprécier la place et l'importance des huiles 
végétales dans cet apport, de mesurer si ces dernières complètent correctement la 
ration indienne pour satisfaire les besoins minimums et vitaux en lipides (cf . § r -13 >. Ce 
bref chapitre sera conclu par un premier bilan (cf. § I -14 > que la suite de notre exposé 
s'évertuera à confirmer et compléter sous divers aspects. 

11. Le rôle des lipides dans l'alimentation humaine 

Les aliments sont composés, en proportions variables, d'eau, de nutriments (glucides, 
lipides et protides), de micro-nutriments (minéraux et vitamines), et de fibres végétales 
non digestibles. La satisfaction de nos besoins implique un apport de ces nutriments et 
des différentes formes qui les composent selon des proportions et des relations définies. 

Les lipides, par exemple, qui sont consommés soit sous leur forme 11libre» ou «visible» 
(beurre, huile, margarine) soit sous leur forme 11liée» ou 11invisible» (composants d'autres 
produits tels que la viande ou le lait), remplissent de nombreuses fonctions.1 

Ils sont tout d'abord une source concentrée d'énergie : alors qu'en moyenne un gramme 
de glucides et de protides apporte respectivement 18 et 20 kilojoules, un gramme de 
lipides en apporte 41. 

Composés de tri-glycérides, les lipides sont également une source d'acides gras qui, 
outre leur qualité gustative, aident à l'absorption des vitamines liposolubles contenues 
dans les aliments, comme la vitamine A et le carotène. 

Ces acides gras peuvent être saturés (acides gras à chaîne courte, acide stéarique, et 
groupe des acides gras lauristique, myristique et palmitique), mono-insaturés (acide 
oléique essentiellement) ou poly-insaturés (comme l'acide linoléique ou linolénique). 
L'acide linoléique et l'acide linolénique étant deux acides gras «essentiels» qui ne 
peuvent être synthétisés par l'être humain, leur apport dans la ration est d'autant plus 
indispensable que leur présence dans l'organisme influe sur la structure des membranes 
cellulaires, la vision, le système nerveux central, la synthèse d'hormones régulant la 
pression et la viscosité du sang, la contraction des muscles, la fertilité mâle, la 
gestation, la lactation, la formation des organes foetaux (notamment du foie et du 
cerveau), etc. 

Notons enfin que si les lipides doivent être présents en quantité suffisante dans 
l'alimentation, ils ne doivent pas l'être abusivement. En effet, lorsque cette dernière est 
trop abondante, l'organisme transforme une partie des glucides et des lipides en «graisse 
de réserve». Une ration hyper-calorique, spécialement riche en lipides, et surtout en 

1. - "Il faut savoir que les experts divergent encore quant à l'impact supposé ou réel des divers composants des 
matières grasses sur la santé" : pour un exposé simple et synthétique sur le rôle attribué aux lipides dans l'état actuel 
des connaissances, voir notamment l'article [VICTORIA, 1992]. 
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lipides d'origine animale (forte proportion d'acides gras saturés),2 favorise les maladies 
cardio-vasculaires et l'obésité. 

12. Un profil agro-nutritionnel à base de céréales 

La classification agro-nutritionnelle des aliments en neuf catégories,3 "tentative de 
liaison entre phénomènes nutritionnels et agricoles" [MALASSIS. 1986, p . 33J, a l'avantage 
de permettre une caractérisation rapide de la structure alimentaire d'une population 
par rapport à d'autres. La valeur énergétique apportée par chacune de ces catégories 
(qui est fonction des quantités consommées et de leur teneur moyenne en glucides, 
lipides et protéines)4 peut en effet permettre d 'apprécier, dans un régime alimentaire 
particulier, le poids respectif des "céréales, racines et tubercules", des "fruits et 
légumes", des "légumineuses", des "poissons et fruits de mer'', des ''viandes, abats et 
oeufs", etc. 

En se basant sur les moyennes triennales 1986-88 des "Bilans Alimentaires" publiés par 
la F.A.O. [F . A. D. , 1991aJ , les «roses nutritionnelles»6 de l'Inde, la France, les "pays en 
développement" (110 pays) et les "pays développés" (35 pays avec l'Europe de l'Est) 
dégagent des profils de disponibilités relatives contrastées. Elles sont ici présentées par 
rapport à huit moyennes mondiales6 qui correspondent respectivement à l'indice 100 % 
de chacune des catégories (cf. annexe 1 et graphique ci·aprèsl. 

ROSES NUTRITIONNELLES 
En % par rapport la moyenne mondiale de chaque catégorie 

Base de données : F.A.O. • Moyennes triennales 1986-88 

- INDE 
- - FRANCE 

PAYS EN DEVELOPPEMENT 
PAYS DEVELOPPES 

MONDE 

CEREALES 
RACINES ET TUBERCULES 

SUCRE ET MIEL 

NOIX ET OLEAGINEUX 

FRUITS ET LEGUMES 

HUILES ET GRAISSEs------r-,;--~~:--j!tJ'--~;;iiil~---- LEGUMINEUSES 
ANIMALES / VEGETALES f : 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 

• . : • • 

POISSONS ET FRUITS DE MER 

VIANDES, ABATS, OEUFS 

2. - Le groupe L.M .P. (acides gras Lauristique, Myristique et Palmitique) semble favoriser les maladies cardio­
vasculaires contrairement aux acides gras à chaînes courtes et l'acide stéarique. 

3. - Il s'agit d 'un recoupement entre la classification Internationale des aliments en 6 groupes, et les statistiques 
publiées régulièrement par la F.A.O. (les "Bilans alimentaires") bâties par pays et reposant sur une liste simplifiée des 
aliments en 16 groupes. 

4. - Valeur Energétique = (4 x glucides (g/j)] + (4 x protides (g/j)J + (9 x lipides (g/j)J . Cette valeur énergétique en 
kilocalories par Jour est à multiplier par 4,164 si on veut l'exprimer en kilojoules. 

5. - Par rapport à la classification agro-nutritionnelle en neuf catégories, la «rose nutritionnelle• ne prend 
traditionnellement en compte que huit catégories en écartant celle des "boissons et stimulants· . 

6. - Louis Malassis et al. relativisent quant à eux les profils par rapport au modèle agro-nutritionnel occidental 
considéré non pas comme exemple à suivre, mais comme «dominant• à l'échelle mondiale. 
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Le profil agro-nutritionnel indien présente de fait trois grandes particularités. 

1. La ration calorique moyenne est faible : 2 104 kcal/personne/jour, contre 2 677 
au niveau mondial et 3 400 pour les pays développés.7 Elle traduit la sous alimentation 
d'une partie de la population indienne. Une typologie agro-nutritionnelle mondiale 
réalisée avec la moyenne triennale 1975/77 [MALASSIS, 1986,p.46] classait l'Inde (et une 
grande partie des pays du tiers-monde) dans le type "traditionnel agricole à base de 
céréales". La catégorie "céréales, racines et tubercules" est en effet la seule à contribuer 
à plus de 10 % aux disponibilités journalières en énergie. Dix ans plus tard, ce profil 
reste inchangé, 64 % du total des disponibilités énergétiques étant assuré par cette 
dernière catégorie. Notons cependant qu'au cours de cette période, la ration calorique 
moyenne a augmenté d'une centaine de calories. Cette amélioration s'explique en partie 
par une hausse sensible des disponibilités en produits laitiers et en huiles végétales. 

2. Les disponibilités en produits riches en protéines animales (viandes, abats, oeufs, 
poissons et fruits de mer) sont pratiquement nulles par rapport à la moyenne mondiale, 
phénomène lié à l'influence du brahmanisme sur les pratiques alimentaires. Elles sont 
toutefois compensées par un taux très élevé de produits riches en protéines végétales 
Oégumineuses). 

3. Les disponibilités moyennes en fruits et légumes sont très faibles, tout comme 
celles en produits riches en lipides. Le niveau de ces derniers est l'un des plus bas au 
monde, avec, successivement : 5,4 kg/personne/an de noix et oléagineux ; 6,4 kg d'huiles 
et graisses végétales ; 1, 1 kg d'huiles et graisses animales.8 

13. Controverse sur la satisfaction des besoins lipidiques élémentaires 

Une faible consommation de ces "produits riches en lipides" ne signifie pas 
obligatoirement une carence nutritionnelle. Les lipides sous la forme «liée» ou «invisible» 
contenus dans d'autres aliments que les huiles, graisses, noix et oléagineux, peuvent en 
effet contribuer significativement à l'apport d'acides gras essentiels. Les lipides de 
nombreuses denrées à la base du régime alimentaire indien sont en effet 
particulièrement riches en acide linoléique (50 % dans les lipides du riz, 55 % dans celles 
du blé, 65 % dans celles du pois chiche, 58 % dans celles du pois d'angol, ... ) ou en acide 
linolénique (5,4 % dans les lipides des épices, ... ).9 

Si les apports en lipides ((invisibles» ne sont pas toujours pris en considération par les 
économistes, la F.A.O. estime quant à elle que la disponibilité lipidique indienne totale 
est de 37 grammes par jour et par personne en 1986-88. Sur ces 37 grammes, près de la 
moitié (18 grammes environ) est issue des lipides ((liées» aux aliments, principalement 
aux céréales et aux produits laitiers (cf . tableau et graphiques ci-après). 

La comptabilisation des lipides «liés» double donc l'apport des huiles et graisses «libres» 
mais, comparé aux autres pays, le total des disponibilités lipidiques offert par le régime 
alimentaire indien demeure encore très bas (142 g/jour/hab en France !). Il est même 
inférieur de près de 20 grammes à la moyenne mondiale de 66 g/jour/hab. Doit-on 
maintenant parler de carence alimentaire? 

7. - Les nutritionnistes indiens [1.C.M.R., 1990, p.29) estiment que les besoins en énergie varient entre 2 425 (activité 
sédentaire) et 3 800 Kcal/jour (activité élevée) pour !'"homme de référence" indien (60 kg), entre 1 875 et 2 925 
respectivement pour la "femme de référence" (50 kg) . 

8. - moyennes triennales 1986-88 de la F.A.O. 

9. - d'après [1.C.M.R., 1990, p.55) 
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DISPONIBILITES LIPIDIQUES PAR PERSONNE 
Moyennes triennales 1986-88, en grammes/Jour 

Base de données : F.A.O. - Bilans alimentaires - 1991 

INDE FRANCE PAYS EN PAYS MONDE 
DEVELOPPEMENT DEVELOPPES 

% d ' habitants concernés 
(population mondiale 
estimée è 4 . 996 mi 11 i a rds l 16% 1% 75% 25% 100% 

ORIGINE des liQides : 
Céréales (bière exclue) 6,0 3 , 6 6 , 2 4,0 5,7 
Viande et abats 0 , 5 32 , 3 9,2 35,9 15,8 
Lait (beurre exclu) 5 ,8 22,8 3,2 15,9 6,3 
Graisses animales 2 , 7 33,8 2,9 21, 2 7 ,4 
Noi x et oléagineux 2 , 7 3,0 3,5 3,8 3,6 
Huiles végétales 16 ,8 37 , 7 17 , 7 39,6 23,l 
Au t res origines* 2 , 7 8,7 3,3 8,3 4,4 

Total origine végé t al e 27,7 47 ,3 29.2 49 ,8 34,3 
Total or i gine an i mal e 9,5 94 ,5 16,8 79,0 32,1 

TOTAL 37,2 141.8 46,0 128, 7 66,3 

* racines et tubercules , l égum i ne us es s èches, lé gum es , fruit s. oeu fs , poissons , ép i ces , stimulants, prod ui t s divers . 

Autres 
2,7 

Céréales 
6 16% 

Céréales 
6,2 13% 

20% 

IFRANCEJ 

Huiles végétales 37,7 27% 

Huiles végétales 16,8 45% 

Lait 
5,8 16% 

Noix et 
oléagineux 
2,7 7% 

Graisses animales 
2,7 7% 

Huiles végétales 
17,7 38% 

Noix et 
oléagineux 
3,5 8% 

Céréales 
3,6 3% 

Céréales 
4 3% 

Graisses animales 
2,9 6% Viande et abats 

Graisses animales 
33,8 24% 

Lait 22,8 16% 

Huiles végétales 39,6 31% 

Noix et oléagineux 
3,8 3% 

Graisses animales 
21,2 16% 

Lait 
3,2 7% 35,9 28% Lait 15,9 12% 

[PAYS EN DEVELOPPEMEN~ [PAYS DEVELOPPES ! 
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L'état actuel des connaissances ne permet pas de fixer avec exactitude le niveau 
optimum de consommation lipidique : il est donc sujet à controverses entre spécialistes. 
En Inde, le Conseil Indien de la Recherche Médical (I.C.M.R.) jouit cependant d'une 
bonne autorité en la matière. Sur la base d'une contribution de 10 % 10 des lipides 
11invisibles» à la valeur énergétique de la ration, ce dernier estime11 que les compléments 
"minimum" et "recommandé" en huiles et graisses 11visibles» sont les suivants. 

COMPLEMENTS EN LIPIDES •VISIBLES• RECOMMANDES PAR L' I.C.M.R. 

Adulte 

Adolescent (10 ê 18 

Enfant (1 à 9 ans) 

Femme enceinte 

Femme allaitant 

En 'lb par rapport à la valeur énergétique de la ration 
avec l'équivalent en gramme par Jour et par habitant 

Besoins en acides 

gras essentiel s 12 

3% 

ans) 3% 

3% 

4,5% 

5,7% 

Complément m1n1mum 

en lipides «visibles»13 

5% (12 g/j l 

5% (12 g/j) 

5% (8 g/j l 

12,5% (30 g/j) 

17,5% (45 g/j) 

Complément recommandé 

en lipides «visibles»13 

9% ( 20 g / j l 

9% (22 g/j l 

15% (25 g/j l 

12,5% (30 g/j l 

17 , 5% (45 g/j l 

Le complément "recommandé" en lipides 11visibles» tient compte de l'efficacité d'un 
mélange direct d'huiles ou de graisses à un repas pour améliorer la densité énergétique 
du régime, sa qualité gustative, la bonne absorption des vitamines lipo-solubles, etc. 
L'I.C.M.R. recommande également de ne pas dépasser le seuil de 50 g/jour/hab en lipides 
11visibles», le niveau de consommation lipidique maximum étant fixé à 30 % de l'apport 
énergétique total. 

Ces recommandations de l'I.C.M.R. peuvent être projetées sur le 11triangle nutritionnel» 
qui permet de visualiser la part relative finale des glucides, lipides et protides dans 
l'apport énergétique des disponibilités. Avec les moyennes triennales de la F.A.O. 1986-
88 (cf. annexe 1 et graphique ci-après),14 on constate alors que l'Inde (15,9%) se 
positionne pratiquement au seuil lipidique "minimum" de 15 % fixé par l'I.C.M.R. (5 % de 
lipides 11visibles» "minimum" pour un adulte avec 10 % de lipides 11invisibles») et qu'elle 
est encore loin d'un niveau "recommandé" de 20 %. 

10. - Pourcentage moyen issu d'une enquête de consommation menée par l'/.C.M.R. (avec les moyennes triennales 
1986-88 de la F.A.O. , cette moyenne n'est pas de 10 o/o mais de seulement 8 o/o). 

11 . - sans tenir apparemment compte de diverses recommandations faites par certains nutritionnistes : rapport 
entre acide linolénique et acide linoléique (au moins 10 o/o ?), quantité à ne pas dépasser en acides gras insaturés sous 
la forme "trans" (au maximum 5 g/jour ?), présence de vitamine E qui protège les acides gras poly-insaturés de 
l'oxydation, etc. On comprendra cependant que la prise en compte de telles considérations serait ici plutôt déplacée : 
l'information statistique est pauvre et nous conduit déjà à de grossières estimations sur des critères aussi élémentaires 
que la quantité de lipides •Visibles• consommée par capita en Inde. 

12. - selon [F.A.O., 1977] 

13. - niveau de concentration des acides gras essentiels retenu : 20 o/o de l'énergie calorifique des lipides qui les 
contiennent 

14. - "L'équilibre calorico-protéique étant, selon les nutritionnistes de l'ordre de 12 %, .. ./ ... il est probable que 
l'insuffisance protéique repérée dans certains modèles agro-nutritionnel soit compensée par un recours important à la 
cueillette, à la chasse, à la pêche, dont les produits sont statistiquement plus ou moins bien saisis" [MALASSIS, 1986, 
p.57/58) . 
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TRIANGLE NUTRITIONNEL 
En % par rapport à la valeur énergétique de la ration 

Base de données: F.A.O. - Moyennes triennales 1986-88 

60 
60 

'ROTIDES (%) 

FRANCE 

GLUCIDES (%) 
1 74 ·----

' pays en dêveloi:pement 

LIPIDES(%) 

100 

0 

0 

60 

Repère des coordonnées 

sur chaque échelle : 

Fourchette d'équilibre conseillée par 
les nutritionnistes pour la zone occidentale 

Fourchette d'équilibre conseillée par 
l'I.C.M .R. pour l'Inde 
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14. Un premier bilan 

Les statistiques de la F.A.O. permettent de caractériser le modèle agro-nutritionnel 
indien, d'évaluer son offre en lipides, et de comparer ses performances à d'autres 
références. De cette analyse, on retiendra trois conclusions. 

1. En 1986-88, per capita, le niveau des disponibilités indiennes en huiles et graisses 
est l'un des plus bas au monde, celles d'origines animales étant pratiquement nulles. 

2. Les lipides uliées» à d'autres aliments, notamment aux céréales qui sont à la base 
du régime indien, doublent ces disponibilités. Cet apport complémentaire ne suffit 
cependant pas à élever le niveau de consommation lipidique au seuil souhaitable et 
recommandé par le Conseil Indien de la Recherche Médicale (l.C.M.R.). Le niveau de 
consommation se situe plutôt à la limite du seuil de carence alimentaire. 

3. Cette moyenne des disponibilités lipidiques totales (37 grammes par jour et par 
personne) n'a qu'une valeur indicative destinée à comparer différentes structures 
alimentaires à l'échelle internationale. La base de données qui a servi à cette estimation 
s'appuie, en effet, sur des approximations de quantités et de qualités qu'il convient de 
vérifier et d'affiner au niveau de chaque pays. Une telle investigation devient 
indispensable lorsque l'on greffe, à cette première réserve, l'impossibilité de juger, ici, la 
variabilité d'une moyenne qui peut être extrêmement fluctuante suivant les saisons, les 
régions, ou les niveaux de revenus. 

L'étude du mode de production et de transformation des huiles et oléagineux Ccf. § I-2l 
et du mode de consommation des huiles et corps gras c cf. § I -3 l permettra de vérifier 
et compléter ce premier bilan. Ces futures investigations, centrées sur les huiles et corps 
gras d'origine végétale, ne permettront cependant pas de confirmer et préciser 
l'ensemble des points abordés dans ce chapitre. On rappellera toutefois que les huiles 
végétales représentent la principale source de lipides uvisibles» en Inde, et ce, en dépit 
d'un niveau de disponibilité par personne qui est l'un des plus bas au monde. 
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2. LE MODE DE PRODUCTION ET DE TRANSFORMATION DES OLEAGINEUX 

Dans le Système Agro-Alimentaire indien, des hommes sont organisés techniquement, 
économiquement et socialement, pour produire et transformer des oléagineux, pour 
fournir à la population indienne un volume d'huiles végétales alimentaires estimé à 6,4 
kg/hab/an en 1986-88 (cf. § I - 12 J. 

Le premier objectif de ce chapitre est de vérifier la valeur des trois principales 
composantes statistiques de cette estimation, tout en suivant leur évolution entre 1980 
et 1990 : production oléagineuse, production huilière alimentaire, et solde des échanges 
extérieurs. Sur cette trame, 

des statistiques à l'échelle de l'Union, aux statistiques à l'échelle des Etats, 
des cultures ou plantations, aux sous-produits ou graines forestières, 
des intrants agricoles, aux huiles conditionnées ou aux savons de toilette, 
des rendements agricoles, aux rendements industriels, 
des ressources naturelles, aux lobbies politiques, 
des castes hindoues, aux coopératives agricoles, 
des monopoles d'Etat, aux multinationales, 
de la Révolution Verte, aux importations massives d'huiles, 
des prix à la ferme, aux prix de détail, 

ce chapitre devient une vaste rétrospective de l'économie de production, de 
transformation et de commercialisation des huiles et oléagineux dans le système agro­
alimentaire indien. Nous saisirons alors, et seulement, quelles dimensions temporelles, 
naturelles, techniques, économiques, politiques et sociales, se combinent et s'expriment 
à travers la statistique précédemment citée de 6,4 kg d'huile par an et par habitant. 

La première des cinq étapes de ce chapitre commencera par énumérer les ressources 
indiennes en oléagineux Ccf. § I-21) . Le deuxième et le plus conséquent des paragraphes 
traitera, ensuite, de l'activité agricole C cf. § I -22 J. Après avoir dressé le panorama de 
l'agriculture indienne durant les années 1980 c cf. § I ·22ll, quatre grands systèmes 
productifs oléagineux seront identifiés c cf. § I ·222 J, avant d'être successivement 
investis: les cultures annuelles Ccf. § 1-223), les plantations (cf . § 1-224), les sous­
produits (cf. § I - 224), et les graines d'espèces sauvages ou forestières (cf. § I-225). Le 
troisième temps de ce chapitre sera consacré à l'activité de transformation des 
oléagineux (cf. § I-23), sous l'angle technique (cf. § 1·231), statistique (cf. § I-232), 
puis stratégique (cf. § I -233 J. Présentés en temps voulu, les deux derniers paragraphes 
aborderont successivement les relat ions extérieures (cf. § I-24) et les prix (cf. § I-25). 

Ce chapitre prétend donc faire un large tour d'horizon sur la production d'huiles et 
d'oléagineux en Inde, pour devenir une référence incontournable en la matière. On 
notera l'effort de présentation des statistiques - graphiques ou cartes dans la plupart 
des cas - qui masque un effort beaucoup plus conséquent : celui de collecte, de 
vérification, de sélection et de compilation des données, dont on trouvera quelques 
traces dans les annexes. On notera également que ce chapitre ne traite pas une 
importante composante : la politique publique indienne de recherche et de 
développement dans le secteur des huiles et oléagineux. Loin de la négliger, car au coeur 
de notre problématique, elle ne sera présentée et développée que dans le contexte de 
notre deuxième partie (cf. § I 1-12 J. 
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21. Le réservoir oléifère 

211. Richesse et variété 

Les oléagineux (du latin oleum, huile) sont des plantes dont on tire des matières grasses 
alimentaires ou industrielles. 

En Inde, les espèces qui répondent à cette définition sont nombreuses et var1ees. 
Certaines ont un poids important dans l'actuelle production d'huiles. D'autres ont 
récemment été mises en valeur. Plusieurs figurent enfin dans la bibliographie comme 
d'éventuelles ressources à exploiter, l'ayant parfois déjà été par le passé. 

On peut les regrouper en cinq catégories : 

les cultures annuelles : arachide (Arachis hypogaea), colza/moutarde (Brassica nigra, 
Brassica campestris var. sarson, Brassica juncea, Brassica napus, Eruca sativa, etc.), cathame (Cathamus 
tinctorius), lin (Linum usitatissimum), niger ou guizotia (Guizotia abyssinica), ricin (Ricinus communis), 
sésame (Sesamum indicum syn. Sesamum orientale), soja (Glycine max syn. Glycine soja), et tournesol 
(Helianthus annuus) ; 

les plantations pérennes : cocotier (Cocos nucifera) et palmiste (ou, par extension, 
palmier à huile) (Elaeis guineensis) ; 

les sous-produits de cultures commerciales : graines de cotonnier (Gossypium spp.), 
son de riz (Oryza sativa), graines de tabac (Nicotiana spp.), germe de maïs (Zea mays), graines 
de thé (Camellia spp.), jute (Corchorus spp.), chanvre (Hibiscus cannabinus), marc de café (Coffea 
spp.), graines de caoutchouc (Hevea brasiliensis), ... ; 

les amandes, graines ou pépins de fruits et légumes : mangue (Mangiferra indica), 
aleurite (Aleurites spp.), abricot (Prunus armeniaca), citron (Citrus aurantifolia), orange (Citrus 
sinensis), papaye (Carica papaya), sithapal (Annona squamosa), sapota (Manilkara achras), raisin 
(Vitis vinifera), kapittha (Llmonia acidissima), graines de tapioca (Manihot esculenta), pastèque 
(Citrullus vulgaris), coloquinte (Citrullus colocynthis), kharbuza (Cucumis melo), okra (Abelmoschus 
esculentus), tomate (Lycopersicon lycopersicon), piginent (Capsicum annuum), ... ; 

Les graines d'origine forestière : sal (Shorea robusta), mahua (Madhuca indica), neem ou 
margousier (Melia indica), karanja (Pongamia pinnata), khakan-pilu (Salvadora spp.), kusum 
(Schleichera oleosa), dhupa (Vateria indica), undi (Calophyllum inophyllum), nahor (Mesua ferrea), 
kokum (Garcinia indica), ratanjyoti (Jatropha curcas), baheda (Terminalia belerica), tamarin 
(Tamarindus indica), maroti (Hydnocarpus spp.), rayana (Amoora rohituka), pisa (Actinodaphne 
hookeri), phulwara (Diploknema butyracea), tamal (Garcinia morella), chirandi (Lltsea glutinosa), 
kamala (Mallotus philippinensis), pinari (Sterculia foetida), malkanguni (Celastrus paniculatus), 
gokhru (Xanthium strumarium), hurhur (Cleome icosandra), somraji (Vemonia anthelmintica), 
argemone (Argemone mex.icana), akra (Calotropis spp.), simul (Bombax ceiba), kapok (Ceiba 
pentandra), palas (Butea monosperma), teck (Tectonas grandis), pistache (Pistacia vera), noix de 
cajou (Anacardium occidentale), ... 
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212. Depuis plus de quatre millénaires 

Si la présence de bon nombre de ces oléagineux sur le sous-continent indien est 
séculaire, l'extraction de l'huile l'est également.1 

L'huile de sésame, dont des graines carbonisées ont été découvertes (avec une 
poêle à frire en cuivre) à Mohenjodaro (civilisation de la vallée de l'Indus - 2500 à 1500 
avant J.C.), est mentionnée par un très ancien texte sanskrit (Atharvaveda - 1000 à 800 
avant J.C.) comme l'un des produits du tila, avec le porridge. 

C'est dans la littérature des Sutras (800 à 300 avant J.C.) que l'on se réfère 
clairement à l'huile de colza-moutarde, dont des graines carbonisées ont également été 
découvertes dans la vallée de l'Indus (Chanhudaro). 

Lin (atasi) et carthame (Jcusumbha) sont mentionnés dans les canons 
bouddhiques (500 à 300 avant J.C) comme des graines dont on extrait de l'huile. 

L'huile d'eranda, autrement dit de ricin, est citée dans les textes sanskrit 
kautilya datant de 300 ans avant J.C. 

Pour d'autres espèces comme le cocotier (dont on a découvert une noix fossilisée datant 
de 50 millions d'années au Rajasthan), le coton (graines carbonisée découvertes à 
Mehrgarh - 6000 à 4000 avant J.C.) ou le niger (probablement arrivé d'Ethiopie avec le 
sorgho dont on a découvert des graines fossilisées au Rajasthan et au Maharashtra 
datant de 1700 ans avant J.C.), l'extraction de l'huile semble plus récente, voire 
contemporaine si elle fait appel à des techniques plus sophistiquées que le simple 
pressage (décortication, cuisson, filtration, etc.). L'utilisation nécessaire de solvant 
explique également une extraction très tardive des huiles contenues dans certaines 
graines d'origine forestière, ou dans des sous-produits comme le son de riz. 

Certaines espèces ne sont enfin cultivées sur le territoire indien que depuis quelques 
décennies. 

L'arachide a probablement été introduite en même temps qu'en Chine (1529), 
mais le premier document qui fait état de cette culture en Inde date de 1800.2 

Malgré ses origines chinoises (premières traces 4000 ans avant J.C. ?), le soja ne 
semble être cultivé en Inde que depuis le début du siècle. 

Le développement avec succès de la culture du tournesol ne date que du début 
des années 1970 (essai sans lendemain de la variété "Jupiter'' dans les années 1940). 

En 1930, le département d'agriculture de Madras plante de jeunes palmiers à 
huile sur quatre sites différents : les résultats les plus intéressants sont au Kerala où la 
recherche se poursuit depuis. 

1. - Pour un panorama complet sur la question, on se rapportera à l'ouvrage de K.T. Achaya [ACHAYA, 1990] à 
qui l'on doit les informations figurant dans ce paragraphe. 

2. - Comme le rapporte Watt, les Français ont été très actifs dans le développement de cette culture : "Le 
commerce de l'arachide entre Pondicherry et la France bat son plein, et ceci depuis le mois de février (1884) ... Il est 
suprenant de voir à quel point le district du Sud Arcot peut produire une si grande quantité de noix" [ACHAYA, 1990, 
p.67]. 
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22. La production des oléagineux 

221. L'agriculture indienne 

2211. Une terre de contrastes 1 

Entre le 8ème et le 30ème parallèle, les frontières indiennes délimitent un immense 
espace de près de 3,3 millions de km2

, étendu sur 3200 km du Nord au Sud. 

Cet espace recouvre trois formations géologiques bien démarquées : le vieux bouclier 
précambrien au Sud, isolé de la zone himalayenne au Nord, par la plaine indo-gangétique 
(cf. carte géologique en annexe 2) . A tous égards, l'Himalaya est une province à part où 
règnent les pentes raides et les climats tempérés et froids. Bien que cette barrière 
imposante de 200 à 400 km de large détermine pour bonne part le climat de l'Inde, on ne 
s'attardera que sur les régions de plaines et de plateaux qui couvrent les 9/lOème du 
pays. 

Au Sud, l'Inde péninsulaire est un véritable petit continent complètement indépendant 
de l'Asie, dont il était séparé par la grande Méditerranée (la Téthys) durant les ères 
primaire, secondaire et tertiaire.2 Ce socle de roches anciennes et massives, en majorité 
cristallines, souvent appelé socle du Deccan, est un paysage d'immenses plateaux 
monotones, gris, brun-rouge ou vert selon la saison et la nature du sol. En pente douce 
vers les plaines côtières et les deltas3 de la baie du Bengale à l'Est, le plateau du Deccan 
s'impose, du côté des plaines littorales longeant la mer d'Oman, par les ghâts 
occidentaux, gigantesques marches d'escalier de 1 500 kilomètres de long, tournée vers 
l'Ouest (dénivellation de 500 à 600 mètres en général) . Sur ce socle, en dehors des 
grandes vallées où l'on trouve les alluvions, une mosaïque de "sols rouges" et de "sols 
noirs" est en équilibre complexe avec la roche mère, le climat, la végétation et le relief 
< cf. carte des types de so l s en annexe 2). La propriété essentielle des sols noirs, appelés 
aussi "sols à coton", riches en montmorillonite, est de pouvoir se gonfler en eau lors de 
la saison des pluies, pour ensuite la restituer assez progressivement à la végétation. 
Secs, ils se fendillent profondément et s'aèrent. Quant aux sols rouges ferrugineux qui 
prédominent, ils sont reconnus comme de médiocres terres agricoles : de texture assez 
grossière, ils sont généralement pauvres en bases et en matières organiques, et 
retiennent mal l'eau. Dans les régions très humides (notamment vers les ghâts), la 
décomposition des silicates peut être totale (libération des oxydes de fer et d'alumine) 
pour former les latérites, sols acides, qui peuvent se durcir en carapace et interdire 
ainsi toute forme de culture. 

La plaine indo-gangétique est un espace de grande circulation depuis des siècles. Grande 
fosse formée à l'avant de l'Himalaya et comblée d'alluvions au cours du tertiaire, l'Inde 
contemporaine est privée, du côté occidental, de l'essentiel du bassin de l'lndus 
(Pakistan) et, du côté oriental, de la partie la plus vivante de la basse vallée deltaïque 
où Gange et Brahmapoutre mêlent leurs eaux (Bangladesh). Cette plaine d'alluvions 
fines où la proportion de sables et d'argiles peut varier localement, est un excellent 
support pour l'agriculture (à l'exception de certains sols salés à l'Ouest et des sols 
rouges sur des terrasses anciennes). Elle est bordée, dans sa zone occidentale Sud, par 
le désert de Thar au Rajasthan. A l'opposé, à l'extrême Est, du côté de l'Assam, la plaine 
est très étroite, entre la grande chaîne du Nord et les reliefs des confins birmans. 

1. - De nombreuses informations de ce paragraphe et du suivant empruntent affirmations et formulations figurant 
dans deux ouvrages français : [DURAND-CASTES, 1988] et [E.U., 1988]. On se référera à ces deux documents pour un 
descriptif beaucoup plus complet sur les sujets traités. 

2. - Il y a 50 millions d'années, la péninsule semble toujours être dans l'hémisphère Sud. Il existe d'autre part de 
grandes similarités entre les séries de roches Gondwana indiennes et celles du Sud de l'Afrique, du Sud de 
l'Amérique, de l'Australie, et de l'Antarctique [C.U.P., 1989]. Elles auraient formé un seul continent. 

3. - des fleuves Mahanadi, Godavari, Krishna, Penner, Kaveri. .. 
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2212. Le rôl.e déterminant de l'eau 

Marqué par une alternance de saisons sèches et humides, le climat qui règne sur 
l'essentiel du territoire indien est celui des zones tropicales. Toutefois, par rapport aux 
espaces analogues existants en Afrique et en Amérique Latine, il conserve un caractère 
plus septentrional compte tenu des mécanismes de la mousson qui étendent plus loin 
que l'équateur le climat de ces régions. 

"Fille de la mousson comme l'Egypte l'est du Nil" [BERNARD. 1985], l'Inde est abordée à 
partir de la fin mai par des masses d'air humide et chaud qui, du Sud-Ouest, s'étendront 
peu à peu à tout le sous-continent. Les pluies tombent entre le début juin et la fin 
septembre, pour laisser place en octobre à des masses d'air frais provenant du Nord-Est 
et n'amenant des précipitations que dans l'extrême Sud de la péninsule. La mousson 
d'hiver, de faible amplitude, est associée à un temps clair et stable qui dure de 
novembre à mars, à peine entrecoupé de quelques pluies dans le Nord-Ouest, 
indépendamment du système moussonal (cf . carte des types bioclimatiques en annexe 21. 

Les variations de températures étant moins prononcées que celles de la pluviosité 
(moyenne annuelle toujours supérieure à 20 C0

),
4 ce sont celles-ci qui différencient 

essentiellement les régions, mais aussi les saisons. On distingue en effet plutôt deux 
saisons que quatre : 

la mousson, saison des pluies, de juin à septembre, 
suivie d'un rétablissement p rogressif des anticyclones d'octobre à novembre; 
l'hiver, saison sèche et "fraîche" de décembre à février, 
suivie d'une période encore sèche, mais surtout très chaude, qui débute en mars. 

De fait, deux saisons agricoles prédominent : 
celle des cultures de klw:rif, qui correspond à la période des pluies : les semailles 

ont lieu immédiatement après les premières averses, la récolte cinq à six mois plus 
tard; 

celle des cultures de rabi : elles s'étendent sur la saison de post-mousson et 
l'hiver et sont récoltées au début de la saison chaude qui empêche toute vie végétale. 

Comme l'agriculture indienne dépend largement du niveau des précipitations et de leur 
répartition au cours de l'année, l'irrigation joue un rôle crucial. Ce peut être pour 
régulariser les cultures de kharif (dans beaucoup de régions, les pluies de mousson sont 
insuffisantes ou très mal réparties), ou pour permettre les cultures de rabi en saison 
sèche. Initiatives publiques quand il s'agit de grands travaux, 5 de l'agriculteur quand 
temps et finances le lui permettent, les techniques d'irrigation sont variées : canaux 
d'inondation à partir des grands fleuves, barrages et canaux de dérivation, réservoirs, 
puits traditionnels ou puits tubés au dessus des nappes souterraines, etc. Le 
recoupement de la pluviométrie annuelle et de cette infrastructure d'irrigation met en 
évidence l'importance d'un périmètre continental où les ressources en eau sont réduites 
et aléatoires. En forme de T suivant un axe Sud/Sud-Est Nord/Nord-Ouest, la base de 
cette zone repose sur la côte Sud du pays tamoul, son sommet est dans le désert de 
Thar, avec un bras s'étendant jusqu'au Gujarat, l'autre couvrant une bonne partie de 
l'Uttar Pradesh C cf. carte ci-après l. 

4. - mis à part les massifs de l'extrême Sud. Les températures moyennes du mois le plus frais restent au dessus 
de 13 C", avec une moyenne des températures nocturnes de ce mois partout au dessus de 4 C". Dans le Nord (au 
dessus de l'isotherme de 18 C"), l'hiver est beaucoup plus prononcé au niveau des températures que dans le Sud où il 
n'a guère de signification [DURAND-DASTES, 1988]. 

5. - Projets Bhakra-Nangal au Punjab (1948-1963), Chamba! au Rajasthan, Madhya Pradesh et Uttar Pradesh 
(1954-1967), Nagarjunasagar en Andhra Pradesh (1955-1974), etc. Pour plus de détails, on pourra consulter 
[RANDHAWA, 1986, chapitres 8 à 11]. 
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DISTRICTS DISPOSANT DE RESSOURCES 

ASSUREES· EN EAU 

Source : Centre For Monitoring Indian Economy 
• District level data for key economic indicators with 70 maps •

Bombay - November 1987 

Les districts surlignes sont des districts ou la moyenne des 
precipitations annuelles est au moins egale a 1150 
millimetres, et/ou des districts ou 50 o/o des surfaces au 
moins est irriguee. 

Source : The Cambridge Encyclopedia of India 
( d'apres A. Bradnock - 1984 ) � 
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2213. Un modèle de production traditionnel asiatique 

Dans la grande majorité des sociétés, la production agricole s'organise au sein de petits 
ensembles socio-économiques que Louis Malassis baptise ''unités socio-économique de 
production" [MALASSIS. 1986]. Ces unités se caractérisent par des rapports déterminés 
entre les différents agents sociaux de la production (agriculteur, propriétaire foncier, 
détenteur de capital, négociant, etc.). C'est en leur sein que se rencontrent les forces 
socio-économiques et les forces naturelles. Il s'y déterminent les niveaux d'intensité 
(production, travail, ... ), compte tenu des forces productives misent en oeuvre, 
largement déterminées par les rapports de production qui les gouvernent. 

Pour typer, à l'échelle mondiale, la façon dont les hommes s'organisent pour produire 
des biens agricoles, Louis Malassis distingue alors cinq modèles de production agricole : 
les modèles "anglo-saxon", "Ouest-européen", ''Est et méditerranéens européens", 
"traditionnels", et "traditionnels asiatiques" [MALASSIS , 1986].6 

Le modèle "traditionnel asiatique", dans lequel est classé l'Inde, 7 est caractérisé par une 
production agricole finale (en valeur) élevée si on la ramène à la surface agricole, mais 
faible si on la ramène au nombre d'actifs agricoles. C'est en effet un modèle à "espaces 
restreints", où la surface par travailleur est faible étant donné la densité de la 
population totale et agricole. 

En ce qui concerne les variables relatives à l'intensité de la production (production par 
unité de surface), c'est à dire "celles sur lesquelles le secteur agricole peut agir'' 8 

(productivité de la terre et productivité du travail), Louis Malassis constate également : 
que les modèles asiatiques utilisent plus d'engrais que les autres modèles 

traditionnels ; 
qu'ils sont relativement peu mécanisés mais qu'ils utilisent un bétail de trait 

important. 

Pour étayer quelque peu ce schéma, on examinera successivement la démographie (cf. 

§ I-2214), les rapports sociaux au travers des castes (cf. § I-2215), la gestion des 
intrants (cf. § I-2216> et la production agricole finale <cf. § I-2217>. 

2214. Une campagne peupwe 

D'après les premiers résultats du dernier grand recensement décennal, la population 
indienne est estimée à 844 millions d'individus en 1991. Cela représente 267 habitants 
au km2

, une croissance annuelle de 2,35 % depuis 1981 (celle de la Chine n'est que de 
1,4 % entre 1980 et 1989), 9 et 929 femmes pour 1000 hommes, sexe ratio le plus bas 
depuis 1901. Le taux d'alphabétisation est de 52 %, 64 % pour les hommes contre 
seulement 39 % pour les femmes [ASHISH, 1991]. 

Véritable casse-tête indien, le ralentissement de l'expansion démographique dépendrait 
avant tout du comportement de la "zone BIMARU'' dans la région Nord (Blhar, MAdhya 
pradesh, Rajasthan et Uttar Pradesh) où se concentre 40 % environ de la population 
[ASHISH, 1991]. 

6. - Cette typologie, bâtie avec les statistiques de la F.A.O., repose sur l'analyse de 98 pays classés sur la base 
des indices et volumes de la productivité de la terre et du travail , mais aussi sur des ratios comme l'espace par 
habitant et par actif agricole. Le modèle simplifié de la production agricole par habitant est le suivant : P/H = NA/H x 
S/Na x P/S avec P = production agricole, H = nombre d'habitants, Na = nombre d'actifs agricoles, S =- surface 
agricole. 

7. - avec le Bangladesh, le Burundi, la Chine, l'Indonésie, le Japon, le Laos, le Liban, le Pakistan, et le Vietnam 

8. - par opposition aux "variables externes• relatives au "peuplement" et au "développement· que définies Louis 
Malassis 

9. - d'après [W.B., 1991). Pour la comparaison des contraintes démographiques entre l'Inde et la Chine, on se 
rapportera à l'article de Michel Cartier et Jacques Véron [CARTIER, 1992). 
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En 1981, 77 % de la population indienne vit en milieu rural où l'agriculture est la 
principale ressource puisqu'elle emploie 60 à 70 % de la population active. Depuis, les 
grosses métropoles comme Bombay (12,6 millions d'habitants en 1991),1° Calcutta (10,9 
millions), Delhi (8,4 millions), Madras (5,4 millions), Hyderabad (4,3 millions) ou 
Bangalore (4, 1 millions) ont considérablement grossi leur effectif (790 nouveaux 
habitants par jour à Bombay entre 1981 et 1991 !). La campagne indienne reste 
néanmoins très fortement peuplée, et chaque jour un peu plus. 

En conséquence, l'agriculture indienne se doit donc, non seulement d'augmenter 
constamment le volume de sa production alimentaire pour subvenir aux besoins de 
l'ensemble de la population, mais d'assurer également un revenu minimum au nombre 
croissant de ses actifs. Mais elle ne peut pour cela compter sur la mise en culture de 
nouvelles terres : le peu de marge à l'extension de la surface arable qui subsistait en 
1947 a été utilisée au cours des dix ou vingt années qui ont suivi l'indépendance, et 
même avec excès puisque la déforestation, trop avancée, pose aujourd'hui de graves 
problèmes d'érosion des sols. Dans les régions riches, c'est la surexploitation des sols 
par l'agriculture intensive (mono-cultures irriguées avec deux à trois récoltes par an, 
épandage intempestif d'engrais sans renouvellement de la matière organique, ... ) qui 
hypothèque la fertilité de ces derniers à moyen et long terme. Plus généralement, les 
agriculteurs voient à chaque génération leur capital foncier divisé entre leurs différents 
successeurs, ce qui conduit à morceler et à multiplier les unités de production. Cet 
éclatement ne facilite ni la vulgarisation des techniques et des savoir-faire, ni la gestion 
équitable de l'eau et des intrants, ni la collecte des produits et les économies d'échelle, 
ni l'organisation de la profession et la défense de ses intérêts. 

Un palliatif à ces problèmes consisterait déjà à regrouper les parcelles d'une même 
exploitation en un même endroit.11 Les expériences de remembrement amorcées dès 
1948 au Punjab ont, semble t-il, 12 été fructueuses, tout comme dans d'autres Etats 
comme !'Haryana, l'Uttar Pradesh ou le Maharashtra. Elles restent néanmoins des 
initiatives localisées, étroitement dépendantes des rapports particulièrement complexes 
qu'entretiennent lesjatis (castes) de la société hindoue. 

2215. Une société hiérarchisée 

L'Inde est peuplée de musulmans (11,4 % de la population de 1981), de chrétiens (2,4 %), 
de sikhs (2,0 %), de bouddhistes (0, 7 %), de jaïns (0,5 %), ... Toutes ces communautés 
sont cependant fortement influencées par l'hindouisme, puisque sur les 684 millions 
d'indiens recensés en 1981, 82,6 % sont rattachés à cette confession [C . U.P .• 1989, p.45] . 

Parmi eux. au plus bas de la hiérarchie que sous-entend le système des castes, 28 % sont 
harijans ou tribaux: ils composent la majeure partie d'un groupe socio-économique que 
le langage administratif indien appelle "scheduled castes" et "schedu~d tribes". 

Aux grandes divisions en aires culturelles et linguistiques héritées de l'histoire, se 
superpose donc une fragmentation en communautés multiples héritée de l'hindouisme. 
Comme le note très justement François Durand-Dastès, "la description de cette division 
de la population indienne pose un problème de terminologie, où des incertitudes et des 
variations formelles entretiennent une certaine confusion" [DURAND-DASTES, 1988, p.57] . 

Parallèlement, des travaux aussi sérieux et renommés que ceux du Français Louis 

10. - d'après un article du quotidien "The Hindu" paru le 6 avril 1991 sous le titre : "Men outnumber women -
lndia's population : now 844 millions·. 

11. - au sein d'une même exploitation, 4 à 8 parcelles en moyenne sont très éloignées les unes des autres 
[C.M.I.E., 1990, tab.12/5] 

12. - d'après [RANDHAWA, 1986, p. 26 à 37], avec toutefois des erreurs manifestes au niveau des statistiques, qui 
datent en plus de 1969 .. . 
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Dumont [DUMONT. 1986] ne sont pas exempts de vives controverses quant aux hypothèses 
interprétatives.13 

On se contentera donc d'une caricature du «système» en distinguant : 
les groupes endogames, dont le nombre atteint plusieurs dizaines de milliers : ce 

sont les ,,sous-castes» ou jatis qui ne s'étendent pas à l'Inde entière car généralement 
propres aux aires culturelles et linguistiques; 

les quatre grandes ,,castes» ou varrias, auxquelles il faut bien sûr rajouter le 
large contingent des ,,hors-castes», les "intouchables" ou harijans (''fils de Dieu'') comme 
préférait les appeler le mahatma Ghandhi. Couvrant toute l'Inde, ces quatre grandes 
,,castes» sont définies dans les textes sacrés par leur fonction sociale : sacerdotale pour 
les Brahmanes, royale et guerrière pour les Kshatriya, commerçante pour les Vaishyas, 
pratique et manuelle pour les Shudras. 
"Les notions de varna et de jati sont liées, puisque chaque jati appartient à une varna, 
mais elles ne doivent pas être confondues, bien qu'on ait tendance parfois à les désigner 
par le même terme imprécis et d'ailleurs non indien de «castes»" [DURAND-DASTES , 1988. 

p. 57]. 

Les distinctions fondées sur la caste sont officiellement abolies par la Constitution de 
1950. Cette culture plusieurs fois millénaire n'a évidemment pu être effacée d'un trait de 
plume, tout spécialement en milieu rural. Plusieurs jatis coexistent dans chaque village 
en entretenant des rapports hiérarchisés selon une notion de pureté d'après Louis 
Dumont. Aujourd'hui encore, ces rapports influent le pouvoir politique, le rang 
économique, l'habitat Oes harijans vivent par exemple très souvent en dehors du 
périmètre villageois), la prise des repas (cf . § I-322 l, la division du travail, etc. 

Au niveau de l'activité agricole, une telle structure de société se répercutent à deux 
niveaux importants : la détention des terres et, par voie ou non de conséquence, 
l'organisation et la dynamique du travail. 

A la veille de l'indépendance, une forte proportion des terres cultivées se concentre 
entre les mains d'un nombre restreint de propriétaires issus des castes supérieures. Ces 
derniers peuvent être zamindars : ils détiennent alors un droit comparable à celui d'un 
vassal qui dispose d'un fief où il prélève l'impôt (Bihar, Uttar Pradesh, Bengale, Orissa, 
Hyderabad, ... ). Dans les régions où l'impôt est directement prélevé auprès des paysans 
(rgots), les propriétaires sont ces commerçants, prêteurs ou usuriers qui ont eu les 
moyens de concentrer la terre en leurs mains sous l'époque coloniale. Entre eux et le 
manoeuvre agricole, il peut y avoir dix à vingt intermédiaires. 

Une série de réformes agraires confiées aux Etats tente, après l'indépendance, de 
rééquilibrer cette distribution dans un souci de justice sociale et d'efficacité 
économique. Ces mesures visèrent, successivement, une abolition du droit intermédiaire 
des zamindars, une obligation de cultiver les terres possédées, des limitations dans 
l'achat de terrains et l'emploi de main d'oeuvre, une sécurité de bail à un prix 
raisonnable, des possibilités de rachat facilitées pour le tenancier, l'encouragement des 
coopératives de production, une limitation de la taille des exploitations, 14 une 
confiscation de biens fonciers par l'Etat pour une attribution aux paysans sans terre, la 
construction de bâtiment d'habitation pour ces derniers, une redistribution de friches 
gouvernementales, etc. 

Si ces diverses mesures permettent un net recul des abus, elles ne les éliminent pas 
pour autant. En 1985/86, sur les 97,73 millions d'exploitations dénombrées, 58 % 

13. - voir en particulier celles de !'Américain McKim Mariott 

14. - Suite à une conférence des Chief Ministers de juillet 1972, une famille de cinq membres ne doit pas 
posséder plus de 4,05 à 7,28 hectares (10 à 18 acres) de terres irriguées en double culture ; 10,93 hectares (27 acres) 
s'il n'y a qu'une seul culture ; 21,85 hectares (54 acres) pour les autres types de terres, y compris celle supportant un 
verger [RANDHAWA, 1986]. 
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cultivent 13 % des surfaces (c'est à dire moins de 1 hectare), et 10 % exploitent 49 % des 
terres arables (soit 4 hectares et plus, 8 hectares en moyenne) c cf . tableau infra). La 
variété des situations locales est infinie, 15 mais un constat général d'inefficacité semble 
l'emporter: "l'Etat n'a pas les moyens pratiques de faire respecter ces lois. La pression 
des hommes sur la terre est telle que ni les métayers ni les ouvriers agricoles ne vont 
prendre le risque d'actionner les propriétaires en justice" [ETIENNE, 1985, p . 71J. ''Les 
insuffisances de la législation agraire ont donc permis aux «riches» paysans de conserver 
une influence notable dans le village" [DURAND-DASTES, 1988, p . 94], les basses castes ou les 
harijans leur restant soumis sous divers aspects : main d'oeuvre, crédit, semences, 
irrigation, commercialisation, etc. 

Cependant, comme le note très justement François Durand-Dastès, la 11grande» 
exploitation restant de dimension réduite, ''un partage radical de la terre entre tous les 
exploitants donnerait à chacun .. ./ ... tout juste de quoi vivre, à peine de quoi 
progresser'' : le problème de la pression démographique reste entier. 

Cet échec relatif des réformes agraires est aussi et en partie lié à une sorte de 11division» 
du travail inhérente à l'esprit de caste, à une certaine conception d'ordre et d'harmonie 
de l'univers qu'il est très difficile, à l'homo aequalis16 occidental, de percevoir, 
comprendre et tolérer. Le fait est que la distinction et la hiérarchie des jatis revêt 
parfois un aspect professionnel si net que ces dernières portent alors des noms de 
métiers, et celles qui auront par exemple affaire au cuir ou aux cadavres seront de rang 
très inférieur. Aujourd'hui, même si les activités exercées ne sont pas obligatoirement 
liées à la caste, il est indéniable que ''les plus élevées dans la hiérarchie accaparent les 
activités les plus lucratives, tandis que la masse des ouvriers agricoles est recrutée dans 
les castes impures" [DURAND-DASTES. 1988). 

On notera enfin que la caste dominante détenant la majeure partie des terres d'un 
village ou d'une région peut être, ou ne pas être, de tradition agricole. Dans le cas où 
cette caste a vocation aux travaux manuels et aux soins culturaux, la production s'en 
trouve bien évidemment stimulée. Pour ces mérites, on cite l'exemple des Jats (Nord­
Ouest), des Kammas et des Reddis (Andhra Pradesh), des Patidars (Gujarat), des Ahirs, 
Sainis, Kurmis, Patels, Gounders, etc. 

Si l'.esprit de caste est donc toujours d'actualité (on le retrouve même sous diverses 
formes chez les musulmans, sikhs ou chrétiens ... ), il est aussi remis en cause. Les 
offensives sont diverses, malgré des résistances de nature parfois très violentes : 
assassinats de leaders politiques, massacres de communautés, immolations par le feu, 
etc. 

Les pouvoirs publics indiens promeuvent tout d'abord un certain nombre de 
programmes qui peuvent être soutenus par des institutions internationales comme la 
Banque Mondiale. Si leur impact peut être largement freiné ou dévié par l'appareil 
bureaucratique oû les élus locaux, ces initiatives témoignent tout de même d'un effort 
répété pour assurer une plus grande équité sociale dans le développement économique 
(cf. Community Development Scheme, NatimuLl Extension Service Programme, Primary 
Agri.cultural Credit Societies, Panchayati RaJ, Small Farmers Development Agencies, 
Integrated Rural Development Programmes, Food for Work Programmes, ... ). La fonction 
publique veille également à assurer quelques garanties à la production et à la 
consommation (cf. Regulated Markets, Price Su:pport Scheme, Public Distribution System, 
... ), à encourager l'éducation de tous même si le budget en la matière reste encore limité 
(construction d'écoles en zones rurales, quota pour les castes inférieures dans les 
universités, ... ), etc. 

15. - Le gouvernement communiste du Kerala par exemple, a semble t-il opéré une réforme agraire beaucoup plus 
complète. 

16. - terme repris de l'ouvrage de Louis Dumont succédant à "Homo hierarchicus• : "Homo aequalis, 1. Genèse et 
épanouissement de l'idéologie économique·. Collection Bibliothèque des sciences humaines, Gallimard (Paris), 19n 
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Il existe en second lieu des programmes et des actions qui ne relèvent pas d'une 
initiative des pouvoirs publics, mais que l'Etat tolère quand il n'est pas amené à les 
encourager ou les décourager. Un premier exemple est celui du National Dairy 
Devewpment Board qui développe depuis 1965 un impressionnant réseau de 
coopératives à travers le pays <cf. § I-2332-al. Un deuxième exemple est celui des 
Organisations Non Gouvernementales (O.N.G.) : fréquemment financées par les Eglises 
chrétiennes ou des oeuvres caritatives étrangères, faisant souvent appel aux 
compétences et à la bonne volonté de hauts fonctionnaires indiens retraités, elles 
coordonnent de nombreux projets agricoles visant l'émancipation des masses rurales 
pauvres. 

On mentionnera en dernier la poursuite d'un phénomène toujours d'actualité, commun à 
de nombreux autres pays «en voie de développement», initié en Inde par la colonisation 
britannique : la transformation d'une économie domestique traditionnelle par le 
capitalisme. L'introduction et l'expansion des rapports marchands, le développement 
des cultures de rapport, les transferts de main d'oeuvre vers l'industrie ou le secteur 
tertiaire, l'urbanisation, l'apparition des mass-media, etc., sont en effet autant de 
facteurs déstructurant toujours plus une organisation de société autrefois basée sur une 
agriculture d'autosubsistance et des rapports inégalitaires de dépendance personnelle. 

2216. Une gestion des intrants 

Si le succès technique de la Révolution Verte < cf. § I-2231) est incontestable, il rappelle 
également que l'agriculture dépend aujourd'hui d'un ensemble de ressources physiques 
exogènes à l'exploitation agricole appelées intrants ou inputs : eau et matériel 
d'irrigation, énergie, semences, engrais, produits phyto-sanitaires, machines, et, par voie 
de conséquence, ressources financières pour en disposer. 

a) . L'irrigation 

L'eau est une ressource capitale en Inde que l'irrigation permet de mobiliser et répartir 
quand elle est disponible <cf . § 1-2212 l. Sur la gestion de cette activité, on retiendra les 
trois modalités suivantes. 

1. Comme tout ce qui concerne la terre et l'agriculture, la gestion de l'eau est de la 
compétence exclusive des Etats (alinéas 14 à 18 de la Constitution). Compte tenu de son 
caractère vital, la redistribution de l'eau entre deux Etats situés en amont et en aval 
d'un fleuve est donc l'objet de conflits politiques permanents. On observe le même 
phénomène à petite échelle, entre les agriculteurs en amont des canaux et ceux situés 
en aval. 

2. Le captage de l'eau des nappes phréatiques permet l'irrigation d'une bonne 
partie des terres indienne <cf. tableau infra), même si la baisse de niveau de ces 
réserves est aujourd'hui inquiétante. Dans beaucoup de villages, ce pompage est 
désormais électrique. Il entre alors immédiatement en compétition avec l'activité 
industrielle, 17 obligeant un rationnement de l'énergie motrice là aussi sujet à de vives 
controverses. Rappelons en sus que 30 % de l'électricité produite en Inde est d'origine 
hydraulique EM . F .. 1991], c'est à dire en dépendance directe des aléas de la mousson. 

3. Au total, 32 % de la surface nette cultivée en Inde est irrigué en 1989/90 (28 % en 
1980/81). Durant le Vllème plan (1985/86 - 1989/90), les efforts se sont portés sur les 
petits travaux d'irrigation, notamment par l'intermédiaire du programme Command 
Area Devewpment qui a débuté en 1974/75. Ce dernier finance l'installation de puits, de 

17. - En 1987/88, sur les 201, 1 milliards de Kwh produits par l'Inde [M.F., 1991], 34,8 [C.M.I.E., 1990, tab.12/1] ont 
été consommés par l'agriculture, soit 17 o/o. 
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pompes ou de réservoirs, encourage le nivellement des parcelles ou le creusement de 
petits canaux d'écoulement, cherche les moyens de limiter les pertes par évaporation, 
organise la rotation de l'eau entre les utilisateurs, etc. 

b) Les semences18 

La production de semences a longtemps été entièrement assurée par le secteur public 
qui implique encore aujourd'hui 18 universités agricoles régionales, 6 instituts de 
recherche de l' Indian Council of Agri.cultural Research, la National Seeds Corporation, 
la State Farms Corporation of India, et les 13 State Seeds Corporations. En 1988, le 
secteur privé peut lui aussi s'engager pleinement dans cette activité. Au début des 
années 1990, il représente 70 sociétés, dont 6 ayant un chiffre d'affaires dépassant 15 
millions de francs [A . F . . 1991). 

Les céréales sont privilégiées : elles représentent en 1989/90 70 % des tonnages produits 
en semences certifiées ou de qualité analogue (cf. tableau infra) .. Les 2/3 des surfaces de 
riz. blé, sorgho, bajra (millet) et maïs peuvent ainsi être cultivés à partir des variétés à 
haut rendement [C.M.I.E. 1991). 

Pour pallier des approvisionnements tardifs et limités en volume, pour garantir un prix 
de vente raisonnable à l'agriculteur : 

la Banque Mondiale finance le National Seed Project - Phase III (mars 1990) 
auquel le secteur privé, en pleine expansion, est associé ; 

depuis 1989/90, la production de semences de qualité mais non certifiées est 
l'objet d'une attention et d'une gestion particulière (elle ne figurait pas dans les textes 
du Seeds Act de 1966) ; 

l'importation de plants et de semences étrangères est facilitée depuis octobre 
1988 pour certains fruits, légumes, fleurs et oléagineux. 

c) Les engrais19 

Irrigation et semences sélectionnées exigent actuellement une plus grande 
consommation d'engrais. Avec une moyenne de 68 kg par hectare en 1989/90 (63 % 
d'azote, 27 % de phosphate et 10 % de potassium), l'augmentation de la consommation a 
été de 9 % par an depuis 1980/81 (cf. tableau infra). Cette moyenne, qui tend à 
rattraper celle du Pakistan, du Sri Lanka et du Bangladesh, dissimule une très grande 
diversité entre régions et entre cultures. 80 % du tonnage est en effet épandu sur le 
tiers des surfaces, celles qui sont irriguées [M.F .• 1991). 

Depuis l'indépendance, des ressources considérables ont été mobilisées, d'une part pour 
populariser l'emploi des engrais chimiques,20 d'autre part pour construire de toute pièce 
une industrie à la hauteur des besoins. Dès le premier plan quinquennal, l'essentiel des 
efforts se porte sur la production d'engrais azotés.21 Le pays est en effet dépourvu de 
potasse et mal doté en soufre et phosphates. En 1989/90, 90 % du volume consommé en 
engrais azotés est produit en Inde, contre 65 % pour les engrais phosphatés, la potasse 
étant importée en totalité. 

18. - Pour une rewe plus complète sur le sujet, on pourra consulter [GURDEV, 1990]. 

19. - Pour une rewe plus complète sur le sujet (statistiques détaillées de production et de consommation par Etat 
et par type, importations, subventions, etc.), on pourra consulter [F.A.I., 1990]. 

20. - démonstrations en plein champs, développement des laboratoires d'analyse de terre, prix de vente uniforme 
et subventionné, multiplication des points de vente, approvisionnement mobile dans les zones reculées, association du 
secteur privé à la wlgarisation, etc. (cf. [RANDHAWA, 1986, chapitres 25 et 26]) . 

21. - produits à partir du naphta et du fuel-oil ou, plus récemment, à partir du gaz naturel des gisements pétroliers 
[BERNARD, 1985] 
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Entre 1980/81 et 1989/90, le volume total de la production domestique d'engrais triple 
(de 3 à 8,5 millions de tonnes), alors que les importations se stabilisent autours de 2,2 
millions de tonnes [M.F.. 1991 J. Les prix. après une forte augmentation en 1981 et 1982, 
se stabilisent également.22 Ce secteur est en fait largement subventionné, ce que remet 
oralement en cause le nouveau Ministre des finances en 1991 < cf. § II -114 J. Entre 
1980/81 et 1989/90, le montant de l'aide publique passe en effet de 5 milliards de 
roupies (66 % pour l'importation, 34 % pour la production domestique) à 45 milliards 
(83 % pour la production domestique) . Ces subventions sont versées aux firmes 
publiques (dont les installations sont sous-utilisées), mais aussi aux firmes privées23 et 
coopératives24 dont on cherche à encourager la production. 

d) Les produits phyto-sanitaires 

Pour lutter contre les parasites des cultures, l'Inde fabrique ou importe des produits 
phyto-sanitaires. Dans la production comme dans la commercialisation, ce secteur est 
beaucoup moins régulé que celui des engrais. La consommation de 1989/90 est de l'ordre 
de 86 000 tonnes : une brusque augmentation puisque depuis 1980/81, elle fluctuait 
entre 45 et 55 000 tonnes (cf. tableau infra). 

La lutte anti-parasitaire chimique peut être intégrée à un ensemble d'autres techniques. 
Elle peut aussi être conduite collectivement. Plusieurs programmes tentent de vulgariser 
de telles pratiques,25 à des fins écologiques, économiques (réduction des coûts), ou 
simplement d'efficacité (coordination d'actions entre les agriculteurs). 

La consommation d'herbicides est quant à elle négligeable compte tenu de l'abondance 
de la main d'oeuvre. 

e) La mécanisation 

L'abondance de la main d'oeuvre, couplée à celle du trait animal et surtout à l'exiguïté 
des parcelles, limite l'intérêt d'une mécanisation de l'agriculture à un niveau tel qu'il 
existe par exemple en Occident. Celle-ci reste néanmoins nécessaire pour optimiser des 
opérations culturales (semis, traitements phyto-sanitaires, récoltes, ... ), voire 
indispensable pour des travaux comme le sous-solage ou l'irrigation. En 1990, le parc de 
tracteurs, produits par l'Inde et concentrés au Nord-Ouest du pays (Punjab, 
Haryana, etc.), compte environ 1,3 millions de machines. Il a plus que doublé en 10 ans, 
ce qui est également le cas des pompes électriques, les moteurs à carburant ayant 
augmenté dans une moindre mesure (cf . tableau infra). 

Dès 1964, la mécanisation de l'agriculture est placée sous la responsabilité d'organismes 
publics d'Etat, les States Agro-Industries Corporations. Chargés de concevoir, produire et 
vendre du matériel, ils peuvent également assurer un service de location, de stockage, 
de transformation, d'aide à l'exportation, de formation, etc. Cependant, malgré des 
aides et des rappels à l'ordre, beaucoup de ces centres rencontrent aujourd'hui de 
graves problèmes financiers. On peut le regretter dans la mesure où leur fonction est de 
stimuler les initiatives privées : amélioration des outils traditionnels, conception et 
fabrication de petits matériels peu couteux et facilement réparables, achat et entretien 
en commun de matériels plus sophistiqués, etc. 

22. - L'indice des prix de gros des engrais à évolué de -0,9 % entre 1981/82 et 1989/90 [M.F., 1991). 

23. - En 1989/90, 39 % de la production d'engrais est d'origine publique, 39 % privée, 22 % coopérative [M.F., 
1991). 

24. - IFFCO et KRIBHCO sont les deux principales coopératives. Pour plus de détails sur le sujet, voir l'article 
[ARIF, 1991). 

25. - Voir notamment les travaux et les propositions du Français Michel Pimbert, à l'I.C.R.I.S.A. T. (Hyderabad). 
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f) Le crédit 

Les efforts de l'Etat en faveur du financement de l'agriculture ont été considérables, 
mais sont loin d'être en tous points couronnés de succès. 

En 1951, l'enquête ''All Jndia Credit Survey" informe le gouvernement que le 
crédit bancaire représente seulement 7 % des crédits octroyés en milieu rural. En 
réaction, un gigantesque réseau de coopératives villageoises, les Primary Agricultural 
Credit Societies (P.A.C.S.), est progressivement mis en place. Leur tutelle se relaie 
actuellement au niveau des districts, des Etats, et de l'Union.26 En dehors de leur 
activité de financement pour "aider, par un crédit bon marché, les populations rurales à 
sortir des griffes des usuriers", ces sociétés coopératives peuvent également 
commercialiser différents biens de consommation, détenir des Fair Price Slwps du Public 
Distribution System Ccf. § I - 2513) , ou vendre des engrais. Cependant, malgré tous les 
appuis techniques, administratifs, et financiers dont ce système bénéficie, le 
gouvernement reconnaît à la fin des années soixante que la plupart des coopératives 
sont corrompues par une élite locale assouvissant des ambitions politiques et 
décourageant la couverture des impayés pour conforter son leadership. Conséquence de 
cette désillusion et de la réorientation de stratégie qui s'ensuit, l'effectif de ces sociétés 
villageoises en 1981 ne représente plus que la moitié de celui de 1961 [BDUMAN. 1989 . 
p.15J . Leur part dans le crédit bancaire passe de 80 % en 1969, à 42 % des 130 milliards 
de roupies octroyés à l'agriculture en 1989/90 ( cf. tableau infra). 

Une importante vague de nationalisations a alors lieu en 1969, celle des 14 plus 
grandes banques de dépôt. Ce sera le tour de 6 autres avant 1980 : le secteur bancaire 
commercial est transformé en un véritable monopole d'Etat. En dix ans (de 1968 à 
1977), le nombre des agences rurales de ce réseau est multiplié par six. et une politique 
vigoureuse de mobilisation de l'épargne a permis de multiplier par cinq le montant des 
dépôts [BOUMAN. 1989. p . 15J. Ces banques participent au capital social des Regional Rural 
Banks (R.R.B.) crées en 1975 pour permettre, à des conditions avantageuses, l'accès au 
crédit des classes rurales les plus défavorisées (2 % environ des crédits octroyés à 
l'agriculture au milieu des années 1980). Elles allouent également des prêts et des 
subventions via l' Integrated Rural Devewpment Programme (J.R.D.P.) dont les finalités 
sont proches des R.R.B. (en faveur des ouvriers agricoles, harijans, tribaux, artisans et 
petits commerçants, jeunes chômeurs, femmes, etc.). 

Le problème de recouvrement des créances n'est pas pour autant résolu avec 
l'émergence des banques commerciales en milieu rural, les taux préférentiels de crédits 
accordés à l'agriculture,27 les facilités consenties pour le développement d'autres 
activités en milieu rural, les conditions spéciales de crédit accordées aux franges les 
plus pauvres de la population, les prêts à court-terme en liquide comme en nature 
(semences, engrais, ... ), l'encouragement au développement de certains types de cultures 
(Dryland Farming Programme, Pulses Devewpment Programme, Special Food Grains 
Production Programme,28 Special rice Production Programme). Depuis 1987 /88, en 

26. - Pour les prêts à court-terme (en argent ou en nature), elles sont actuellement supervisées au niveau du district 
par les District Central Cooperative Banks (D.C.C.B.), au niveau de l'Etat par les State Cooperative Banks 
(S.C.B.), au niveau de l'Union par la National Bank for Agriculture and Rural Development (N.A.B.A.R.D.), elle 
même sous la tutelle du Gouvernement et de la Reserve Bank of lndia (R.B.I.) . 

Pour les prêts à moyen et long terme, l'organigramme est plus compliqué (même filière, ou bien partiellement, voire 
complètement séparée à un niveau ou à un autre). Selon [SOUMAN, 1989), en 1985, 95 % de ces crédits sont octroyés 
par les banques commerciales, les banques régionales rurales (Regional Rural Banks) et les coopératives du 
développement foncier (Cooperative Land Development Banks). La tutelle est toujours celle du gouvernement indien 
et de la R.B.I., avec son agence exécutive : la N.A.B.A.R.D. , crée en 1982. 

Le consortium bancaire de I' Agricu/tural Finance Corporation of lndla (A.F.C. - 1968) a un rôle de conseil, de 
coordination, de soutien technique, de formation, d'évaluation, etc. 

27. - Jusqu'au 21 septembre 1990 : entre 10 % par an pour les prêts ne dépassant pas 7 500 roupies, et 14 à 
15,5 % pour les prêts dépassant 25 000 roupies. Depuis le 22/09/90 : entre 10 % par an jusqu'à 7 500 roupies, et 14 % 
pour les prêts dépassant 50 000 roupies [M .F., 1991). 

28. - Les S.F.P.P. concernent les cultures de riz, blé, arachide, colza/moutarde, grams et arhar. 
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trois/quatre ans, le volume des impayés a augmenté de 40 à 42 % [M.F . • 1991J. Pour 
résoudre le grave problème de recyclage des fonds auquel la plupart des agences sont 
confrontées, un programme d'allégement des dettes à hauteur de 10 000 roupies par 
agriculteur (Agricultural and Rural Debt Relief Scheme) entre en vigueur le 15 mai 1990. 
Le coût de l'opération est estimé à 15 milliards de roupies par la R.B.I. [M . F .• 1991]. Mais 
selon certaines sources, à la date du 25 mai 1991, c'est déjà plus de 50 milliards de 
roupies (presque 40 % de l'endettement agricole)29 qui doivent être accordés à plus de 22 
millions de bénéficiaires ... La succession de médiocres campagnes agricoles aggravées 
par la sévère sécheresse de 1987 n'explique pas, à elle seule, l'ampleur du phénomène. 
Laxisme de gestion et intérêts politiques n'encouragent pas en effet le contrôle de la 
bonne utilisation des prêts. De fait, bon nombre de ces derniers sont effectivement 
détournés de leur vocation productive initiale pour financer ce qui, en Inde, est d'une 
importance capitale : dot de mariage, fêtes religieuses, cérémonies funéraires, etc. 

Plus généralement, si le sévère contrôle du Gouvernement et de la Reserve Bank 
of lndia (R.B.l.) sur le volume de crédit et de monnaie en circulation a épargné à l'Inde 
de longues périodes à forte inflation, le système est, en contre partie, empreint d'une 
lourde inertie face aux changements de contexte économique. Depuis 1969, la banque 
commerciale ''leader'' sur un district (cf. Lead Bank Scheme) est en effet chargée de 
préparer, après consultation des autres organismes de crédit présents sur l'aire 
géographique, les plans de financement annuels (Annual action Plan) et à plus long 
terme (District Credit Plan). Ces programmes doivent à la fois intégrer les directives du 
secteur coopératif, celles du gouvernement d'Etat, et celles du gouvernement central 
(conditions de prêts, taux d'intérêt, allocations des crédits vers les emplois fixés par le 
Plan, etc.). Depuis 1987 /88, le programme Potential Linked District Credit Plans (PLPs) 
proposé par la N.A.B.A.R.D. (organisme national bancaire du secteur agricole et rural 
sous la tutelle de la R.B.l.) tente bien de déléguer un peu plus d'autonomie au niveau 
des districts. De son côté, la R.B.l. développe depuis avril 1989 la politique du Service 
Area Approach (S.A.A.) pour simplifier et accélérer les demandes de prêts 
(centralisation des traitements à l'échelle du village par la banque géographiquement la 
plus proche).30 Mais même si ces deux récentes initiatives dénotent une recherche de 
plus grande efficacité du service bancaire en milieu rural, ce dernier n'en ressort pas 
pour autant beaucoup plus flexible et beaucoup plus puissant. 

La moitié au moins du crédit à l'agriculture - 65 à 70 % au début des années 8031 
- est 

en effet encore assurée aujourd'hui par des formes de financement informelles et 
parallèles au circuit officiel. Elles sont diverses.32 

Les Sociétés Urbaines de Crédit (Urban Credit Societies - U.C.S.) sont, en théorie, 
des associations de commerçants, de petits industriels, de fonctionnaires, etc. En réalité, 
de nombreux agriculteurs en sont membres. Ils y sont même parfois majoritaires. 
Comme les P.A.C.S., elles sont enregistrées sous le Cooperative Societies Act. Mais par 
rapport aux sociétés coopératives de crédit agricole, elles se démarquent à deux 
niveaux. Elles ont tout d'abord une autonomie de gestion : elles collectent et 
fonctionnent sur leur propres fonds et le contrôle du Registrar of Cooperative Societies 
est inexistant. Elles font ensuite preuve de plus de spontanéité dans la mesure où on ne 
les confond pas avec une administration. 

29. - A titre de comparaison, en France, un programme d'allégement des charges financières des exploitations 
agricoles s'est étalé entre 1988 et 1989 (Fonds d'Allégement de la Dette Agricole) : il s'est élevé à 2 milliards de francs, 
soit environ 1,25 % d 'un encours bancaire proche de 160 milliards. 

30. - La banque doit également être en mesure de formuler des plans de financement réalistes des villages dont 
elle a la charge. Le plan de crédit final qui est adopté pour un ensemble de villages (Block Credit Plan) est une 
synthèse des différentes propositions. 

31 . - in [SOUMAN, 1989, p.17), d'après "Economical and Political Weekly, 1982: 1261, 15" 

32. - La plupart des informations qui suivent sont tirées de l'ouvrage de F.J.A. Bournan consacré aux formes 
informelles de financement en milieu rural indien (SOUMAN, 1989]. 
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Le prêt sur gage est populaire dans de nombreux pays d'Asie (Indonésie, 
Malaisie, Sri Lanka, ... ). En Inde, la position de la R.B.l. est quelque peu ambiguë. 
L'ayant initialement découragé (''à l'encontre de l'effort de discipline dans le système de 
crédit coopératif'), il est finalement reconnu (de mauvais gré et avec un assortiment de 
conditions) aux banques coopératives et commerciales. Ce sera un moyen, pour ces 
dernières, de satisfaire les programmes annuels de financement auxquels elles sont 
astreintes. L'avantage du prêt sur gage (généralement sur bijoux et autres ornements en 
or) est le taux relativement modéré de son intérêt, son accessibilité aux catégories à bas 
revenus, et sa facilité d'obtention puisqu'aucune condition d'utilisation des crédits n'est 
imposée. Les avances sur gage n'ont cependant pas attendu le consentement de la R.B.l. 
pour se développer puisque de tout temps, ils sont l'affaire de nombreux prêteurs privés 
qui ont ou non une licence pour exercer ce genre d'activité. 

Les clubs financiers33 sont "des associations semi-permanentes libres et 
autonomes d'épargne et de crédit" [SOUMAN. 1989, p.65]. Les périodiques et modestes 
contributions de chacun des membres alimentent un fonds qui permet, suivant 
différents systèmes,34 d 'émettre des prêts ou d'en retirer des intérêts, sur un cycle 
fréquemment inférieur à un an. De taille généralement restreinte - l'idéal est situé entre 
12 et 50 membres -, ces clubs regroupent à l'ordinaire des personnes originaires de la 
même caste ou du même groupe socio-économique, ce qui en renforce la convivialité. 
L'absence de tout contrôle extérieur et de formalités administratives est garante de 
l'adaptabilité des règles de conduite et du faible coût des opérations. La sécurité de 
cette épargne n'est cependant pas garantie puisqu'aucun recours en justice n'est 
possible en cas de fraudes ou de litiges. La législation indienne a tenté, à plusieurs 
reprises (cf. Chit Fund Bills), de freiner ou contrôler ce genre d'activité. 

Dans ce réseau de crédit informel, on n'oubliera pas enfin une forme à laquelle 
bon nombre de petits agriculteurs sont encore assujettis : les avances concédées, à des 
taux élevés, par de gros exploitants, des négociants, des agents de commissions des 
Regulat;ed Markets (cf. § I-2512-al, ou des usuriers de diverses origines. Ces créances, en 
espèces ou en nature, peuvent parfois être salutaires. Mais elles peuvent également 
asservir l'ensemble d'une famille (voire plusieurs générations) à des créanciers qui 
reportent et augmentent chaque année une dette qui n'a pu être remboursée en totalité 
et dont on essaye de se départir en en contractant de nouvelles ... 

g) Les assurances 

Les ravages causés par les calamités naturelles (sécheresses, grêles, inondations, 
cyclones, parasites, ... ) peuvent réduire à néant les efforts d'investissement et amputer 
ceux des campagnes suivantes. En Inde, le non remboursement d'un emprunt-culture 
interdit en effet (et théoriquement) d'en contracter un autre. 

La General lnsurance Corporation of lndia (G.l.C.) naît en 1972 suite à la 
nationalisation des sept grandes compagnies d'assurance, entre 1971 et 1973. C'est en 
avril 1985 que le gouvernement manifeste sa volonté de supporter plus activement le 
secteur agricole contre les calamités naturelles. Dans le cas du blé, riz, millets, 
oléagineux ou légumineuses, le Comprehensive CrCYp lnsurance Scheme permet désormais 
au producteur d'assurer ses emprunts-cultures (crCYps l.oans) contractés auprès des 
banques coopératives, commerciales, ou régionales. La redevance est de 2 % du montant 
assuré pour les céréales et les millets, de 1 % pour les oléo-protéagineux. Pour les petits 

33. - ou money club, bishi (au Maharashtra), chit fund, chitty, .. . Le chitty, dont la contribution originelle était en 
nature, était particulièrement populaire chez les femmes pour financer l'achat Ot bijoux, ustensiles ménagers, animaux, 
etc. Une banque de riz était par exemple ainsi constituée à partir de prélèveme nts quotidiens sur la ration alimentaire 
journalière [SOUMAN, 1989]. 

34. - Système R.O.S.C.A. (Rotaring Savings and Credit Association, de type "loterie", "loterie avec discount", 
"aux enchères", ... ) ou R.E.S.C.A. (Regu/ar Savings and Credit Association). Pour de plus amples détails, voir 
[SOUMAN, 1989]. 
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agriculteurs (small and marginal farmers), elle est subventionnée à 50 %, par le 
gouvernement central et le gouvernement d'Etat. 

En 1989/90, dix-sept Etats ou Territoires de l'Union35 sont couverts par le programme: 
4,2 millions agriculteurs (6, 7 millions d'hectares) y ont souscrit pour la saison de kharif, 
700 000 (1 million d'hectares) pour celle de rabi.36 Les sécheresses consécutives de 1985, 
1986 et 1987 (spécialement au Gujarat, au Maharashtra et en Andhra Pradesh) sont 
responsables de l'interruption du programme entre janvier et septembre 1988 : le budget 
de 750 millions de roupies prévu pour le Vllème plan quinquennal avait été dépensé les 
deux premières années.37 Depuis cette date, l'assurance ne couvre plus qu'à hauteur de 
100 % du prêt-culture (au lieu de 150 % auparavant) et dans la limite de 10 000 roupies 
[M.F. , 1991]. 

Si ce programme a souffert des mauvaises années agricoles, il souffre également d'un 
certain nombre de disfonctionnements : beaucoup d'Etats ne sont pas capables de 
conduire correctement les expérimentations pour évaluer l'ampleur des dégâts ; 
beaucoup de prêts pour cultures non assurées se convertissent en prêts pour cultures 
assurées, ces dernières n'étant parfois pas encore semées ou bien déjà endommagées ; 
beaucoup de ces prêts ne sont pas versés suivant les modalités prévues, c'est à dire en 
espèces et en nature avec un étalement dans le temps; etc. [Padmanabhan. in H .. 1990, 
p . 151 à 153]. Inquiétants, on peut néanmoins encore imputer ces lacunes et ces abus à 
une initiative qui serait toujours au stade expérimental... 

2217. Une production agricole .finale à dominante céréalière 

Sur les 177 millions d'hectares cultivés en 1987/88 (cf. tableau infra), la production 
agricole finale dégagée est de l'ordre de 810 milliards de roupies38 

( cf. graphique ci -
après l. Le riz et le blé représentent pratiquement 1/3 de cette valeur (38 % pour 
l'ensemble des céréales). Viennent ensuite les fruits et légumes (14 % - pomme de terre, 
banane, oignon, tapioca, noix d'acajou, ... ) ; les oléagineux (12 %, avec une part 
importante de l'arachide et du colza / moutarde, puis de la noix de coco) ; les sous­
produits (10 %) ; la canne à sucre fJ %) ; les protéagineux CJ % - lentilles, pois, haricots, 
... ) ; les fibres (4 % - essentiellement coton, puis jute et mesta), les condiments et les 
épices (3 % - piments, ail, safran, noix d'arec, coriandre, poivre noir, gingembre, ... ); les 
analeptiques et narcotiques (3 % - essentiellement thé, tabac et café) ; le caoutchouc et 
autres produits (3 %). 

Les régions de production de chacune de ces cultures ne sont pas identiques, mais 
confinées au sein de périmètres plus ou moins vastes que le climat, le sol, l'histoire, ou 
l'environnement socio-économique ont contribué à délimiter (voir. à titre indicatif. la 
carte des systèmes de culture en annexe 2). 

35. - Parmi les Etats absents figurent !'Arunachal Pradesh, l'Haryana, le Mizoram, Nagaland, le Punjab et le Sikkim. 

36. - Montants des sommes assurées: 8,7 milliards de roupies (kharif 89) et 1,5 milliards (rabi 89/90) . Redevances 
collectées : 145 millions de roupies (kharif 89) et 28 millions (rabi 89/90). Indemnités payées : 344 millions de roupies 
(kharif 89) et 18 millions (rabi 89/90) . [M .F., 1991) 

37. - Durant le Vlème plan (1985/86 à 1989/90), le Gujarat, le Maharashtra et l'Andhra Pradesh représentent 54 % 
des sommes assurées, 49 % des cotisations collectées (668 millions de roupies pour les cinq saisons de kharif; 237 
millions pour les cinq saisons de rabi), et 83 % des indemnités revendiquées (5851 millions en kharif, 270 millions en 
rabi) [Badmanabhan, in H., 1990) 

38. - Cette estimation de la Central Statistical Organisation (Ministry of Planning, New Delhi), in (C.M.I.E., 
1990, tab.13/8], est obtenue par la multiplication de la production de chaque culture (en tonnes) par son prix moyen 
(en roupies par tonne) . 
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REPARTITION DE LA PRODUCTION AGRICOLE VEGETALE FINALE 
810,13 milliards de roupies en 1987/88 

Base de donnèea : Central Statlstlcal Organisation, ln (C .M.I.E., 1990, tab.13/8) 

CEREALES 309,03 Md Rps 38, 1 'lo 

· dort Rtt : 20,4 'lo 
-dort Blé: 11,7'1o 
• dort Sag-,o : 2,6 'lo 

En 1990, l'Inde est [C . M. I.E . . 1991) : 

RUITS ET LEG.JMES 110.73 Md Rps 13,7'1o 
• dort Pcnme de Terre : 1,8 'lo 

• dort Banane : 1,4 'lo 

CONDIMENTS/EPICES 26,8 Md Rps 3,3'11. 

DROG.JES/NARCOTIOUES 20,71 Md Rps 2,6'1o 

(Cirre à suae) 

OLEAGINEUX 100,69 Md Rps 12,4'1o 

- dort Araclide : 4,6 'lo 

- dort Cclza'Mo.mde : 2,9 'lo 

- dort Copra : 2,2 'lo 

le premier producteur de millets (35 % de la production mondiale), d'arachide 
(38 %), de jute (51 %), de thé (29 %), de mangue (31 %), et de banane (14 %) ; 

le deuxième producteur mondial de riz (16 %), de colza (17 %), et de sucre de 
canne (16 %) ; 

le quatrième producteur mondial de blé (9 %), de tabac (5 %), et de caoutchouc 
naturel (6 %) ; 

le cinquième producteur de coton (16 %). 

On notera en aparté que l'Inde possède le plus grand cheptel du monde (197 millions de 
têtes de bétail, dont 75 millions de buffles) et qu'elle est la troisième productrice 
mondiale de lait. 



EVOLUTION DE l' AGRICULTURE INDIENNE 

1970/71 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

SURFACES [C.M.I.E., 1990] Surface géographique 328,8 328,8 328,7 328,7 328,7 328,7 328,7 328,7 
(millions d'hectares) Surface cultivée nette 140,8 140,3 142,0 140,8 142,8 140,9 140,9 140,2 140,0 143,0 143,0 

Surface cultivée brute 165,8 172,6 177,0 173,4 180,2 176,4 178,8 176,9 177,0 182,0 182,5 

EXPLOIT AT IONS [C.M.I.E., 1990] moins de 1 hectare 35,7 50,1 56,8 
(millions d'unités) 1 à 4 hectares 24,1 28,6 31,2 

plus de 4 hectares 10,7 10,3 9,8 

CULTURES [M.F., 1991] Céréales en kharif 72,9 72,8 73,5 68,8 73,0 70,6 70,8 70,7 64,9 70,9 69,9 
PRINCIPALES Céréales en rabi 28,9 31,4 31,8 33,4 34,6 33,3 32,8 33,3 33,6 33,6 33,4 
(millions d'hectares) Légumineuses 22,6 22,5 23,8 22,8 23,5 22,7 24,4 23,2 21,2 23,1 23,2 

Oléagineux 16,6 17,6 18,9 17,8 18,7 18,9 19,0 18,6 20,2 21,9 23,0 
Coton 7,6 7,8 8,1 7,9 7,7 7,4 7,5 7,0 6,5 7,3 7,3 
Canne à sucre 2,6 2,7 3,2 3,6 3, 1 3,0 2,8 3,1 3,3 3,3 3,4 

...... Jute et Mesta 1, 1 1,3 1,2 1,0 1,0 1,1 1,5 1, 1 1,0 0,9 0,9 
C"'l 

Q) IRRIGATION [C.M.I.E., 1990] Surface irriguée nette 31, 1 38,7 40,0 40,7 42,1 42,0 42,1 43,1 43,5 45,0 46,5 
C'l 

"' (millions d'hectares) - dont canaux (%) 41,4 39,5 39,0 38,4 39,0 38,3 38,5 o. 
- dont réservoirs(%) 13, 1 8,3 8,8 7,8 9,0 7,9 7,4 

N - dont puits (%) 38,1 45,5 45,6 47,8 46,3 47,6 47,7 N -- - autres(%) 7,4 6,7 6,6 6,0 5,7 6,2 6,4 
LLJ 

1- SEMENCES [C.M.I.E., 1990] Production (certifiée / de qualité) 41,3 50,0 44,8 56,5 53,6 65,1 67,7 
cr:: 
< (x 10 000 tonnes) Distribution (certifiée / de qualité) 45,0 48,5 55,0 55,8 56,3 56,8 56,9 c.. 

ENGRAIS [C.M.I.E., 1990] Consommation d'azote (N) 14,8 36,8 54,8 56,6 57,7 56,7 72,5 79,0 
(x 100 000 tonnes) Consommation de phosphate (P) 5,4 12, 1 18,9 20,0 21, 1 21,6 27,2 34,0 

Consommation de potasse (K) 2,4 6,3 8,4 8,1 8,6 8,7 10,7 12,0 

PESTICIDES [C.M.I.E., 1990] Consommation (x 1000 tonnes) 24,3 45,0 56,0 52,0 50,0 49,0 55,0 85,7 

MECANISATION [C.M.I.E., 1990] Tracteurs 1,4 5,2 6,0 6,6 7,4 8,2 9,0 9,8 10,7 11,8 13,0 
(x 100 000 unités) Pompes diesel 15,6 28,1 29,8 31,6 33,5 35,5 37,7 40,0 42,5 45,0 47,0 

Pompes électriques 16,2 43,2 45,3 49,8 51,0 57,1 61,5 66,6 72,3 78,2 85,0 

CREDIT [C.M.I.E., 1990] Coopératives 
(x 10 millions - total 678,8 2126,3 2612,4 2716,9 2938,1 3154,4 3683,2 3915,2 4556,9 4944,4 5506,9 
de roupies) - % prêts à court-terme 76,5 71,8 73,6 70,2 73,5 73,7 74,6 72,1 72,9 77,5 76,7 

Banques commerciales et R.R.B. 
- total 1262,8 1495,5 2610,0 2150,0 2560,0 3110,2 9796,1 3914,0 6310,0 7515,0 
- % prêts à court-terme 40,9 41,7 30,7 43,7 43,4 42,0 
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222. 01.éagineux : quatre grands systèmes productifs 

Selon Robert Badouin, l'ensemble des éléments qui concourent à la constitution des flux 
des produits agricoles, qu'il définit plus généralement comme le "Système Productif 
Agricole" [BADDUI N. 1988], est soumis à une dynamique externe et interne. La dynamique 
externe, c'est "l'influence qu'exerce l'ensemble du système économique sur l'agriculture 
et ses structures de production". Les composantes sont multiples : les augmentations de 
volume des consommations alimentaires et leurs changements de structure, les 
modifications d'évolution des prix et des coûts, la nécessité d'assurer une certaine 
correspondance entre le niveau du revenu des agriculteurs et celui des autres actifs, les 
incidences des différentes formes de progrès technique, les effets des mesures de 
politiques agricoles adoptées par les responsables gouvernementaux, etc. A cette liste, 
on peut coupler les deux ''variables externes" des modèles de production agricole définis 
par Louis Malassis c cf . § 2213 l. La première est la variable "développement", c'est à dire 
le nombre d'actifs agricoles par habitant qui reflète la distribution sectorielle des 
emplois. Cette variable dépend elle-même du processus de développement général. La 
deuxième est la variable "peuplement", c'est à dire la surface agricole par habitant qui 
est le produit de l'histoire démographique et de l'extension des terres cultivées, des 
diverses formes de processus d'expulsion-appropriation et de domination de l'espace, 
des phénomènes migratoires, etc. [MALASSIS. 1986]. 

La dynamique interne, c'est ''la manière dont réagit le système en présence de pressions 
externes", autrement dit, "les transformations des systèmes productifs pratiqués par les 
agriculteurs". Pour appréhender cette dynamique, Robert Badouin propose alors de 
considérer tout Système Productif Agricole sous trois angles : le Système de Culture, le 
Système de Production, et le Système d'Exploitation. Le Système de Culture désigne "les 
combinaisons culturales adoptées par les agriculteurs, l'ensemble plus ou moins 
structuré des productions végétales et animales retenues par eux". Le Système de 
Production se rapporte aux "combinaisons des ressources productives mises en oeuvre, 
aux dosages opérés par les producteurs entre les principaux facteurs de production : 
ressources naturelles, travail, consommations intermédiaires et biens d'équipements". 
Enfin, le Système d'Exploitation est relatif au "mode de fonctionnement des unités de 
production". Robert Badouin accompagne cette grille de lecture de différentes questions 
et aides à la typologie, fruits d'une longue et vaste expérience en la matière. 

Au niveau des Systèmes de Culture, on cherchera par exemple à savoir s'ils sont : 
à structure "unitaire" : les exploitations n'ont qu'une seule production finale, 
à structure "associative" : les exploitations ont plusieurs productions finales 

parce que les cultures entretiennent des relations de complémentarité technique, 
ou à structure "pluraliste" : les exploitations ont plusieurs Systèmes de Cultures. 

On cherchera pareillement à comprendre pourquoi des exploitations s'orientent vers un 
Système de Culture plutôt qu'un autre. Est-ce : 

pour assurer la conservation du sol, sa fertilité, les droits qui y sont rattachés ? 
par sécurité alimentaire, financière, commerciale, ou bien patrimoniale ? Etc. 

En ce qui concerne maintenant les Systèmes de Production, 
sont-ils de type "extensif' (terre et ressources naturelles occupent une place 

prépondérante), "intensif à base de travail", "intensif à base de consommations 
intermédiaires", ou "intensif à base de biens d'équipement"? 

quelles relations de complémentarité existe t-il entre les ressources productives ? 
quels facteurs économiques commandent le choix de tel Système de Production 

plutôt que de tel autre : l'abondance d'une ou plusieurs ressources, leur coût, ou la 
substitution nécessaire à des ressources productives dont la rareté est croissante? Etc. 

Enfin, au niveau des Systèmes d'Exploitation, on cherchera par exemple à savoir 
qui détient et exerce le pouvoir de décision, que ce soit pour définir le 

programme de production, pour gérer les ressources productives, ou pour affecter le 
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revenu : un chef d'exploitation, deux ou plusieurs individus (métayage, famille élargie, 
polygamie étendue, ... ), ou une collectivité (coopératives, ... ) ? 

quelle est l'intensité des pressions exercées par l'environnement social et par les 
organismes d'encadrement, 

quel est le mode de disposition des ressources productives : propriétaire, 
locataire, attributive ou gestionnaire? Etc. 

Cette approche est sans aucun doute l'une des plus pertinentes pour identifier et 
caractériser les modes de production des oléagineux en Inde, cerner comment ils 
concourent à constituer le flux de matière première oléifère, comprendre dans quelle 
dynamique ce dernier évolue durant les années 1980. Elle suppose cependant un certain 
nombre de monographies que la variété des productions oléagineuses et l'étendue de 
l'espace à prospecter ne permettaient pas d'envisager sérieusement. Il aurait en effet 
fallu coupler bien d 'autres études de cas à celle réalisée sur l'arachide en Andhra 
Pradesh c cf . § I II >. On se contentera donc d'une approche moins formalisée qui 
distingue quatre grands Systèmes Productifs oléagineux en Inde sur les bases suivantes. 

Q Dans le système des CULTURES ANNUELLES (arachide, colza/moutarde, sésame, ... ), 
la production oléagineuse peut faire place à chaque nouvelle saison à une autre 
production jugée plus profitable sur différents points de vue. La production oléagineuse 
peut être issue d'une mono-culture, intégrée ou non dans un système de rotation (avec 
céréales, millets, coton, tabac, autres cultures oléagineuses, ... ), ou bien d 'une culture 
associées à d'autres dont le cycle végétatif peut être plus ou moins décalé.1 

Q Dans le système des PLANTATIONS PERENNES (palmistes et cocotiers), le sol est par 
contre immobilisé pendant plusieurs années pour produire uniquement des oléagineux. 

Q Dans le système des sous-PRODUITS, la culture ou la plantation n'a pas comme 
première vocation de produire un oléagineux. Une partie de la production végétale est 
cependant oléagineuse (coton, riz, mangue, ... ) et peut par conséquent être récupérée et 
valorisée comme tel. 

Q Dans le système des GRAINES D'ESPECES SAUVAGES ou FORESTIERES (sal, mahua, 
kokum, ... ), l'économie s'apparente à celle de la cueillette. 

Avant d'aborder ces différents systèmes qui s'inscrivent chacun dans une logique 
productive particulière, on notera deux grandes généralités. 

La production oléagineuse n'est très généralement pas guidée par l'auto­
consommation éventuelle que l'on pourrait en faire. Ce n 'est pas le cas des céréales, des 
protéagineux ou des fruits et légumes. Une transformation artisanale ou industrielle est 
en effet nécessaire avant l'obtention du produit alimentaire. Ce sont des productions de 
rapport (cashcro-ps), sujettes à des transactions monétaires. 

Cette production est peu liée à l'élevage qui peut être pratiqué sur l'exploitation 
(notamment pour le trait ou pour le lait). En règle générale, c'est en effet une ressource 
fourragère soit de médiocre qualité, soit trop coûteuse pour une telle valorisation. 
L'importante exception concerne certains sous-produits comme le son de riz, recyclés en 
grande partie par le bétail. Quant au tourteau obtenu après extraction de l'huile, il peut 
très bien compléter la ration alimentaire de base compte tenu de sa richesse protéique. 
Mais il doit pour cela ne pas être destiné à l'exportation ou aux élevages industriels, 
pouvoir être récupéré chez le transformateur, ne pas être utilisé comme amendement, et 
ne pas contenir enfin de toxines ... 

1. - Comme les combinaisons sont multiples et dépendantes des orientations agricoles de telles ou telles régions, 
Il est difficile de dresser une typologie des rotations et des associations pratiquées. Le rapport de la F.AO. [F.A.O., 
1991c], dans un chapitre intitulé "systèmes de culture · (Cropping systems), en donne un aperçu assez confus. La 
conclusion s'énonce d'ailleurs en ces termes : "une approche cohérente des systèmes agricoles fait toujours défaut· ... 
Pour plus d'informations sur le sujet, on pourra néanmoins se rapporter à (SATYABRATA, 1988). Cet ouvrage développe 
par ailleurs une dimension technique dont on ne rend pratiquement pas compte ici : variétés disponibles, conduite des 
travaux culturaux, stress biotiques et abiotiques, etc. 
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223. Les cultures annuelœs 

Neuf oléagineux sont aujourd'hui cultivés en Inde (cf. § I-21ll. Avant d'étudier les 
surfaces emblavées (cf. § 1-2232), les coûts de production (cf. § 1-2233), les rendements 
(cf. § I-2234) et les volumes finalement produits au cours des années 1980 (cf. § I-
2235), un bref rappel historique sur la Révolution Verte éclairera le contexte dans lequel 
il convient d'aborder cette décennie. 

2231. La Révolution Verte et ses élus 

"Le fait que l'Inde puisse passer une année de sécheresse comme celle de 1987-88 sans 
avoir à importer des céréales de façon massive est souvent cité comme la preuve du 
succès de la politique agricole suivie depuis vingt ans. C'est oublier un peu vite que ce 
succès céréalier a été obtenu au prix d 'une détérioration de la situation pour d'autres 
productions et en particulier d'un important déficit en oléo-protéagineux." [VI NCON. 
1988). 

Révolution green ou révolution grain1 ? 

Le paysage des années soixante a en effet bien changé. L'Inde est devenu un 
importateur occasionnel de céréales, mais importe régulièrement et massivement des 
huiles végétales en contre partie (cf. annexe 3 et graphique ci-aprèsl.2 

600 

CEREALES - HUILES ET OLEAGINEUX 
SOLDES DES BALANCES COMMERCIALES 
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Base de données : Annuaires F.A.O. du commerce 
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Céréales et produits à base de céréales 

1. - Révolution verte ou révolution des céréales ? 

2. - On se rapportera au paragraphe 1-24 pour le détail des statistiques relatives aux huiles et oléagineux et un 
panorama complet sur le commerce extérieur du secteur. 
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L'histoire, racontée avec talent par Jean-Alphonse Bernard, éclaire ces évolutions 
contrastées.3 ''Le 27 mai 1964, Nehru meurt, le coeur brisé ... ./ ... Le cabinet que le 
nouveau Premier ministre [Lal Bahadur Shastri] présente au président, le 9 juin, 
comporte peu de changements par rapport au dernier cabinet de Nehru ; toutefois le 
Premier ministre a demandé au ministre de l'acier, C. Subramaniam, de prendre le 
portefeuille de l'alimentation et de l'agriculture. On a lancé trois nouvelles aciéries en 
huit ans mais les Indiens manquent de pain, en cet été 1964. Les deux dernières 
moussons ont été médiocres, les stocks gouvernementaux sont presque épuisés. Tout 
dépend, en fin de compte, de la bonne volonté des Etats-Unis[4J car la balance des 
paiements de l'Inde est bien incapable de soutenir le triple fardeau de 
l'industrialisation, de la défense et de l'alimentation. Comme son prédécesseur, le 
Premier ministre sait que l'Inde est seule mais à la différence de Nehru il pense que 
l'agriculture est sa principale ressource. C'est pourquoi il a confié à un bon 
administrateur le portefeuille qu'il estime crucial. .. ./ ... Pourtant, le secteur agricole 
avait donné peu de soucis au gouvernement depuis douze ans. Des moussons 
abondantes et régulières, d'importants travaux d'irrigation et l'extension des surfaces 
ont permis une forte augmentation de la production ... ./ ... Mais depuis deux ans que la 
production [céréalière] plafonne au niveau de 80 millions de tonnes, la famine 
réapparaît dans certaines régions déficitaires comme le Kerala. Les marchands 
spéculent à la hausse. Les Etats à surplus refusent de livrer aux Etats déficitaires. En 
décembre 1964, la fraction révolutionnaire du Parti Communiste Indien qui s'est séparée 
du parti en juillet, fomente des t roubles parmi les paysans sans terre dans plusieurs 
régions." [BERNARD. 1985, p.168] 

Malgré une série de programmes visant l'auto-suffisance.5 la situation est donc critique. 
Pourtant, les propositions de M. Subramaniam, inspirées par les experts américains et le 
modèle japonais, 6 ne sont acceptées que tardivement par la Commission au Plan. Il 
faudra en effet que la production alimentaire chute de 17 millions de tonnes en 1965/66 
et demeure l'année suivante au même niveau. 

Ces propositions, d'un coût élevé.7 remettent en cause deux principes. 

La politique des prix est une politique de soutien des prix à la consommation 
urbaine. Selon la Commission, la pénurie alimentaire est le fruit de la spéculation des 
marchands et des gros paysans. Pour assurer l'abondance à bas prix, il faut donc 
toujours plus contrôler le commerce des grains, punir les accaparateurs, et instituer le 
rationnement dans les grands centres urbains. Pour le ministre, il faut au contraire tout 
faire pour augmenter l'offre en relevant et en soutenant les prix payés aux paysans afin 
d'inciter ces derniers à produire et à investir. 

Au niveau des intrants agricoles, le ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation 
estime parallèlement qu'il urgent de consacrer un budget conséquent à la recherche et à 
la diffusion de variétés à hau t rendement. Compte-tenu d'un certain nombre 
d'inovations génétiques, il serait en effet maladroit de poursuivre la politique des 
premiers plans quinquennaux qui ne voit que les engrais et l'irrigation pour augmenter 
la production alimentaire. 

3. - On se rapportera au paragraphe 11-11 pour un exposé plus général sur la politique macro-économique 
indienne de 1947 (Indépendance) à 1991 (Plan d'ajustement structurel du F.M.I.) 

4. - L'Inde a pris l'habitude de recourir à l'aide américaine, que la loi publique 480 rend aisée et peu coOteuse 
(cf. § 1-241). La Public Law 480 permet en effet d'exporter les produits agricoles américains contre le versement de 
leur contrepartie en monnaie locale. 

5. - Campagne Grow More Food en 1943, Community Development Programme en 1952, Intensive 
Agricultural District Programme en 1961, Intensive Area Programme en 1964 

6. - Cf. [RANDAWA, 1986] 

7. - C. Subramaniam réclame une allocation en devises équivalente à 11,14 milliards de roupies, c'est à dire six 
fois supérieure à ce que le secteur agricole a coOté au cours du troisième plan [F. Frankel, in BERNARD, 1985] 



PARTIE I/22 page 42 

Ce n'est donc qu'en 1966/67 que cette nouvelle stratégie est mise en oeuvre. C'est un 
"mélange d'«ancien» et de «moderne»" [ETIENNE. 1985, p .80J. Des pratiques ancestrales 
comme le labour à l'araire, le sarclage à la main, ou la moisson à la faucille ne sont pas 
écartées du modèle de développement. Mais des variétés de céréales à haut rendement 
et à croissance rapide sont introduites.8 et on encourage l'irrigation et l'utilisation 
d' "intrants scientifiques" (engrais, pesticides, ... ). Il existe pour cela des facilités de 
crédit9 et, surtout, un relèvement et un soutien des prix payés aux producteurs. La 
Corporation Alimentaire de l'Inde (Food Corporation of lndia), créée par la loi du 26 
novembre 1964, est chargée d'-acheter stocker et distribuer les produits alimentaires à 
côté du réseau privé des négociants et des courtiers. Quant à la Commission des Prix 
Agricoles (Agricultural Price Commission) créée en janvier 1965, elle détermine au début 
de chaque campagne les prix minimum de commercialisation des céréales. 

Véritable révolution, l'Inde dispose d'un stock céréalier d'environ 20 millions de tonnes 
à la fin des années soixante dix. Pendant les deux ans et neuf mois où M. Subramaniam 
fut ministre de !'Alimentation et de l'Agriculture, "il avait prouvé qu'on pouvait 
atteindre un objectif raisonnable en prenant les paysans indiens tels qu'ils étaient, dans 
des structures de propriété et de production que les siècles leur avaient léguées, pourvu 
que l'innovation proposée leur fût clairement démontrée et que les mécanismes 
appropriés de soutien des prix et de commercialisation, fussent mis en place en même 
temps." [BERNARD . 1985 , p . 172) 

Si l'une des conséquences de la Révolution Verte est d'encourager, chez les décideurs 
indiens, "leur tendance naturelle au contentement de soi", Jean-Alphonse Bernard note 
plus sérieusement que "si le blé a enregistré les succès les plus nets, 1101 tous les autres 
produits ont participé à cet essor, à l'exception des légumes sec (pulses) et des graines 
oléagineuses". On ne s'arrêtera bien évidemment pas ici au "progrès général et soutenu", 
mais à la dernière exception. 

Les chiffres sont parlants. Depuis 1950, huit céréales et cinq oléagineux font l'objet 
d'enregistrements statistiques (surfaces, productions, rendements). Réunis en deux 
grands groupes (cf. annexe 4 et graphiques ci-après), on constate que leurs taux de 
croissance11 évoluent avec contraste entre la décennie précédant la Révolution Verte 
(Hème et Illème plan, de 1956/57 à 1965/66) et celle recouvrant le IVème et Vème plan 
(1969/70 à 1978/79). 

Avant la Révolution Verte, le taux de croissance de la surface en oléagineux est 
nettement supérieur à celui des céréales (2,5 % contre 0,8 %). Entre 1969/70 et 1978/79, 
ces deux taux diminuent fortement, se situant tous deux en dessous du rythme annuel 
de croissance de la surface cultivée brute (0,7 %).12 Celui des céréales est divisé par 
deux (0,4 %). Celui des cultures oléagineuses est par contre divisé par dix (0,2 %) . 

Entre les deux périodes, les rendements moyens en céréales et en oléagineux 
augmentent. Les nets progrès observés chez ces derniers (-0,8 % à 1, 7 %) ne suffisent 

8. - Originaires du C.I.M.M. Y. T. (Mexico) pour le blé, de I' I.R.R.I. (Philippines) pour le riz, et d'Inde pour le 
maïs et les millets. Les principaux organismes impliqués dans l'opération sont, du côté indien, l'lndian Agricu/tural 
Rasaarch Instituts (I.A.R.I.) et l' lndian Council of Agricultura/ Rasaarch (I.C.A.R.) et, du côté américain, la 
Fondation Rockefeller et la Fondation Ford. 

9. - rendues un peu plus accessibles avec la grande vague de nationalisation du secteur bancaire en 1969 (cf. § 1-
2216-f) 

10. - "Si l'expansion du blé s'est faite en partie par extension des surfaces et au détriment de cultures moins 
rentables, l'augmentation de la production de riz est presque entièrement attribuable à celle des rendements·. 
[BERNARD, 1985) 

11. - Le taux de croissance annuel moyen i de la variable X sur la période allant de t(O) a t(n) est estimé par la 
valeur de la pente de la droite de régression linéaire de Log X calculée sur la période considérée : it + b = Log X. 

12. - Pendant le lléme et et lllème plan, le rythme de croissance annuel de la surface cultivée brute en Inde (toutes 
productions confondues) est de 0,8 %. 
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cependant pas à rattraper le rythme de croissance annuelle des rendements céréaliers 
qui passe de 1,5 % à 2,6 %. 

Au total, le rythme annuel d'accroissement de la production en céréales double 
presque (2,2 % à 3,9 %), alors que celui de la production oléagineuse régresse de 1,5 % à 
1,2 % pour désormais se situer bien en dessous du taux de croissance démographique. 

Le moteur de la Révolution Verte n'a donc pas (au niveau des surfaces) ou peu (au 
niveau des rendements) profité aux cultures oléagineuses. Cette dernière aurait-elle 
accentué certaines disparités régionales en défaveur, précisément, des zones où sont 
cultivés les oléagineux ? De nombreuses explications peuvent en fait être avancées : le 
contexte socio-politique, 13 la vocation alimentaire ou exclusivement monétaire de la 
culture, l'irrigation, la qualité et le potentiel des semences, la disponibilité et le coût des 
intrants, la sécurité de l'écoulement, le montant et la stabilité du prix de 
commercialisation, etc. A la lumière des études indiennes14 qui tentent d'expliquer le 
tribut payé par les cultures oléagineuses à l'envolée de la production céréalière, on peut 
néanmoins formuler une grande conclusion que viendra appuyer et compléter la suite de 
l'exposé. 

Les céréales ont occupé en priorité les surfaces où le retour sur investissement est 
assuré, où l'infrastructure comme les potentialités agronomiques permettent 
d'intensifier les rendements et les rotations culturales {deux, voire trois récoltes par 
an). Comme les cultures oléagineuses n'ont pas été l'objet d'une politique particulière de 
soutien des prix à la production, ni d'une politique de recherche et de développement 
spécifique, leur atout naturel à supporter les faibles alimentations hydriques les a 
reléguées aux régions et aux saisons à risques de sécheresse. Dans ces conditions, les 
semences sélectionnées, les engrais ou les produits phyto-sanitaires deviennent des 
investissements dont la rentabilité est beaucoup plus incertaine qu'ailleurs. 

Les cultures oléagineuses restent par conséquent dans un système de production de 
type extensif où la terre et les ressources naturelles occupent une place prépondérante, 
contrairement aux céréales qui s'orientent progressivement vers une agriculture 
intensive en consommations intermédiaires et en certains biens d'équipement 
(irrigation). Mais dans un environnement où la rareté relative de la terre s'accroit 
compte-tenu de son caractère inextensible, de la pression démographique, et d'une 
meilleure compétitivité des autres cultures, un modèle de croissance de la production 
qui reste dépendant de l'augmentation des surfaces ne peut donner, à terme, que de 
maigres résultats. La Révolution Verte l'a clairement démontré pour les cultures 
oléagineuses. 

Il reste maintenant à savoir si cette démonstration a posteriori d'une dynamique que 
l'on voulait enrayer a priori doit être considérée comme une limite du modèle de 
développement agricole indien, ou simplement l'expression d'une évolution marginale à 
laquelle il est possible de remédier avec les mêmes outils qui ont conduit à augmenter la 
production de la plupart des autres cultures. 

13. - Ce dont est par exemple convaincu Gilbert Etienne après avoir comparé, pour les céréales uniquement, la 
différence d'impact de la politique du gouvernement Central sur deux villages de l'Uttar Pradesh placés dans les 
mêmes conditions naturelles de sol et de fertilité. 

14. - Cf. [CHHATIRAPATI, 1981), [CHHOTAN, 1989), [MEENAKSHI, 1986], [PAL Suresh, 1989), [PHANSALKAR et Al., 
1990, 1991], [Ranga Rao, in I.C.A.R., 1988, p.64-76). [SHENOI, 1990), etc. 



PARTIE I/22 page 44 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION, DES SURFACES ET DES RENDEMENTS 
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2232. La dynamique de l'espace 'fJTOductif 

En 1986/87, la surface occupée par les neuf oléagineux annuels représente 10,5 % de 
l'espace cultivé.1 Loin d'être uniforme, cette proportion varie entre 1 et 22 % suivant les 
Etats (cf. annexe 5 et carte ci - après). C'est au Sud du tropique du Cancer (ou de 
l'isotherme de 18 °C en janvier) que la part des oléagineux est supérieure à cette 
moyenne : 22 % au Gujarat, 19 % en Andhra Pradesh, 18 % au Karnataka, 16 % au Tamil 
Nadu, .... Au Nord de ce dernier, elle est par contre inférieure à 10 %, avec notamment 
3 % seulement au Punjab, et 2 % au Bihar. C'est donc en Inde du Sud que les cultures 
oléagineuses ont une importance toute particulière dans l'économie agricole. 

En couvrant 23 millions d'hectares pendant la campagne 1989/90, la sole oléagineuse 
indienne confirme sa régulière expansion depuis trois ans. Jusqu'en 1986/87, elle n'avait 
en effet jamais dépassé le seuil des 19 millions (cf. annexe 5). 

Sur ces 23 millions d'hectares, 60 % sont cultivés en saison de kharif, une proportion 
restée relativement constante au cours de la décennie. Géographiquement, 75 % de la 
sole de kharif se concentrent dans cinq Etats <voir carte page sui vante l : en Andhra 
pradesh (18 %), au Madhya Pradesh (18 %), au Gujarat (15 %), au Karnataka (13 %) et 
au Maharashtra (11 %) . 

Si les cultures de kharif sont principalement cultivées au Sud de l'Inde, celles de rabi 
sont plus uniformément réparties sur le territoire, même si cinq Etats (les deux 
premiers au Nord) concentrent les 2/3 des surfaces : le Rajasthan (17 %), l'Uttar 
Pradesh (15 %), le Maharashtra (14 %), le Madhya Pradesh (11 %) et le Karnataka (9 %). 

Parmi les neuf cultures oléagineuses annuelles, deux sont cultivées en kharif comme en 
rabi : l'arachide et le tournesol. Le sésame, le soja, le ricin et le niger sont des cultures 
de kharif; celles de colza/moutarde, de carthame et de lin sont de rabi. Ce sont soit des 
monocultures, soit des cultures associées ou intégrées. 

L'importance de chacune de ces productions est particulièrement contrastée, tout 
comme leur répartition dans l'espace ou leur évolution au cours des années 1980. Pour 
dégager les caractéristiques et tendances essentielles, nous proposons une typologie des 
Etats mettant l'accent sur les principales différences de structure d'occupation du 
territoire en cultures oléagineuses de 1980/81 à 1989/90 <cf. annexe 5 l. La méthode 
employée repose sur les techniques de l' Analyse de Données. Elle combine : 

Une Analyse Factorielle des Correspondances sur un tableau de contingence du 
nombre d'hectares - Ce tableau comprend les 28 Etats ou Territoires de l'Union en 
colonnes, et 110 lignes : 11 types de cultures (distinction pour l'arachide et le tournesol 
des saisons kharif et rabi) x 10 campagnes (1980/81 à 1989/90)). Ce traitement 
statistique conserve 99, 7 %2 de l'inertie initiale du nuage sur 11 facteurs (ou axes). Il est 
entendu que chaque ligne du tableau (les cultures, puis les années) contribue plus ou 
moins à la formation de chacun de ces facteurs, et que chaque Etat est plus ou moins 
corrélé à chacun d'entre eux. 

Une Classification Ascendant e Hiérarchique - Effectuée sur les coordonnées 
de chaque Etat dans l'espace à 11 dimensions décrit précédemment, cette C.A.H. par la 
méthode des voisins réciproques apprécie les distances respectives entre chaque Etat. 
Au vue de l'arbre hiérarchique (cf. ci-après), une typologie en huit groupes (arrêt au 
septième noeud) a été retenu. Elle rend compte de la dispersion des données à 93,8 %. 

1. - Pendant le IVème et le Vème plan (1969/70 à 1978/79), la moyenne est légèrement inférieure (10,0 %) . Elle 
augmente à partir de 1980/81 . 1986/87 est la dernière campagne pour laquelle nous disposons d'une estimation 
officielle de la surface cultivée brute par Etat. Au total, cette dernière est de l'ordre de 176,920 millions d'hectares 
(avec une surface cultivée nette de 140,149 millions et une aire géographique de 328,726 millions) . Mais si l'on en croit 
les statistiques de surface cultivée brute du Centre for Monitoring lndian Economy (Bombay), cette part des 
oléagineux aurait rapidement augmenté: 11,4 % en 1987/88, 12 % en 88/89 et 12,6 % en 89/90 ! 

2. - 100 % = total du nombre de variables - 1, soit 27. Le pourcentage d'inertie sur les facteurs 1 à 4 sont 
successivement 40,5 %, 23,2 %, 17,4 %, 5,9 %, les diminutions étant régulières par la suite. 
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OLEAGINEUX ANNUELS 
Arachide, Carthame, Colza/Moutarde, 

Lin, Niger, Ricin, Sésame, Soja et Tournesol 

OCCUPATION DE LA SURFACE CULTIVEE TOTALE 
( surface oléagineuse brute de 1986-87 / surface cultivée brute en 1986-87 ) 

Tropique du Cancer 

~ o a 5,:; ~ 5 a 1 o,; ~ 1 o a 15,; Dtiffi 15 a 20,:; - 20 a 25,: 

SURFACES CULTIVEES 
( Moyennes triennales 1987 /88 à 1989/90, en milliers d'hectares ) 

KHARIF RABI 

SURFACE C=:J moins de 100 A 100 b 500 lITIIl]) 500 b 1 .000 
IIIIIIQ 1.000 ~ 1 . 500 1 . 500 0 2.000 .... plus do 2.000 

Base de données : Dlrectorate of Economies & Statlstlcs, Mlnlstry of Agriculture 
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CLASSIFICATION ASCENDANTE HIERARCHIQUE DES ETATS 
(%=part respective dans la surface oléagineuse totale de la campagne 1989/90) 
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Le premier noeud de la hiérarchie sépare radicalement l'Inde suivant un arc Nord / Sud 
pratiquement superposé à l'isotherme de 18 °C en janvier <cf. carte ci-après l. Au Sud de 
ce dernier se concentre la quasi totalité des cultures d'arachide (90 % de l'arachide 
kharif en 1989/90, 99 % de l'arachide rabi), de ricin (kharit), de tournesol (kharif et rabi) 
et de carthame (rabi). A l'opposé, au Nord, on trouve la quasi totalité des cultures de 
colza/moutarde (rabi), de soja (kharit), et plus des 2/3 des cultures de lin (rabi). 

a) Au Nord ... 

Le deuxième noeud isole, au Sud de la zone septentrionale définie précédemment, le 
GROUPE 8, avec le Madhya Pradesh (et le Sikkim).3 Au Madhya Pradesh, la sole 
oléagineuse augmente considérablement en kharif. On assiste en effet à un véritable 
«boom» du SOJA. Alors que cette culture ne représente que 20 % environ de la surface 
oléagineuse brute (kharif et rabi) en début de décennie (soit environ 400 000 hectares), 
cette proportion s 'élève à 50 % en 1989/90. Cela représente près de 1,8 millions 
d'hectares, soit plus de 80 % du total de la surface de soja cultivée en Inde. Durant la 
saison de kharif, le Madhya Pradesh produit également du sésame (225 800 hectares en 
1989/90), de l'arachide (349 400 hectares) et, plus spécifiquement, du NIGER (219 900 
hectares). Un tiers environ du total de la sole de cette dernière culture se concentre en 
effet dans cet Etat. Le COLZA/MOUTARDE augmente quant à lui régulièrement, conservant 
une part oscillant entre 12 et 15 % des surfaces cultivées en oléagineux dans cette 
région. C'est la seule culture de rabi avec le LIN. Ce dernier occupe pratiquement le 
même nombre d'hectares que le colza/moutarde en 1989/90, mais sa superficie n'évolue 
pas en dix ans. Cette sole représente tout de même 40 % environ des surfaces de lin 
cultivées en Inde en 1989/90. 

C'est le cinquième noeud qui distingue le groupe 6, au Centre-Nord de la zone, du groupe 
7, qui borde l'Est et l'Ouest de la région : le premier réduit de moitié sa surface 
oléagineuse en dix ans, le second l'a double pratiquement ... 

Le GROUPE 7, avec notamment le Rajasthan et !'Haryana à l'Ouest, le West Bengal et 
l'Assam à l'Est, double sa sole en COLZA/MOUTARDE durant la décennie (de 1,4 à 2,8 
millions d'hectares environ, dont près d'un tiers au Rajasthan), avec un saut très 
prononcé entre 1986/87 et 1987 /88 (de 2 à 2, 7 millions d'hectares). Dans tous les Etats 
de cette région, le colza/moutarde occupe en moyenne 70 % de la sole oléagineuse totale 
en 1989/90. La croissance de cette culture se fait au détriment de celle du lin 
(diminution des surfaces), notamment en Himachal Pradesh, au Jammu & Kashmir et, 
surtout, au West Bengal. Notons enfin que le SOJA est en régulière expansion dans cette 
région, 4 ainsi que l'arachide au West Bengal. 

Le GROUPE 6 (Bihar et Uttar Pradesh) est une région où la sole oléagineuse diminue 
considérablement en dix ans. Toutes les principales cultures sont concernées. En 
1980/81, 57 % de la surface indienne en COLZA/MOUTARDE se concentre dans cette zone 
(plus de 2,3 millions d'hectares, avec plus de 95 % en Uttar Pradesh). En 1989/90, cette 
part représente à peine 25 %, la surface oscillant entre 1 et 1,2 millions d'hectares 
depuis 1984/85. Pour le LIN et le SESAME, les surfaces diminue successivement de 58 et 
52 % en Uttar Pradesh entre 1981/82 et 1982/83. Pour le SOJA, cultivé uniquement en 
Uttar Pradesh, les surfaces sont divisées par dix entre 1985/86 et 1987 /88 (de 192 000 à 
18 000 hectares). L'arachide (kharit) et le niger (présent au Bihar uniquement) 
n'échappent pas à cette évolution. Seul le tournesol (kharif et rabi), parmi les 
oléagineux cultivés marginalement dans cette région, a tendance a augmenter : entre 
1987 /88 et 1988/89, sa surface passe de 3 000 à 15 000 hectares (1,3 % de la surface en 
Inde ... ). 

3. - dont les surfaces en oléagineux peuvent être considérées comme négligeables : 13 600 hectares en 1989/90, 
65 % en colza/moutarde, le reste en soja, cette répartition étant restée relativement stable depuis 10 ans. 

4. - notamment grâce au Rajasthan : pratiquement absent en 1980/81, il occupe 7 % de la sole oléagineuse de cet 
Etat en 1989/90 
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STRUCTURE . D'OCCUPATION DU TERRITOIRE 
EN CULTURES OLEAGINEUSES ENTRE 1980-81 ET 1989-90 
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Directorate of Economies & Statistics, 
Ministry of Agriculture. 

Surfaces des 9 cultures oléagineuses, 
par année, de 1980-81 à 1989-90, 

par saison (kharif ou rabi), 
pour les 27 Etats figurant sur la carte. 

Traitements statistiques : 1) Analyse Factorielle des Correspondances. 

2) Classification Ascendante Hiérarchique des Etats, 
par la méthode des voisins réductibles, 

à partir de leurs coordonnées sur les 11 premiers facteurs 
de !'Analyse Factorielle des Correspondances. 
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b) Au Sud ... 

Le GROUPE 1 au Sud-Est avec l'Andhra Pradesh et le Tamil Nadu, 5 et le GROUPE 2 à 
l'Ouest avec le Gujarat,6 concentrent 30 % de la sole oléagineuse indienne, près des 2/3 
(63 %) des surfaces en ARACmDE en 1989/90, et 87 % des surfaces en RICIN (dont 83 % en 
Andhra Pradesh et au Gujarat). Si, dans ces trois Etats, l'arachide de kharif représente 
65 à 70 % de leur sole oléagineuse totale (1989/90), et le ricin 9 à 12 % (en Andhra 
Pradesh et au Gujarat, avec une forte progression de ces deux cultures depuis 1988), 
l'occupation du restant de la sole diffère entre les deux groupes. Ces dissemblances 
expliquent la partition effectuée par le 7ème noeud. 

En Andhra Pradesh et au Tamil Nadu se concentre la moitié de la surface 
d'arachide cultivée pendant la saison de rabi (avec un saut de 272 000 à 406 000 
hectares en Andhra Pradesh entre 1986/87 et 1987 /88) . Le TOURNESOL progresse quant 
à lui régulièrement dans cette région depuis le début de la décennie, avec un rythme 
particulièrement soutenu entre 1985/86 et 1987 /88. Notons également la présence de 
Carthame en Andhra Pradesh, même si cette culture a tendance à y régresser. 

Au Gujarat (Nord-Ouest), le COLZA/MOUTARDE est de plus en plus préféré à 
l'arachide en saison de rabi. Sa croissance est particulièrement soutenue depuis 
1988/89. Alors qu'il représente 5 % de la sole oléagineuse de cet Etat en 1980/81, cette 
part est de l'ordre de 10 % en fin de décennie. Le tournesol, comme le carthame, sont 
absents. 

Le troisième noeud de notre hiérarchie isole au Sud-Ouest, le GROUPE 4 avec le 
Maharashtra, et le GROUPE 5 avec le Karnataka. Ces deux groupes sont séparés au 
sixième noeud. Tous deux sont des producteurs d'arachide (en kharif comme en rabi, 
progression régulière au Karnataka, en rabi seulement au Maharashtra depuis 1988/89). 
Mais, proportionnellement, la sole de cette culture est moins importante que dans le 
Sud-Est. Ce sont en effet le TOURNESOL (kharif et rabi) et le CARTHAME (rabi) qui 
particularisent cette région. 90 % et 97 % respectivement des soles totales y sont 
concentrés. A la différence du carthame qui est une culture traditionnelle, le tournesol 
est pratiquement absent en Inde au début de la décennie (120 000 hectares en 1980/81, 
plus de 1,4 millions dix ans plus tard !). En rabi, le carthame est cependant encore 
nettement préféré au Tournesol au Maharashtra (46 % des surfaces contre 21 % en 
1989/90), ce qui n'est plus le cas au Karnataka depuis 1987 /88 (28 % contre 42 % en 
1989/90). Le SOJA est quant à lui introduit dans cette région en 1986/87 : depuis, il 
progresse régulièrement au Maharashtra. On notera enfin qu'en 1989/90, 22 % des 
surfaces en LIN (en régulière diminution) et 26 % des surfaces en NIGER sont cultivées au 
sein de ce périmètre (principalement au Maharashtra). 

Eclaté géographiquement, le GROUPE 3 ne représente pas plus de 5 % de la sole 
oléagineuse indienne en 1989/90 (avec les Etats côtiers du Kerala,7 du Mizoram,8 de 
Nagar Haveli,9 mais surtout de l'Orissa). Séparé du groupe 1 et 2 au quatrième noeud, 
les principales cultures oléagineuses en Orissa (à l'Est de l'Inde) sont celles de sésame 
(29 % de la surface oléagineuse brute de cet Etat en 1989/90), d'ARAcmDE (20 % en 
kharif, 14 % en rabi), de NIGER (17 %), de colza/moutarde (13 %), de ricin (3 %) et de lin 
(3 %) (soja implanté en 1987 /88). Parmi ces dernières, seules les surfaces en sésame, en 
arachide-rabi (en régulière augmen tation, comme en kharif) et de niger ont un poids 
relativement important dans le total de la sole de chacune de ces cultures en Inde. 

5. - et Goa, où l'on ne cultive que l'arachide : 100 000 hectares en 1989/90, dont 80 000 en rabi. 

6. - et Pondicherry : 2 800 hectares d'arachide en 1989/90 (kharif uniquement) et 300 hectares de sésame. 

7. - en kharif uniquement : 19 000 hectares d'arachide en 1989/90 et 11 000 hectares de sésame 

8. - avec uniquement 3 000 hectares de sésame en 1989/90 

9. - avec uniquement 400 hectares de niger en 1989/90 
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On retiendra, pour chaque culture oléagineuse, les conclusions suivantes. 

L'ARACHIDE (53 % des surfaces de kharif en 1989/90, 15 % des surfaces de rabi) 
est une culture du Sud de l'Inde. Durant la saison de kharif, elle occupe plus de 80 % des 
surfaces de la sole oléagineuse dans deux zones qui sont les principales responsables de 
la forte augmentation des surfaces en cours depuis 1988 : au Sud-Est (Andhra Pradesh 
et Tamil Nadu) et dans l'Ouest (Gujarat). En saison de rabi, c'est au Sud-Est 
uniquement que cette culture est primordiale puisqu'elle représente 90 % environ des 
oléagineux cultivés pendant cette campagne. L'arachide de rabi, absente au Nord de 
l'Inde, a beaucoup fluctué dans l'évolution de ses surfaces : augmentation jusqu'en 
1983/84, diminution jusqu'en 1985/86, puis forte reprise par la suite, pour battre enfin 
tous les records en 1988/89 Ccf. graphiques ci-après). 

Le COLZA/MOUTARDE (55 % des surfaces de rabi en 1989/90) est cultivé au Nord 
de l'Inde. On observe durant la décennie un phénomène très particulier. Au début de la 
période, près de 60 % des surfaces en colza/moutarde se concentrent en Uttar Pradesh 
et au Bihar. Par la suite, ces surfaces paraissent 11migrer» vers les régions périphériques, 
avec un franc succès à l'Est et à l'Ouest des deux Etats. La forte augmentation de la 
sole qui est en cours depuis 1987 /88 est donc principalement due aux régions Nord­
Ouest (Rajasthan, Haryana, ... ) et Nord-Est (West Bengal, Assam, ... ). 

Le SESAME (17 % des surfaces de kharif en 1989/90) est la seule culture présente 
au Nord comme au Sud, à l'Est comme à l'Ouest de l'Inde. Réparties uniformément sur le 
territoire, les surfaces augmentent depuis 1988/89, sauf en Uttar Pradesh, un Etat qui 
voit par ailleurs l'ensemble de sa surface en oléagineux diminuer avec le Bihar. 

Le SOJA (15 % des surfaces de kharif en 1989/90) est une culture en pleine 
expansion depuis le début de la décennie. Son bastion est au coeur de l'Inde, au Madhya 
Pradesh. 

Le TOURNESOL, cultivé en kharif (6 % des surfaces en 1989/90) comme en rabi 
(J % des surfaces en 1989/90), est également en pleine expansion, avec toutefois un 
parcours plus chaotique que le soja (pic en 1987 /88, puis forte chute la campagne 
suivante). Il est cultivé au Sud de l'Inde, avec un centre de gravité à l'Ouest de la 
péninsule (Karnataka et Maharashtra). 

Le LIN (13 % des surfaces rabi en 1989/90) est cultivé suivant un axe Sud-Ouest 
Nord-Est partant du Maharashtra et s'élargissant ensuite. Globalement en diminution 
(même si on écarte l'Uttar Pradesh), on peut supposer qu'une partie de ses surfaces a 
été remplacée par le colza/moutarde et le tournesol, cultivés eux aussi en rabi. 

Le CARTHAME (10 % des surfaces de rabi en 1989/90) est cultivé au Sud avec un 
centre de gravité à l'Ouest, comme le tournesol (Karnataka et, surtout, Maharashtra). 
En régulière augmentation jusqu'en 1987 /88, les surfaces diminuent fortement par la 
suite. 

Le RICIN (5 % des surfaces de kharif en 1989/90) est principalement cultivé dans 
deux Etats où l'arachide occupe la plus grande part de la sole oléagineuse pendant cette 
saison : en Andhra Pradesh (Sud-Est) et au Gujarat (Ouest). Les surfaces augmentent 
jusqu'au milieu de la première partie de la décennie (1983/84 en Andhra Pradesh, 
1984/85 au Gujarat), puis régressent au cours des trois campagnes suivantes, avant 
d'amorcer une nouvelle reprise. 

Le NIGER (5 % des surfaces de kharif en 1989/90) est cultivé en 11croissant de 
lune», avec une extrémité au Sud-Ouest (Karnataka) et une autre, élargie, en Orissa (à 
l'Est). Avec un cumul des surfaces en fin de décennie identique à celui du début, cette 
culture se caractérise par son immobilisme dans le temps et dans l'espace. 
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OLEAGINEUX ANNUELS 
SURFACES CULTIVEES (x 1000 hectares) 

Source : Directorats of Economies & Statistics, Ministry of Agriculture 
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Cultures de KHARIF 
(surfaces en milliers d'hectares) 
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Cultures de RABI 
(surfaces en milliers d'hectares) 
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2233. Les coûts de production à f hectare 

L'estimation des coûts et des marges associés à une production agricole s'est toujours 
avérée être un exercice difficile et controversé compte tenu des conventions à adopter. 
L'activité agricole présente en effet des spécificités qui ne facilitent pas l'opération : des 
facteurs de production comme · la t erre ou la main d'oeuvre familiale, une interaction 
complexe entre les différentes spéculations, une auto-consommation plus ou moins 
importante, une comptabilité mal tenue ou bien souvent inexistante, des subventions à 
la production sous de multiples formes, etc. De plus, ces statistiques ne sont 
généralement pas immédiatement accessibles au public parce qu'elles interviennent pour 
orienter certaines prises de décisions politiques (niveaux du revenu agricole, des 
avantages sectoriels ou régionaux, des prix de soutien, etc.).1 

Comme peu de pays conduisent à l'heure actuelle des enquêtes annuelles sur le sujet, 
l'Inde peut vanter ses tentatives qui datent de 1968. Il ne s'agit cependant que de 
tentatives, car les statistiques publiées [M . A. . 1991b] sont loin d'être facilement 
exploitables, tout spécialement pour les oléagineux. Seules quatre cultures sont 
enregistrées entre 1981/82 et 1986/87, et seuls quelques Etats font l'objet d'enquêtes, 
celles-ci n'étant par ailleurs pas systématiques d'une année à l'autre ... 

Ces contraintes limitent notre étude à la moyenne des campagnes 1984/85 et 1985/86 
pour: 

comparer la structure des coûts et des marges de la production d'arachide, de 
colza/moutarde et de soja ; 

comparer ces résultats avec un des modèles indiens de production végétale 
intensive : la culture de blé au Pur\jab. 

Par rapport à la présentation init iale de ces statistiques, des retraitements ont été 
opérés et des précautions ont été prises <cf . annexe 7), d'une part dans la compilation 
des différents postes de charges, d'autre part dans le calcul des moyennes. Ces 
opérations visent successivement à représenter au mieux la production sur la zone 
considérée, obtenir une présentation qui soit plus familière à l'économiste français, à 
faire preuve d'un minimum d'honnêteté statistique.2 

Traitements et calculs effectués (cf. graphiques ci-après), on retiendra tout d'abord 
deux points concernant les charges opérationnelles.3 

Le poste "semences" est par ticulièrement important pour la culture d'arachide, 
s'expliquant à la fois par une dose et un prix unitaire élevés. Le rapport quantité 
semée / quantité récoltée (part de la production qui doit être stockée pour les semis de 
la campagne suivante) est de l'ordre de 11 %, alors qu'il est de 8 % pour le soja, de 3 % 
pour le blé, et inférieur à 1 % pour le colza/moutarde. Cette dernière culture ne 
nécessite qu'un investissement en semences de 44 roupies par hectare (614 roupies pour 
l'arachide) malgré un coût unitaire élevé (6,5 rps/kg, contre 6,3 pour l'arachide, 3,3 pour 
le soja et 2 pour le blé). 

Globalement, pour les oléagineux, les dépenses en autres consommations 
intermédiaires sont très faibles quand on les compare à celles du blé. Les épandages 

1. - A New Delhi, ce sont les seules informations pour lesquelles on nous ait refusé toute mises à jour de la 
dernière publication [M.A., 1991b]. Elles sont réservées à la Commission responsable de la fixation des prix de soutien 
(Agricuttural Prices Commission). 

2. - exemple : le détail de certaines rubriques (salariés occasionnels ou permanents, frais d'entretien du matériel 
en propriété ou frais de location, etc.) semble bien illusoire compte tenu des conditions de production et d"enquêtes 
que nous avons observées sur le terrain. 

La méthodologie d'enquête, le recouvrement de chacune des rubriques, les retraitements opérés et, enfin, les 
précautions et les réserves que nous émettons sur ces statistiques sont exposés en annexe 7. 

3. - charges relatives à l'ensemble des intrants physiques, autrement dit l'essentiel des consommations 
intermédiaires 
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d'engrais sont modestes : 17 à 28 kg/ha pour les oléagineux contre 165 kg/ha pour le 
blé. Les dépenses en traitements phyto-sanitaires sont peu élevées : 1 à 15 rps/ha pour 
les oléagineux contre 66 rps/ha pour le blé. Les frais d'irrigation sont réduits : 3 et 34 
rps/ha pour le soja et l'arachide cultivés en kharif, 105 rps/ha pour le colza/moutarde 
de rabi, contre 212 rps/ha pour le blé. La dépendance des cultures oléagineuses aux 
irrégularités de la mousson s'exprime ici clairement. 

Les charges directes4 ou supplétives5 pour produire des oléagineux sont elles aussi 
globalement faibles quand on les compare à celles du blé. Deux postes méritent ici un 
commentaire. 

Le travail est très peu mécanisé pour la culture des oléagineux, occasionnant peu 
de frais de location ou de fonctionnement du matériel : 23 à 116 rps/ha contre 634 
rps/ha pour le blé. Par contre, pour le travail manuel, les cultures de blé, de 
colza/moutarde et de soja nécessitent 350 à 450 heures par hectare (main d'oeuvre 
familiale comprise) alors que l'arachide a besoin de plus de 780 heures, notamment pour 
la récolte de graines qui sont souterraines. 

Si la valeur locative des terres reflète leur potentiel agronomique, les oléagineux 
sont là encore placés dans un environnement de production contraignant. Cette valeur 
(réellement payée ou calculée forfaitairement) s'échelonne en effet entre 600 et 1 000 
rps/ha pour les oléagineux, alors qu'elle dépasse en moyenne 1 600 rps/ha pour le blé 
cultivé au Puajab. 

Charges opérationnelles et charges directes additionnées, le montant des charges réelles 
est de l'ordre de 1 000 rps/ha pour le soja et le colza/moutarde, pratiquement le double 
pour l'arachide (1 900 rps/ha) et le triple pour le blé (3 100 rps). En déduisant ces 
charges de la valeur de la production finale, 6 la marge nette serait respectivement de 
3 400 rps/ha pour le blé, de 2 600 rps pour le colza/moutarde, de 2 200 rps pour 
l'arachide, et de seulement 1 400 rps pour le soja. 

Le colza/moutarde dégage donc une meilleure marge par hectare que l'arachide, malgré 
une valeur du produit plus faible et la nécessité d'assurer un minimum d'irrigation 
(culture de rabi). Ce meilleur résultat est dû à la modestie des frais de main d'oeuvre et 
de traitements phytosanitaires, et surtout au montant particulièrement bas des frais en 
semences (coût unitaire élevé mais quantité très limitée). Cependant, si une 
disponibilité minimum en eau figure parmi les conditions agro-climatiques nécessaires à 
la culture de colza/moutarde, on peut supposer, paradoxalement, que dans le cas ou 
l'eau est abondante, cette production perd sa compétitivité face à des cultures comme 
celle du blé au Puajab. 

Le soja, cultivé plutôt au Nord comme le colza/moutarde, mais cultivé en saison de 
kharif comme l'arachide, dégage quant à lui une très faible marge nette à l'hectare. On 
peut donc s'interroger sur les raisons de sa forte expansion au Madhya Pradesh depuis 
le début des années 1980 <cf. § I -2232). Là encore, on peut supposer que l'oléagineux 
est la culture du "moins mal", c'est à dire intéressante là où les conditions de production 
d'une région donnée sont les plus contraignantes : des terres de qualité médiocre avec 
peu ou pas de possibilités d'irrigation, des récoltes très fluctuantes d'une année sur 
l'autre et, par conséquent, un niveau de revenus des agriculteurs insuffisant pour 
financer l'investissement en consommations intermédiaires. 

4. - Dépenses de production correspondant à une sortie d'argent effective, mais autres que celles nécessaires à 
l'achat des consommations intermédiaires 

5. - Dépenses forfaitaires : main d'oeuvre familiale, valeur locative des terres en propriété, et intérêts sur capital 
immobilisé. 

6. • voir les réserves que nous émettons sur l'estimation du montant de la valeur de la production finale en annexe 
7 
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COUTS DE PRODUCTION PAR HECTARE 
Moyenne des campagnes 1984-85 et 1985-86 

Base da da-nées : Dlrectoràe r:1 Econorrics &. Ststlstlcs, MHstJy r:I AglcUue 

ARACHIDE 
Andhra Pradesh, Karnataka, Orissa : 

36 % des surfaces - 39 % de la production 
RCll.pllS / hec:.tae 

6.000 

5.000 

4.000 

3.000 

2000 

1.000 

0 

6.000 

5.000 

4.000 

3.000 

2000 

1.000 

0 

FONCIER (49) : localcn (43) cu nl]às (6) 
..... .... ............... .. ....... .... . AMO.RTISSEMENIS.!51) ....... ...... ...... ...... .... .................... ...................................................................................... ......... . 

FRAIS FINANCIERS (54) 
................................ ... .. JRAVA1L...{B1~.: .. tunah(AS5) .;;;>.AZ2.heuas.x1 .D.ip& .... ....... ................ .. ................... ............ ... .... .. ... ........ ... ............. ... . 

lriTlal (334) => 148 hases X 24 rps 
........ ........ .............. ..... .................. ... .. .. ... 11"1éarq.Ja. (23) ..•. •••.•....• .... ..... ..•....•..•••.•. ......... ... .. .. .............. .... ....... ......... .. ................ ...•...........•.. .......•• 

................. .......... ........................................................................... ;-·- ---;. ........................ ............... ;- · - - ·-i·-·········· ..................... . 

1 

MARŒ NETTE (211111) MARŒ G.OBAU: (710) 

IRRIGATION (34) : : : : 
····PHYT-0·(15)········· ······ ······ ············· ···············································: ............ ~ ....................................... ~ ............ : ........... . 

FEA"""."'TSC, ... -~::i:&.'2.<,1.''.~~:.~..... L i K;I :::::: ~: 
.... ~~~~~.~~.~ .. (~'.I~ .. ~~·~·~·~.~~.'.'.: ..................... ! ·················· ·(··· ·······+ ·········· ::::::::::::: ............ ........................... . 

=~ ~ ::;~:i~~k~~: 
..................... . .................................................................. ~~ .. l?.:2~~::t~~b~··························· 

OPERATIONNEL DIRECT SUPPLETIF PRODUIT 
911 rpslha 967 rpslha 1478 rps/ha 4066 rpslha 

CHARGES (,a da, a t. 879 kg't,a) 

COLZA/ MOUTARDE 
Assam, Haryana, Rajasthan, Uttar Pradesh : 
69 % des surfaces - 66 % de la production 

FONCIER (58) : localcn (48) cu nl]às (10) 
... ........ .. ......... .... ..... ....... AMORTISSEMENnl . (58) ...................... ............ .......... ........ ...... ................ .. .... ..... .................. .. ........... .. .... .. ........ ..... .. ..... . 

FRAIS FINANCIERS (26) 
..... ........... ......... .. .. ......... :J"RAVAIL.(546) .; .. ~{125).=>86·heues-X.1,3.rps ........... .... .......... .... ......... ....... ............................... .... .. ............ ...... . 

lriTlal (305) = > 111 hases X 3.4 rps 
...... ..... ...... .................. ..... ... ....... ... ...... ..... rnéanq.Je (11!!J ....•....•... .•... .....•..............•....•..••.... .................... ..... ......... ...... ......•........... .•.......... ....... ... 

······························· ····················································!··· ······ ····························································································· ················ ··················· 
IRRIGATION (105) MARŒ NETTE (25511) MARŒ G.OBAU: (1zz.:!) 

... ·i'HY'Tt). (3) ...• ....... ..... .... ........ ................... .............. ...... ...•....... .. :ft ft ft ft ft ft, ••••• •• •••••• • • • •• ••• • ••••• • ••• • • ••• ••• ; · · · ···· · · · · · · : . ••• • • • •• ••• • • •••••••• •• • ••• ••••• • • 

FERTILISANTS (125) : engais (119) => 1 B kg x 5.0 rps : : : : 
..... ....... .......... ................ ar.aœ,lllf"ts.(35). -».6kgx.5.2.rps ....... •.... .... ..... : ... .. ... .... ........................... , ............ . , ... ... ... ... . 

SEMENCES(44)=>7kgx6.5rps : : : : 

:::::::::::::::::::::::::::: :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::!•••••••••••• r r •••••••··~··<< l ..... J 
1 1 ........................ .... ·······································································\· ············•············ ....................................... . 
1 1 

' 1 1 1 

:::::::::::::::::::::~ ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::~:::::::::::::~~~ii.i~t~~~~~~~:::::::: 
~ => 3131-aies X 1.3 rps 

OPERATIONNEL 
276 rpslha 

DIRECT 
688 rpslha 

CHARGES 

SUPPLETIF 
1335 rpslha 

PRODUIT 

3522 rpslha 
(ra da, a t: 841 kgtla) 



6.000 

5.000 

4.000 

3.000 

2000 

1.000 

0 

6.000 

5.000 

4.000 

3.000 

2000 

1.000 

0 

PARTIE I/22 page 58 

SOJA 
Madhya Pradesh, Uttar Pradesh : 

96 % des surfaces - 96 % de la production 

FONCIER (5) : locàlon (0) eu rrpds (5) 
.................................... l\MOFl.TJSSEMEN.TS. .(98). .... ... .. ... ............ .. ..................................................... ......... .. ..... .......... ........ ....... ....... ............... . 

FRAIS FINANCIERS (28) 
.. .............. ... ......... .. ....... IMYAl(. .(:ïQf1l.; .. l:Yr.lflh.(1.e8J .. ""'?.-..1.t!l1.~.x.U).rp:; .......................................................................... ........... .......... .. . 

rinal (254) => 110 hlues X 23 rps 
................... ............ ... .... ... ......... ........... . m6cariq.Ja .(67l ................................................................... .. ... ......................... ...... ......... ... ............... . 

········=~~N.(3) ................................................. 1 ..................... .. ..... .. ......................................................................................................... . 
FERTILISANTS (141) : engais (95) => 17 kg x 5.2 rps 

...... ............................ .......... , ... dtnats•(46') ·m1>7·kg·x&2fPS······· ····· ······· ·· ········· ······ ······ ·················· ····························· ··· ··· ······················ ·· 

SEMENCES (241) => 73kgx3.3 rps l MAR~~~-~ (1370) MARGE_~~~ (372) 
• 1 I 1 

•••••••••••••••••••••••••••• -••••••••• ••• ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ••••••••••••• •• r •• ••• 1·••••••••••ua ~::::: ' •••••••· •••••••••••••••••••••• ............................ ··········································· ··F7t?f············h.;&Ë~Â1LOCATr/E DU f()NëiËR·(~··················· ..................... . 
................................................................ .......... ~ ... ..... ..... IN.TEAEJS.SUF!.CAP.IIAL IMMOBl!Js.E .(225). ........... . ............. ...... . . 

E'.:2:2:4 MAIN D'OELNRE FAMILIALE (178') 
~ =>179hasesx1.0rps 

OPERATIONNEL 
386 rptilha 

DIRECT 
640 rptilha 

SUPPLETIF 
998 rptilha 

PRODUIT 

2395 rptilha 

CHARGES 
(,a da, a t ; 853 kg'ha) 

BLE 
Punjab: 

13 % des surfaces - 23 % de la production 

MARGE NETTE (3360) MARGE GLOBALE (1171) 

(DIVERS : 14) :------: :- -- -- - -: 

............... f .ONCl~B .. (m!.; .. ~ .(~ .. Q!.l.mm;.(~ .... ............ . : .. ........ .. . : ....................................... : ............. : ............ . 
AMORTISSEMENTS (1 07) : : : : 

.. ........ ..... FRAIS.FINANCIERS.{B.11 ... ... ... ......... .... ... ....... .. .... ... ...... .. ! ............. i ....................................... : ............. : ............ . 
TRAVAJL(1275) : h.rnan(4811) =>25Bhazesx1 .9rps: , ~- -----: ······~~~~·~~ ~~~~.::::·~·= \ •••••! ···•·>• .••.••••.• ••••••••••••.••••••••••••••••. 

..... P.HYJO .(sea .. .. ... .. ..................................................................... ; ............. :.. .......... :·:·:·:·:·:·: ... ............ ... .. .................. .. 
FERTILISANTS (828) : engals (811) = > 165 kg x 4.9 rps • : · 

.. ..................... ....... .. ... .. ... a1a.da1ats.(14.:.;:,,.10kgx.1..S.rps .... l ............. :............ . ....................... ............... . 
SEMENCES (211} => 106 kgx 20 rps : : 

···························! ······ ····················· .. ·· ···············~ ·- · · · :~;~~h,~z~:~1; 
· · ·•·• · · •· ·•· •···· ·· · · ··· · · · · · · ·· · · · · ···• · · · · ........ ·· · · ·· · ·· · •··· ·· ·· · · · · · · · ···· · · · · · MATl'il ·D'OêlNRE r Af,lll:JAŒ. {3tl1) · · ··· · · · · · · ··· · · · · ··· ··· ··· · 

=> 194 hasesx 1.9 rps .......................................................................... . ............................................................................................ . 

~ -
PRODUIT OPERATIONNEL 

1314 rptilha 
DIRECT 

1769 rptilha 

CHARGES 

SUPPLETIF 
2189 lp!ô'ha 6442 rptilha 

(renderrst: 3453 kg'ha) 
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2234. Les rendements 

L'accroissement de la productivité de la terre est en Inde capitale puisque le volume de 
production agricole doit couvrir une demande sans cesse croissante alors que 
l'extension de la surface arable a atteint ses extrêmes limites. Cette nécessité 
d'augmenter à court terme les rendements peut se faire au détriment de 
l'environnement naturel et de la fertilité des sols à long terme, mais les statistiques 
agricoles nationales ne rendent malheureusement toujours pas compte de cet aspect. 

Comme pour les surfaces emblavées (cf. § I-2232 l, il s'agit ici de caractériser l'évolution 
des rendements oléagineux par culture, par période et par région au cours des années 
1980. La même méthode d'analyse ne peut cependant être employée compte tenu de la 
nature des données1 et de l'effet perturbateur du climat. En conséquence, l'évolution 
générale des rendements de chaque culture oléagineuse a ici été étudiée à l'aide de 
moyennes biennales calculées pour le début (1980-82), le milieu (1984-86), et la fin de 
décennie (1988-90) dans chacun des principaux Etats producteurs. 

Avant d'exposer la conclusion de cette analyse, quelques précisions relatives au climat, 
à l'irrigation, aux semences et au crédit viendront éclairer les futurs constats. 

C'est en moyenne une année sur trois qu'une sécheresse plus ou moins sévère 
sévit en Inde. Entre 1980/81 et 1989/90, quatre campagnes ont été particulièrement 
difficiles, celles de 1982, 1985, 1986 et, surtout, celle de 1987, année de sécheresse la 
plus sévère après celle de 1899 (cf. tableau page suivante). 

L'irrigation peut limiter les baisses de rendement. En 1986/87, moins de 20 % des 
surfaces cultivées en oléagineux sont irriguées. Cette couverture est toutefois en 
augmentation puisque son niveau est de 14 % en 1980/81 (cf. tableau page suivante). Elle 
reste cependant inférieure à la plupart des autres cultures puisque 31 % de la surface 
totale cultivée en Inde serait irriguée en 1986/87.2 De plus, il semble que cette moyenne 
d'à peine 20 % pour les oléagineux doit beaucoup au colza/moutarde, culture de rabi du 
Nord de l'Inde dont 55 % des surfaces seraient irriguées. L'arachide ne dépasserait pas 
15 % [M.A •• 199Db. p.75J, ce qui est très certainement le cas du restant de la sole 
oléagineuse. Très peu irriguées et localisées dans des zones traditionnellement peu 
arrosées par la mousson c cf. cartes § I -2212 et § I -2232 ), la plupart des cultures 
oléagineuses ne peuvent qu'être particulièrement sensibles aux aléas de la mousson. 

La production de semences certifiées ou de qualité dépend elle aussi des aléas de 
la mousson. Un bonne gestion de leur distribution devrait toutefois permettre 
d'atténuer les fluctuations annuelles d'approvisionnement. Ce n'est qu'à partir de la 
très bonne campagne de 1988/89 que la distribution de semences oléagineuses augmente 
fortement, passant de 6,5 à 10 millions de tonnes environ. Cette augmentation en 
volume est principalement due à l'arachide et, dans une moindre mesure, au tournesol 
(cf. tableau page suivante). 

1. - Le précédent tableau de contingence devient ici un tableau de mesures. On doit alors utiliser !'Analyse en 
Composantes Principales et/ou la Classification Hiérarchique Ascendante sur tableau de mesures. Mais comme les 
mesures peuvent ici être insignifiantes ou manquantes (exemple : absence du colza/moutarde au Sud de l'Inde), le 
recours à ce type de traitements statistiques n'est plus fondé. 

2. - Selon [M.A., 1990b, p.75), en 1986/87 (statistiques provisoires), la part des surfaces irriguées est de 82 % 
pour la canne à sucre, 77 % pour le blé, 38 % pour l'ensemble des céréales, 42 % pour le tabac, 31 % pour le coton, 
18,8 % pour les oléagineux, et à peine 10 % pour les protéagineux. 
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SECHERESSES [C M.I.E., 1990, tab.1219), [M.F., 1991) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Intensité presque presque modérée sévère 

sévère sévère 

Aire géographique affectée Ill 31. 6 28. 9 18. 3 47. 2 

Districts ayant reçu des précipitations 

supérieures ou égales a la normale Ill 69 48 85 64 65 52 43 88 72 (84) 

SURFACES IRRIQUEES [MF., 1991, s.231 

!millions d'hectares) 1980 - 81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987 - 88 1988-89 1989-90 

Total oléagineux 

l des surfaces cultivées 

2 . 3 

14 . 3 

SEMENCES CERTIFIEES/ DE QUALITE 

(x 10 mi 11 ions de tonnes l 

Production Total oléagineux 

arachide 

colza/moutarde 

sé s ame 

tournesol 

soja 

lin 

- ricin 

carthame 

Distribution Total oléagineu x 

- arachide 

colza/moutarde 

sésame 

- tournesol 

soja 

lin 

ricin 

carthame 

2.5 

14 . 7 

2. 6 

15 . 3 

3.1 

15 . 9 

1983-84 

5 . 0 

3 . 5 

0 . 3 

0.3 

0.8 

0 . 1 

6 . 5 

5 . 2 

0 . 3 

0 . 3 

0.6 

0 . 1 

3 . 5 

18 . 8 

1984-85 

4 . 7 

2 . 6 

0 . 7 

o. 5 

o. 7 

0.2 

6 . 5 

4.7 

0.5 

0 .3 

o. 9 

0 . 1 

3 . 4 

16 . 0 

1985-86 

4 . 8 

2.8 

o. 5 

0.3 

0.9 

0 . 2 

0.1 

5 .7 

3.8 

o. 5 

0 . 3 

0.8 

0 . l 

0 .2 

3 . 3 

17 . 5 

1986-87 

6.2 

3.7 

o. 7 

0 . 1 

0 . 2 

l. l 

0 . 3 

0 . 1 

6 . 3 

4.6 

o. 5 

0.2 

0.8 

0 . 2 

CREDITS SAISONNIERS DE LA NABARD AUX BANQUES COOPERATIVES D'ETAT 

( x 100 000 roupies l 

mois 

Crédits sanctionnés Total 

- dont N.0 .0 . P. 

Retraits Total 

- dont N. 0 . 0 . P. 

Remboursements Total 

- dont N. 0 . 0 . P. 

En attente de payement Total 

- dont N. 0 . 0 . P. 

4 . 3 

19 . 8 

1987-88 

8. 0 

5.2 

0 . 6 

0. l 

o. 6 

l. 3 

0 . 1 

0.1 

6 . 5 

4.7 

0.5 

0.3 

0.7 

0 . 1 

o. 2 

1987-88 

(07 

199968 

19164 

257605 

19667 

232640 

14207 

90977 

6793 

nd 

nd 

nd 

nd 

[C M.I .E., 1990, tab 12ll) 

1988-89 1989-90 

9 . 4 9.3 

5 . 7 6.2 

0 . 9 o. 8 

0 . 1 0 . 1 

o. 8 0 . 5 

1.4 l. 2 

0 . 1 

0.3 0 . 3 

0 . 1 0.2 

10 . 7 9.5 

8 . 5 7. 0 

0 . 6 o. 6 

0 . 5 o. 5 

o. 8 1.0 

0 . 2 0.2 

0 . l o. 2 

[NA..BA.R.D., 1990, D.153) 

1988-89 1989-90 

a 06l 101 a 03l 

255512 280731 

24271 28551 

369578 227916 

55686 14199 

295296 172132 

48633 9593 

165259 221043 

13846 18452 



PARTIE 1/22 page 61 

Un rapide calcul basé sur la dose moyenne de semence à l'hectare3 permet cependant de 
constater que l'augmentation en volume des disponibilités n'augmente guère la part des 
surfaces cultivées avec des semences certifiées ou de qualité. Cette dernière reste faible 
et très fluctuante dans l'ensemble. Tournesol et colza/ moutarde sont les mieux lotis 
avec 36 % des surfaces cultivées dans le meilleur des cas. L'arachide reste à un niveau 
inférieur à 10 %. La couverture pour le soja tend quant à elle à diminuer. 

Arachide 
Colza/Moutarde 
Tournesol 
Soja 
Ricin 
Carthame 

SURFACES CULTIVEES AVEC DES SEMENCES CERTIFIEES OU DE QUALITE 
En pourcentage de la surface cultlvée 

Base de données : [C.M.I.E., 1990] 

1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 
6 . 6 6.3 5.1 6.3 6 . 6 9.5 

17.2 27.9 27 . 9 29.9 24.1 27.6 
34.5 28. 7 32 . 0 15 . 6 14.5 36 . 2 
11. 6 11. 7 9.6 8 . 5 7.3 7.4 
11. 5 10 . 7 22.4 24 . 7 14.9 22.6 

15.2 9.8 

1989-90 
7. 7 

26 . 7 
28.1 

7.6 
20.4 
18.6 

Dans le cadre de la T.M.O., un programme spécial de crédit pour les producteurs 
d'oléagineux est mis en place en 1987 (cf. § Il-1232-cl. Les statistiques sur le sujet sont 
rares, mais au niveau des crédits court-terme octroyés par la N.A.B.A.R.D. aux banques 
coopératives d'Etat (State Co-operative Banks),4 on constate que le volume sanctionné 
pour les oléagineux passe de 1,9 milliards de roupies en 1987 /88 (9,6 % du total de cette 
ligne de crédit) à presque 2,9 milliards de roupies en 1989/90 (10,2 % du total) (cf. 
tableau page précédente). Les retraits effectifs peuvent être largement supérieurs aux 
crédits sanctionnés, comme c'est le cas en 1988/89 (5,6 milliards de roupies contre 2,4 
milliards de roupies sanctionnés). Les emprunts étant de moins en moins bien 
remboursés, le poste "en attente de payement" gonfle donc d'année en année, comme 
c'est d'ailleurs le cas pour l'ensemble des cultures et des prêts Ccf. § 1-2216-fl. 

Cet ensemble de précisions est limité à l'information disponible mais peut néanmoins 
éclairer l'évolution des rendements constatée entre 1980/81 et 1989/90 Ccf . graphiques 
ci-après). On remarque tout d'abord que le volume de production par hectare en rabi 
est globalement plus élevé qu'en kharif. Les rendements en kharif sont de plus 
beaucoup plus fluctuants, accusant fortement les sécheresses de 1982, 1985, 1986 et 
1987. Le poids de l'arachide en kharif (très peu irriguée) et du colza/moutarde en rabi 
(plus de la moitié des surfaces irriguées) expliquent, pour bonne part, ces différences. 
On observe en second lieu un record des rendements en 1988/89 et 1989/90, en rabi 
comme en kharif. Cette augmentation cache en fait de fortes hétérogénéités, que ce soit 
par type de culture ou par zone géographique (cf. annexe 6 et graphiques en annexe 8) .5 La 
conclusion finale retiendra les quatre profils suivants. 

3. - Doses de semences (en kg) nécessaires pour cultiver \Jn hectare : 90 à 119 pour l'arachide, 9 à 11 pour le 
sésame, 4 à 5 pour le colza/ moutarde, 10 à 15 pour le carthame, 51 à 73 pour le soja, 12 à 16 pour le ricin, 11 à 14 
pour le tournesol, et 22 à 30 pour le lin [C.M.I.E., 1990, tab.12/8). Part des surfaces cultivées à partir de semences 
certifiées ou de qualité = (quantités distribuées / dose à l'hectare ) / surface cultivée. 

4. - Les Etats bénéficiaires sont, par ordre décroissant du nombre de banques concernées en 1988/89, le Madhya 
Pradesh (22), l'Uttar Pradesh (20), le Rajasthan (17), l'Andhra Pradesh (13) , le Karnataka (11), le Gujarat (11), le Punjab 
(8), le Tamil Nadu (8), l'Haryana (7), l'Orissa (6), et le Maharashtra (1) . 

Pour les R.R.B. (Regional Rural Banks), les montants sanctionnés auraient été de 110,2 millions de roupies en 
1987/88 et de 1n,4 millions en 1988/89. Les principaux Etats bénéficiaires sont l'Andhra Pradesh, le Karnataka, le 
Gujarat et, dans une moindre mesure, l'Orlssa. [T.M.O., 1989) 

5. - Ces graphiques par culture où sont représentés les Etats sont construits à partir de trois moyennes biennales 
de rendements : 1980/81 et 1981/82, 1984/85 et 1985/86, 1988/89 et 1989/90 (source des données annuelles : 
Ministry of Agriculture) . Les Etats représentés sont ceux qui, ensemble, totalisent au moins 92 % du volume produit 
en 1989/90 pour la culture considérée (97 % en moyenne). Dans la légende, ils sont ordonnés suivant leur part 
(décroissante) dans la sole totale. Dans la plupart des cas, la différence d'épaisseur des lignes traduit un saut marqué 
de l'importance des surfaces. 

Exemple : le Madhya Pradesh, le Rajasthan et l'Uttar Pradesh totalisent 92 % de la production de soja en 1989/90 
(97,5 % avec le Maharashtra, mais aucune données de surface et de production n'existent jusqu'en 1985/86). 82 % des 
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LE RENDEMENT DES CULTURES OLEAGINEUSES 

[TI TENDANCE REGULIERE A L'AUGMENTATION DEPUIS 1980 

C'est le cas du COLZA/MOUTARDE dont le taux de croissance annuel moyen des 
rendements durant la décennie dépasse 5 %. Parmi les neuf Etats qui contribuent à 97 % 
de la production en 1989/90, seul l'Assam n'augmente pas son volume de production à 
l'hectare. 

(2] AUGMENTATION SIGNIFICATIVE A PARTIR DE 1988/89 OU 1989/90, 
APRES UNE PERIODE DE PLUS OU MOINS GRANDE INSTABILITE 

C'est le cas du SOJA, du sésame, et du ricin. Pour le SESAME, les tendances régionales 
sont toutefois très contrastées : nette augmentation au Rajasthan (qui était à un très 
bas niveau), augmentation régulière depuis 1980/81 en Orissa et au West Bengal (où les 
rendements sont très largement supérieurs aux autres Etats), diminution des 
rendements depuis le début ou le milieu de la décennie au Maharashtra, au Karnataka, 
au Tamil Nadu, en Uttar Pradesh, en Andhra Pradesh, etc. Pour le RICIN, c'est au 
Gujarat (mais aussi dans l'Etat voisin du Rajasthan) qu'une attention particulière est 
portée à cette culture : le rendement progresse fortement depuis le début de la décennie 
pour toujours rester nettement supérieur aux autres Etats. Si une part importante de la 
sole en ricin se trouve également en Andhra Pradesh, le rendement dans cet Etat ne 
dépasse par contre pas 2 quintaux à l'hectare en 1989/90 (15 quintaux au Gujarat). 

[ru 1988/89 ET 1989/90 SONT DE BONNES ANNEES, 
COMME CELLES DE 1981/82 OU 1984/85 

C'est le cas du NIGER (pour lequel le rendement en Orissa et au Bihar est deux fois 
supérieur à celui du Madhya Pradesh, du Maharashtra et du Karnataka), du CARTHAME 
Oe rendement record de la décennie est en 1983/84), et du UN (pour lequel il existe une 
grande hétérogénéité de situations entre les différentes régions de production). Pour 
l' ARACHIDE DE KHARIF, la fluctuation générale des rendements s'explique en grande 
partie par le Gujarat où les sécheresses de 1982, 1985 et 1987 produisent des résultats 
catastrophiques. Les résultats sont par contre excellents quand la mousson est bonne 
(16 quintaux à l'hectare en 1988/89). Dans la plupart des autres Etats, les résultats en 
1988/89 sont également excellents. Mais ils retombent la campagne suivante à un niveau 
qui ne dépasse pas celui des bonnes années du début de décennie. Tamil Nadu et Orissa 
restent tout de même des Etats où les rendements sont globalement plus élevés 
qu'ailleurs. 

~ TENDANCE REGULIERE A LA BAISSE DEPUIS 1980 

C'est le cas du TOURNESOL et de l' ARACWDE DE RABI. Même si l'on observe un légère 
hausse en fin de décennie, les rendements de 1988/89 ou 1989/90 sont inférieurs au 
niveau moyen du début de période. Pour le tournesol, c'est la chute libre au Karnataka 
et au Maharashtra (en kharif comme en rabi). Seuls les petits Etats producteurs du 
Tamil Nadu et de l'Andhra Pradesh ont des résultats plus encourageants. Pour 
l'arachide de rabi, la situation est très contrastée en milieu de décennie (très bons ou 
très mauvais rendements suivant les Etats). Aucune région ne parvient cependant à 
dépasser en 1988/89 ou en 1989/90 un niveau de rendement obtenu auparavant. 

surfaces cultivées en soja en 1989/90 sont concentrées au Madhya Pradesh (trait continu épais). Seulement 8 % le sont 
Rajasthan (trait fin continu), et 1 % en Uttar Pradesh (trait fin en pointillé). 
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OLEAGINEUX ANNUELS 
RENDEMENTS (KG/HA) 

Source : Oirectorate of Economies & Statistics, Ministry of Agriculture 
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2235. Le bilan de production 

Le premier bilan qui s'impose est le suivant : le volume de la production indienne en 
graines oléagineuses augmente fortement et régulièrement depuis les mauvaises 
campagnes de 1985/86 et 1986/87. Le record jusque-là enregistré de 13 millions de 
tonnes en 1984/85 est largement battu en 1988/89 avec une production de 18 millions de 
tonnes. Le tonnage est légèrement inférieur en 1989/90 (cf. annexe 6 et graphiques ci­
aprèsl, mais la production s'élèvera successivement à 18,4 millions de tonnes en 1990/91, 
à 19,5 millions en 1991/92 [VASUDEVAN . 1992], et à plus de 21 millions de tonnes en 
1992/93.1 Il est évident que l'arachide et le colza/moutarde ont ici un poids déterminant. 
Durant les années 1980, ils représentent en moyenne les trois quarts des volumes 
produits en graines oléagineuses. 

Cette nouvelle et forte reprise de la production à partir de 1986/87 appelle une question 
d'importance : ces progrès s'assoient-ils sur une augmentation des rendements ou bien 
sur une augmentation des surfaces comme c'était le cas avant la Révolution Verte (cf. 
§ I -2231 J ? Pour mesurer la profondeur des changements, on calculera, décomposera et 
comparera deux taux annuels moyens de croissance portant chacun sur une période où 
la production oléagineuse tend à augmenter. La première concerne les cinq premières 
campagnes de la décennie (1980/81 à 1984/85) où l'on passe d'un niveau de production 
le plus bas des années 1980 à un record jamais égalé auparavant. La deuxième concerne 
les quatre dernières campagnes de la décennie (1986/87 à 1989/90). 

TAUX DE CROISSANCE ANNUELS MOYENS2 DE LA PRODUCTION OLEAGINEUSE 
Par culture et pour deux périodes de campagnes, en pourcentages 

1980/81 à 1984/85 1986/87 à 1989/90 

Saison Surfa ce Rendement Production Surface Rendement Production 
(1) (2) (1) + (2) (1) (2) (1) + (2) 

ARACHIDE Kha ri f 0 . 3 3.9 4.2 8.1 7.4 15.5 
Rabi 6 .4 0.2 6.6 12.8 - 1. 0 11.8 

NIGER Kharif - 0 .4 1.6 1.2 1.2 7.4 8.6 
RICIN Kharif 7.1 12 .3 19.4 8.4 22.9 31.3 
SESAME Kha ri f - 4.7 7.3 2.6 3.9 11. 7 15.6 
SOJA Kha ri f 20.0 1.0 21.0 11.2 13.9 25.1 
TOURNESOL Kharif 43 .4 - 3.7 39.7 2.1 - 0 .4 1.8 

Rabi 57.2 - 4.2 53.0 10.8 - 1. 7 9.1 
CARTHAME Rabi 5 . 9 4 .4 10.3 - 3.6 13.1 9.5 
COLZA/MOUTARDE Rabi - 1.8 8.5 6.7 9.2 6 . 9 16.1 
LIN Rabi - 5.6 3.1 - 2.5 1.0 0 .4 1.4 

Total KHARIF 2.0 5.1 7.1 7.1 10.0 17.1 
Total RABI 0.4 6.4 6.8 7.3 6.1 13.4 

TOTAL 1.3 5.6 6 . 9 7.1 8.3 15.4 
(R2) (0.36) (0.62) (0.56) (0 . 99) (0 . 60) (O. 79) 

1. - Estimation communiquée par le Ministère de !'Agriculture, d'après les déclarations faites par les Etats à la 
conférence de la campagne de kharif tenue le 15 et 16 avril 1993. La production serait de l'ordre de 21,2 millions de 
tonnes en 1992/93 (25,9 millions d'hectares) : 8,6 millions de tonnes d'arachide avec 71 % en kharif (8,4 millions 
d'hectares avec 81 % en kharif) ; 5,5 millions de tonnes de colza/moutarde (6,3 millions d'hectares) ; 3, 1 millions de 
tonnes de soja (3,7 millions d 'hectares) ; 1,4 millions de tonnes de tournesol avec 33 % en kharif (2, 1 millions 
d'hectares avec 42 % en kharif) ; etc. 

2. - Le taux i de croissance annuel moyen de la variable X sur la période allant de to à tn est estimé par la valeur 
de la pente de la droite de régression linéaire de Log(X) calculée sur la période considérée : i(t) + b = Log(X) . 
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Trois points méritent d'être retenus. 

1. Le taux de croissance de la production entre les deux périodes a plus que doublé, 
passant de 7 à 15 % par an. En début de décennie, la croissance de la production repose 
principalement sur une croissance des rendements proche de 6 % par an. Cette 
croissance des rendements se poursuit et s'accélère même en fin de décennie (plus de 
8 % par an), mais on assiste parallèlement à une forte (i = 7 %) et très régulière (R2 = 
0,99) augmentation de la surface oléagineuse durant cette dernière période. 

2. Pour certaines cultures, la croissance de la surface devient la principale 
responsable de l'augmentation de production. C'est le cas du COLZA/MOUTARDE, du LIN 

(dont la croissance des surfaces devient très légèrement positive) et, dans une moindre 
mesure, de l' ARACIDDE DE KBARIF. L'augmentation des productions de TOURNESOL et 
d' ARACHIDE DE RABI demeure quant à elle toujours dépendante de l'expansion des 
surfaces (croissance des rendements nulle ou négative). 

3. Les cultures de SOJA et de CARTHAME voient par contre la croissance de leur 
rendement nettement se redresser par rapport au début de décennie. Cette croissance 
devient même le principal moteur de l'augmentation de production, voire l'unique dans 
le cas du carthame puisque c'est la seule culture oléagineuse dont la surface a tendance 
à régresser depuis 1986/87. Pour les cultures de kharif de NIGER, de RICIN et de SESAME, 
la croissance des rendements reste supérieure à celle des surfaces en début comme en 
fin de décennie, même si, dans le cas du niger et du sésame, le taux de croissance des 
surfaces devient positif. 

Le taux de croissance annuel moyen est un indicateur à manipuler avec beaucoup de 
prudence. Comme cela a déjà été constaté, l'évolution des rendements (cf . § 2234 l 
comme celle des surfaces (cf. § 2232 l peut être très variable dans le temps et très 
contrastée suivant les régions. Le carthame a par exemple un taux de croissance du 
rendement bien supérieur en fin qu'en début de décennie (13, 1 contre 4,4 %), or la 
productivité record par hectare est atteinte en 1984/85. De même, on constate que la 
surface en colza / moutarde a globalement diminué entre 1980/81 et 1984/85 (- 1,8 % par 
an). La principale région de production en 1980/81 (Uttar Pradesh et Bihar) a en effet 
fortement réduit sa sole, mais dans les régions périphériques de l'Ouest (Rajasthan, 
Haryana, ... ) et de l'Est (West Bengal, Assam, ... ), cette sole a au contraire fortement 
augmenté depuis 1980/81. 

Le fait est cependant que depuis 1986/87, le rythme de croissance des rendements s'est 
quelque peu accéléré. Les très bonnes moussons en fin de décennie influencent 
évidemment ces résultats. On ne doit pas pour autant négliger le rôle qu'a pu jouer la 
nouvelle politique de recherche et de développement de la T.M. O. (cf. § II -1232-a / c J, 
l'irrigation, les semences, le crédit (cf . § I-2234), les engrais, les traitements phyto­
sanitaires, etc. 

Mais il est parallèlement clair que c'est le rythme de croissance des surfaces qui change 
radicalement de tendance. De 1970/71 à 1986/87, la surface cultivée en oléagineux 
n'augmente en effet que de 1,3 % par an en moyenne (R2 = 0,52). De 1986/87 à 1989/90, 
ce taux annuel moyen est plus soutenu (R2 = 0,99) et beaucoup plus élevé puisqu'il a 
plus que quintuplé (7, 1 %). Ainsi, en moins de quatre ans, la sole oléagineuse indienne 
augmente de plus de 4 millions d'hectares ! 

Cette forte expansion des surfaces correspond t-elle 
à la conquête de nouvelles terres ? 
à la ure-conquête» de bonnes terres que les agriculteurs avaient intérêt à cultiver 

en céréales après la Révolution Verte? 
à une étendue des cultures en zone semi-arides au détriment des protéagineux 

dont le niveau de production est déjà alarmant ? 
à une accélération des rotations culturales et/ou des cultures associées ? 
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A défaut de statistiques régionales suffisamment prec1ses, on constatera tout d'abord 
que les céréales et les protéagineux, ont un taux de croissance annuel moyen des 
surfaces pratiquement nul et fort instable entre 1986/87 et 1989/90, soit 0,4 % (R2 = 
0,04) et 0,9 % (R2 = 0,06) respectivement. 

Sur cette même période, la surface cultivée nette en Inde augmente de 2 millions 
d'hectares ; une étendue de l'espace arable peut être due à de nouvelles déforestations. 

En tout cas, aussi importante que soit l'extension de la surface oléagineuse sur de 
nouveaux espaces cultivés ou sur les terres à céréales ou à protéagineux, l'augmentation 
de plus de 4 millions d'hectares ne peut être ici entièrement expliquée. On peut alors 
supposer que cette augmentation est peut être en grande partie le fruit 

des progrès de l'irrigation en zones semi-arides : des terres jusque là laissées en 
jachère pendant la saison de rabi peuvent désormais être cultivées ; 

d'une intensification des rotations et/ou des cultures associées. 
La surface cultivée brute passe en effet de 176,9 millions d'hectares en 1986/87 à 182,5 
millions en 1989/90 c cf. fin § 221). 
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OLEAGINEUX ANNUELS 
VOLUMES DE PRODUCTION (x 1000 tonnes) 

Source : Directorate of Economies & Statistics, Minisby of Agria.dture 
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224. Les plantations 

2241. Le cocotier 

Présent sur le sol indien depuis plusieurs millions d 'années, le cocotier ne serait 
systématiquement planté sur la côte Est que depuis le premier siècle, et un siècle plus 
tard pour la côte Ouest [ACHAYA, 199DJ. Aujourd'hui, près de 90 % des surfaces se 
concentrent au Kerala (60 %), au Karnataka et dans le Tamil Nadu O'Andhra Pradesh 
figure en 4ème position) (cf . annexe 9 l . La production dépasse pour la première fois le 
seuil de 8 millions de noix en 1988/89. Elle ferait vivre plus de 5 millions de familles 
agricoles, la plupart très pauvres. 

Près de 60 % des noix de coco produites en Inde sont consommées à l'état frais, aussi 
bien pour leur lait (vendu comme boisson rafraîchissante), que pour leur chair (coprah) 
utilisée dans diverses préparations culinaires (sucreries, garnitures, assaisonnements, 
... ). Une quantité non négligeable est également utilisée comme offrande religieuse, les 
hindous se rendant très fréquemment au temple avec une noix de coco à briser devant 
l'autel. De petites quantités de coir (fibres) sont exportées. 

Les formes de la noix sont variées - on en reconnait traditionnellement sept - avec un 
rendement en coprah plus ou moins important. Pour estimer la production de coprah, le 
Ministère de l' Agriculture considère que 96,5 % des noix sont récoltées à maturité, 1 que 
42,6 % de ces noix matures sont converties en coprah, et qu'il faut en moyenne 6899 
noix pour produire une tonne de coprah (6320 au Kerala, 8130 au Karnataka, etc.). 80 % 
de ce coprah servirait effectivement à la production d'huile (cup copra), le reste étant la 
forme obtenue après séchage de la noix pendant 8 à 12 mois sous les toits (ball copra). 

Pour récolter le coprah dont on extrait l'huile, la noix est écalée, fendue en deux, puis 
laissée à sécher au soleil six à sept jours, la chair se détachant de la coque après deux 
ou trois jours. L'humidité est ainsi réduite de 45 à 6 %. Comme un tel séchage est 
difficile pendant la mousson, on le complète traditionnellement par un séchage de 
quatre à cinq jours sur une plate-forme couverte en dessous de laquelle on fait brûler 
les écorces. 

NOI X DE COCO CHi nist ry of Ag M.l 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984 / 85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/8 9 1989/ 90 

Surface Cx 1000 Ha l 1083 

Produc ti on (mi ll i ons de no ix) 5720 

Producti on de cap rah C x 1000 Ton ne s l 34 1 

1091 

5573 

332 

1149 

6356 

379 

1166 

5808 

346 

1183 

6913 

41 2 

1226 

6770 

403 

123 1 

63 77 

380 

1346 

727 0 

433 

1426 

8541 

509 

1510 

9283 

553 

L'Inde est le deuxième producteur mondial de coprah après les Philippines [F .A.D .• 

199ldJ. Il est par ailleurs fort probable que l'Union augmente significativement sa 
production d'ici quelques années. Le VIIIème plan (1990/91 - 1994/95) encourage en effet 
de nouvelles plantations.2 La productivité, particulièrement basse par rapport aux 
Philippines ou l'Indonésie, pourra quant à elle s'améliorer grâce aux variétés hybrides et 
à la culture de tissus.3 

1. - Le reste est récolté lorsque la noix est encore tendre (tender nut). Elle est remplie de lait que l'on boit avec 
une paille. Dans plusieurs articles récents, on estime que cette utilisation représente 5 % de la production totale de 
noix. 

2. - Outre les encouragements préws à l' intensification (irrigation, fertilisation, .. . ) et à la valorisation des sous­
produits (conditionnement du lait ou de la poudre de coprah, coir exporté, fabrication de crèmes, ... ), une subvention 
de 3 000 roupies est accordé à tous projets de nouvelles plantations. L'objectif est d'augmenter la surface en cocotiers 
de 25 à 30 000 hectares en cinq ans. La subvention est sensée couvrir 25 o/o des frais d'installation. Des cocotiers ont 
depuis été plantés dans des régions non traditionnelles : Bihar, Madhya Pradesh, Tripura, Manipur, Gujarat, etc. Le 
principal organisme impliqué dans ces programmes est le Coconut Development Board (Cochin) et son Technology 
Development Programme [V.T. Markose, in V.M., 1991, p.289-291] . 

3. - Le Central Plantation Crops Research lnstitute (C.P.C.R.I. - Kasargod) est le principal institut conduisant 
des recherches dans le domaine. Pour les détails techniques (hybrides, culture de tissus, irrigation, cultures mixtes, 
problèmes phyto-sanitaires, revenu par hectare, etc.), on pourra consulter : M.K. NAIR, "Current status of crop 
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2242. Le palmier à huile 

Le développement de la production d'huile de palme en Malaisie, puis plus récemment 
en Indonésie, a accompagné l'effondrement des productions africaines (le Nigéria est 
devenu importateur). Introduit en 1875 au jardin botanique de Singapour, les 
plantations malaysiennes débutent en 1925. Il faut cependant attendre la baisse des 
prix du caoutchouc pour que les grandes sociétés et Felda commencent la plantation à 
grande échelle au début des années soixante (55 000 hectares en 1960, 300 000 en 1970, 
un million en 1980, ... ). La Malaisie est aujourd'hui le premier producteur mondial 
d'huile de palme, et sa montée en puissance en fait actuellement "l'un des principaux 
acteurs du jeux mondial des oléagineux" [Chal min. in BERTRAND. 1988 . p .133). L'Inde est en 
tout cas l'un de ses principaux clients et partenaires durant les années quatre-vingts 
(cf . § I-24). 

Le rendement huilier du palmier est largement supérieur aux autres oléagineux. Mais le 
palmier à huile est avant tout une culture industrielle, c'est à dire qu'à la différence 
d'autres oléagineux, la phase industrielle doit être étroitement associée à la phase 
agricole. ''Le régime récolté, en général manuellement, est transporté dans une huilerie. 
Celle-ci, qui est autonome énergétiquement, produit en plus de divers sous-produits, de 
l'huile de palme brute et la noix de palmiste. Par la suite, l'huile de palme brute peut 
être raffinée (et désodorisée) ou bien éclatée en oléine et stéarine" [Chalmin. in BERTRAND. 

1988, p.139). 

En Inde, l'enquête Davidson de 1966 recense 33 000 hectares sur lesquels on estime 
pouvoir planter des palmiers à huile : 24 000 au Kerala, 5 000 sur la petite île 
d'Andaman, et 4 000 sur la plus grande [ACHAYA. 1990). La compagnie Oil Palm (lndia) 
Limit;ed est fondée vers 1977, projet du gouvernement de l'Union (Ministère de 
!'Agriculture), du gouvernement du Kerala, et de l' Andaman Forest and Plantation 
Development Corporation. Il y aurait aujourd'hui - les statistiques sont rares et 
confuses - 5 200 hectares de palmiers à huile en Inde. 3 700 hectares seraient sur le 
continent, au Kerala, et le reste dans les îles Andaman bien qu'aucune usine de 
transformation ne semble y être implantée. Au Kerala, comme l'irrigation et le terrain 
(gravillonneux et parfois pentu) sont difficiles, les rendements en huile sont très en 
dessous de ceux obtenus en Malaisie. Ils ne pourrait d'ailleurs pas dépasser 2,5 tonnes 
par hectare, 4 alors que la moyenne malaysienne est au dessus de 5 tonnes. La collecte et 
la transformation s'opérant rarement en 24 heures, l'huile produite n'est pas destinée 
aux usages alimentaires. Cette production, qui est peut-être proche de 3 000 tonnes5 

d'huile de palme brute par an à la fin des années 1980, n'est en tout cas pas l'objet d'un 
enregistrement statistique en Inde <cf . § I-2321). 

Un récent comité d'étude6 a cependant estimé que 575 000 hectares répartis sur neuf 
Etats (250 000 hectares en Andhra Pradesh, 250 000 au Karnataka, 25 000 au Tamil 
Nadu, ... ) pouvaient être plantés en palmiers à condition d'être correctement irrigués. 
Les cinq centres7 de recherche du Central Plantation Craps Research lnstitut;e spécialisés 
sur le palmier à huile sont donc promis à un bel avenir si un tel projet voit le jour, ne 
serait-ce que partiellement ... 

lmprovement, crop production and crop protection research programmes in coconut and future priorities", note de 20 
pages présentée durant le séminaire franco-indien du 4 et 5 décembre 1990 (cf. [1.C.A.R., 19911). 

4. - d'après Jean Marie NOIRET, Institut de Recherche sur les Huiles et Oléagineux (Montpellier) 

5. - d'après [E .K. Vasudevan, in H. 1990, p.65] . Dans son bilan statistique par pays, Oil Wortd estime que cette 
production est de l'ordre de 8 000 tonnes en 1989/90 (1 000 tonnes pour l'huile de noix de palmiste), et la F.A.O. à 
2 500 tonnes ... 

6. - présidé par le Dr. K.L. CHADHA, Former Commissioner of the Union Ministry of Agriculture 

7. - Kerala, Tamil Nadu, Andhra Pradesh, Karnataka et Maharashtra 
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225. Les sous-produits 

2251. Les graines de cotonnier 

Pilier de l'industrie textile indienne, le coton est fixé à des graines (!w,pas) dont il est 
séparé avant d'être filé . Cet apprêtage (ginning) utilise différentes techniques (foot 
roller, hand roller, beater, ... ) qui laissent, suivant la variété de coton et le procédé, 1 à 
10 % de fibres résiduelles autour des graines.1 Ces graines peuvent alimenter le bétail. 
Depuis moins d'un siècle, on en extrait aussi de l'huile. 

La production et le tissage du coton est plus que millénaire en lnde.2 C'est avec ce coton 
que l'industrie textile de Manchester s 'affirme et prospère dès le XIXème siècle au 
détriment de la grande colonie brit annique.3 Si le Mahatma Gandhi conteste la politique 
anglaise dès les années 1920,4 il faut néanmoins attendre l'indépendance pour que 
l'industrie textile indienne, organisée (usines) ou non (tissage à la main et tissage sur 
métier mécanique), soit en mesure de s 'exprimer sur le marché international. L'offensive 
n'est pourtant pas immédiate, les premiers plans quinquennaux n 'en faisant pas une 
priorité [LEV Y, 1992] . 

Depuis l'indépendance, les rendements en coton augmentent néanmoins régulièrement 
grâce aux progrès génétiques, 5 à l'amélioration des techniques culturales, et à un 
soutien des prix. Aujourd'hui, ils sont presque trois fois plus élevés qu'au début des 
années 1950 (c f . annex e 10 et graph i que c i -après ). Les surfaces progressent quant à elles 
fortement jusqu'en 1964/65, mais ne dépassent jamais ensuite le record de cette 
campagne proche de 8,4 millions d 'hectares. En 1987 /88, la sole est même inférieure à 
celle de 1951/52. Depuis quarante ans, la production de fibres, et par conséquent de 
graines, 6 croît donc régulièrement grâce à l'augmentation des rendements. Le volume 
record de 1985/86 (pratiquement 3 millions de tonnes de graines) est dépassé de plus de 
900 000 tonnes en 1989/90. La réforme de l' Intensive Cotton Devel<Ypment Programme 
porte donc ses fruits . Mis en oeuvre en 1971/72, ce programme a en effet été révisé pour 
le 7ème plan (1985/86 - 1989/90) dans l'objectif d'augmenter la production de fibres 
longues et moyennes. 

Plus de 99 % des surfaces et de la production se concentrent dans neuf Etats. La région 
Nord-Ouest (Punjab, Haryana et Rajasthan) cultive plutôt les variétés à fibres courtes 
ou moyennes, alors que l'Ouest (Gujarat, Madhya Pradesh, et Maharashtra) et le Sud 
(Karnataka, Andhra Pradesh et Tamil Nadu) se spécialisent plutôt dans la production 
de fibres longues ou de qualité supérieure. 

Plus du tiers des surfaces (34 à 39 % durant les années 1980) est localisé au 
Maharashtra, Etat où les sols noirs "à coton" sont prédominants (cf . carte de l • annexe 2 J 

1. - Pour plus de détails, voir [ACHAYA, 1990, p.50-51) 

2. - L'équipée d'Alexandre le Grand détaille d'ailleurs avec moult détails le nettoyage, le filage, et le tissage du 
coton. 

3. - L'Angleterre taxe en effet longtemps et lourdement les articles originaires de sa colonie pour ne lever les 
droits que lorsque son industrie est installée (vapeur et équipements mécaniques) . L'industrie de Manchester peut 
alors envahir le marché indien, "et les artisans, privés de leur travail, sont obligés de se tourner vers la seule activité 
qui leur soit offerte : le travail de la terre" [LEVY, 1992). 

4. - Pendant la campagne de désobéissance civile qu'il mène en 1920-22, d'énormes quantités de vêtements 
importés d'Angleterre sont brOlés. Parallèlement, Gandhi passe une grande partie de sa journée devant un rouet.. . 

5. - notamment l'hybridation du coton à longues soies durant les années 1970, l'adaptation des variétés aux 
différentes zones agro-climatiques, leur sélection pour mieux résister aux maladies, etc. Une cinquantaine de variétés 
sont cultivées en Inde, les principales étant Gossypium arboreum, herbaceum, hirsutum, et barbadense. Pour plus 
de détails, voir [ACHAYA, 1990) et [A.K. Basu, in V.M., 1991, p.297-299) . 

6. - Sachant qu 'une balle de coton pèse environ 170 kg et qu'elle est produite à partir d'un fruit dont le poids est 
composé d'un tiers de fibres et de deux tiers de graines, le Ministère de !'Agriculture indien multiplie le nombre de 
balles de coton par 0,34 pour estimer la production de graines en tonnes. Trois balles de coton fournissent donc un 
peu plus d'une tonne de graines. 
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et dont la capitale, Bombay, est le grand centre de l'industrie textile indienne. Mais la 
tendance globale à la diminution des surfaces depuis la fin des années 1970 est 
principalement due au Gujarat où les rendements sont très fluctuants, et au Karnataka 
qui améliore en contre partie sa productivité par hectare. En Andhra Pradesh, la 
tendance croissante à cultiver le coton se traduit par une tendance à la diminution du 
rendement moyen. C'est dans la région où 94 (Rajasthan) à 99 % (Puajab et Haryana) 
des surfaces cultivées en coton sont irriguées que la productivité par hectare est bien 
sûr la plus élevée (8 à 11 quintaux de graines). Dans les six autres Etats, en 1986/87 
[M.A .• 1990b, p.75], la part des surfaces irriguées ne dépasse pas le plus haut niveau de 
40 % au Tamil Nadu. Elle est de seulement 4 % au Maharashtra et de 12 % en Andhra 
Pradesh. La moyenne générale de 31.4 % en 1987 /88 (27 % en 1980/81) [M.F .• 1991, s. 23] 
cache donc une grande hétérogénéité. 

COTON : SURFACE, PRODUCTION DE GRAINES, ET RENDEMENT 
De 1950/51 à 1989/90 

Base de données : Mlnlstry ol Agriculture 
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Malgré une sole de prem1ere importance, l'Inde n'est que le cinquième producteur de 
coton en 1990 avec 16 % de la production mondiale [C. M. I.E.. 1991] et le quatrième 
producteur de graines après la Chine, les Etats-Unis et l'ex-U.R.S.S. [F.A.O., 199ldJ. 

2252. Le son de riz 

Les bases de données internationales sur les huiles et oléagineux aussi renommées que 
celles d' Oil World ou de l' U.S.D.A. ne mentionnent pas l'huile de son de riz. Cette 
production est ignorée, pour l'Inde comme pour d'autres grands producteurs de riz 
susceptibles de s'être engagés dans la valorisation d'un tel sous-produit (Chine et 
Japon). Il est vrai qu'en Inde, malgré une imposante et grandissante production, les 
statistiques sur le sujet n'existent que depuis quelques années. 

Le riz est un aliment de base de la ration indienne (cf. § 1-12). Avec la Révolution Verte 
( cf. § 1-2231), les rendements sont considérablement améliorés. En 1950/51, on produit 
à peine 7 quintaux par hectare et par an. En 1989/90, la moyenne annuelle est de 18 
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quintaux (une à trois récoltes par an) . Cette productivité par hectare reste cependant 
très variable suivant les régions de production <cf. annexe 10). La plupart de ces 
dernières sont cependant localisées dans les zones correctement arrosées ou irriguées 
(Est indien, plaines des grands fleuves et des deltas, régions côtières). Leurs systèmes 
de cultures sont alors basés sur cette production <cf. carte de 1 • annexe 2 l. 

La campagne agricole de 1989/90 enregistre un triple record, 1) celui des surfaces : plus 
de 42 millions d'hectares (entre 1977 /78 et 1987 /88, la sole oscille autour de 40 millions), 
2) celui des rendements : 17,6 quintaux par hectare (en constante progression), 3) et 
celui de la production : plus de 111 millions de tonnes de paddy. 

En 1990, l'Inde est le deuxième producteur de riz avec 16 % de la production mondiale 
[C.M. I. E., 1991). 

RIZ : SURFACE, PRODUCTION, ET RENDEMENT 
De 1950/51 à 1989/90 

Base de données : Mlnlstry of Agriculture 
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La décortication d'une tonne de paddy donne en moyenne 666 kg de riz. Une partie des 
déchets est traditionnellement jetée, ou bien utilisée comme combustible pour, par 
exemple, fabriquer des briques. L'autre, le son, peut alimenter le bétail. On peut 
également en extraire de l'huile avec un solvant <cf. § 1-2312). 

En considérant que le paddy fournit en moyenne 7 % de son, la production indienne en 
son de riz est proche de 7,8 millions de tonnes en 1989/90. Mais comme on le constatera 
bientôt ( cf. § I-232 ), 30 % seulement de ce volume sera utilisé pour produire de l'huile. 
Abondante, la matière première agricole n'est donc pas le facteur le plus limitant pour 
l'expansion de cette activité. 
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2253. Les autres sous-produits 

On peut extraire de l'huile de nombreux autres sous-produits, et K.T. Achaya [ACHAYA. 
1990) a le mérite d'en donner une longue liste dont on retrouvera ici les principaux 
éléments. Il est malheureusement très difficile d'estimer les disponibilités en matériaux 
bruts dans la mesure où les statistiques sont inexistantes, ou éparses et incohérentes, 
ou encore dépassées.7 On se contentera donc de donner le niveau de production du 
produit de base, avec parfois quelques facteurs de conversion, ou encore les 
adaptations agricoles ou industrielles qui sont nécessaires pour exploiter pleinement le 
potentiel oléifère de telle ou telle culture ou plantation. La plupart de ces sous-produits, 
ici classés en trois grandes catégories, ne figureront pas dans notre bilan sur la 
production indienne d'huile (cf. § I-232). Leur production actuelle en huile est en effet 
souvent négligeable, voire nulle. 

a) Les sous-produits de cultures commerciales 

c:::> Les graines de TABAC - Le tabac est probablement introduit en Inde par les 
Portugais, au XVlème siècle, avec le maïs. Pour certaines variétés (comme Nicotia:na 
rustica), il est nécessaire de couper l'inflorescence avant la récolte pour produire bidis, 
cigares, manilles, chiques, prises, natus, ou narguilés. Pour les cigarettes, le tabac de 
Virginie (Nicotiana tabacum) autorise la conservation de la fleur jusqu'à terme. Cette 
dernière production, concentrée en Andhra Pradesh et au Karnataka, représente 30 % 
environ de la surface indienne plantée en tabac et 22 % des tonnages. Pratiqué surtout 
en Andhra Pradesh, le vannage permet de récupérer les petites graines pour en extraire 
l'huile. 

TABAC OE VIRGINIE (Hin . of Agric. l 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/ 87 1987/88 1988/89 1989/90 

Surface ( x 1000 Hal 

Production (x 1000 Tonnes) 

152 

130 

133 

110 

116 

BO 

118 

110 

88 

64 

Toutes variétés confondues, l'Inde est le quatrième producteur de tabac en 1990 avec 
5 % de la production mondiale [C.M.I.E .. 1991). Il y a quelques années, K.T. Achaya 
estime les disponibilités en graines à 80 000 tonnes avec 38 % d'huile (25 % d'après 
[SATYABRATA, 1988)). 

c:::> Les germes de MAIS - Le maïs est actuellement cultivé sur presque tout le 
territoire indien, les deux premiers producteurs étant !'Uttar Pradesh et le Madhya 
Pradesh. Une partie de la production sert à la fabrication d'amidon. Au cours de cette 
dernière opération, les germes sont séparés des grains. Ces germes contiennent 30 à 
50 % d'huile. Au total, on estime que le maïs renferme 3 à 7 % d'huile (16 % dans 
certaines variétés américaines). Avant l'extraction de l'huile, les germes doivent être 
correctement séchés pour éviter le développement des acides gras libres. 

HAIS (Hinistry of Agriculture) 

Surface (x 1000 Hal 

Production ( x 1000 Tonnes l 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984 /85 1985 / 86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

6005 

6957 

5935 

6897 

5720 

6549 

5859 

7922 

5800 

8442 

5797 

6643 

5923 

7593 

5542 

5629 

Il y a quelques années, K.T. Achaya estime les disponibilités en germes à 50 000 tonnes 
avec 50 % d'huile. 

c:::> Les graines de THE Probablement originaire des régions montagneuses 
indo-birmanes et chinoises, le thé est à l'heure actuelle essentiellement cultivé en 

7. - Dans le chapitre de K.T. Achaya sur les sous-produits figure le son de riz dont l'évaluation des quantités 
disponibles pour l'extraction nous fait douter de la fiabilité de ses autres estimations. Celles-là sont en effet chiffrées à 
300 000 tonnes de son pour produire 45 000 tonnes d'huile, alors qu'en 1989/90, 350 000 tonnes d'huile sont 
produites avec 2,3 millions de tonnes de son ... 
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Assam, au West Bengal, au Tamil Nadu, et au Kerala. Plus d'un million de personnes en 
vivent. En Chine, au Japon, et au Cambodge, une variété de thé (Thea sasanqua) est 
spécialement cultivée pour ses graines riches en huile (19 à 34 %). En Inde, même sur 
cette variété, l'inflorescence est arrachée avec les feuilles supérieures. La floraison n'est 
autorisée que dans les zones de Bari, pour produire les graines qui serviront de 
semences. 

THE (Hinistry of Agriculture) 

Surface (x 1000 Hal 

Production ( x 1000 Tonnes J 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

382 

570 

384 

560 

395 

561 

396 

582 

398 

640 

400 

657 

412 

625 673 701 684 

En 1990, l'Inde est le premier producteur de thé avec 29 % de la production mondiale 
[C.M.I.E .• 1991]. Une partie de la production est exportée. 

c::::> Les graines de .JUTE - Les exportations indiennes de jute (produit 
essentiellement au West Bengal, au Bihar et en Assam) ont beaucoup souffert de 
l'arrivée des fibres synthétiques sur le marché. Pour éviter l'épaississement des fibres, 
les feuilles de jute sont récoltées avant que les graines arrivent à maturité. Ces graines, 
contenant des composants amers, renferment 13 % d'huile. 

JUTE (Hinistry of Agriculture) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Surface lx 1000 Hal 941 

P roduct 1 on ( x 1000 ba 11 es de 180 kg J 6508 
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6788 

734 

5946 

760 

6325 

833 1146 

6531 10886 

803 

7353 

680 

5800 

692 

6625 

675 

6914 

En 1990, l'Inde est le premier producteur de jute avec 51 % de la production mondiale 
[C.M.I.E .• 1991]. II y a quelques années, K.T. Achaya estime les disponibilités en graines 
à 80 000 tonnes avec 13 % d'huile si un quart des surfaces est abandonné à cette 
production. 

c::::> Les graines de CHANVRE (ou Ambadi) dont on extrairait encore de l'huile ; le 
marc de CAFE; etc. 

b) Les sous-produits de légumes ou épices 

c::::> Les graines de TAPIOCA - Cultivé au Tamil Nadu, en Andhra Pradesh, mais 
surtout au Kerala où il s'est substitué au riz pendant les périodes de disettes, le tapioca 
est aujourd'hui produit à des fins alimentaires (consommé cru ou bouilli suivant la 
concentration en acide cyanhydrique) ou industrielles (amidon). On a longtemps 
considéré que la culture de tapioca sans inflorescence permettait un meilleur rendement 
en tubercule. Le contraire semble avoir été démontré [ACHAYA. 1990]. Chaque plant 
produisant en moyenne 130 à 170 capsules contenant 3 graines, on peut alors estimer 
qu'un hectare peut fournir 400 kg de graines. 

TAPIOCA (Hinistry of Agriculture) 

Surface lx 1000 Hal 

Production (x 1000 Tonnes) 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 

321 

5868 

323 

5292 

302 

5341 

319 

5886 

305 

5662 

276 

4884 

265 

4814 

270 

5213 

II y a quelques années, K.T. Achaya estime les disponibilités en graines à 150 000 tonnes 
avec 26 % d'huile. 

c::::> Les graines de COLOQUINTE (ou thumba) ; de PASTEQUE (ou water-meùm) ; de 
KHARBUZA (ou musk-meùm) utilisées comme garniture des desserts ou mâchées après le 
repas pour faciliter la digestion; d'oKRA (ou 1.ady's jinger) dont le mucilage est utilisé 
dans l'industrie sucrière ; de TOMATE dont le sous-produit du ketchup est donné au 
bétail alors qu'il contient les graines ; de PIMENT, la cuisine indienne étant l'une des plus 
pimentée au monde ; etc. 
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c) Les sous-produits de plantations 

c::::> Les amandes de MANGUE8 
- La mangue est le fruit indien par excellence. Sa graine 

est contenue dans un gros noyau. Ce noyau est un sous-produit de la fabrication de 
pickles, jus, purées, fruits au sirop, confitures, etc. Parmi les principaux Etats 
producteurs de mangues (Uttar Pradesh, Andhra Pradesh, Bihar, West Bengal, Orissa, 
... ), quelques uns, comme le Maharashtra, le Karnataka, le Madhya Pradesh, ou le Bihar, 
organisent la collecte des noyaux. Après séchage à l'air libre et décortication, on extrait 
actuellement de l'amande 9 % d'huile en moyenne. Il est préférable que l'ensemble de 
ces opérations soit réalisé rapidement (ce qui est loin de l'être dans la majorité des cas) 
pour obtenir une huile de qualité pouvant remplacer le beurre de cacao. 

MANGUE (sources diverses) 

Surface ( x 1000 Hal 

Production ( x 1000 Tonnes l 

1980/ 81 1981/82 1982/83 1983/84 1984 / 85 1985/86 1986/87 1987 / 88 1988/89 1989/90 

771 

8663 8834 9154 9871 10140 

En 1990, l'Inde est le premier producteur de mangues avec 31 % de la production 
mondiale [C.M.I.E . • 1991]. Dans le rapport de la F.A.O. sur les huiles et oléagineux 
[F . A. O . • 1991c], le potentiel en amandes est estimé à 2 millions de tonnes environ, avec 
un taux moyen de conversion en huile de 6 %. 

c::::> Les graines de CAOUTCHOUC - D'origine sud-américaine, le caoutchouc est 
introduit en Inde à la fin du XIXème siècle. Il est aujourd'hui principalement produit au 
Kerala. Chaque arbre supporte 1 à 1,5 kg de fruits, et chaque capsule contient 3 graines. 
En 1962, on estime qu'un hectare de caoutchouc peut produire 250 kg de graines. Une 
étude du Khadi and Village Industries Commisssion explique cependant que 
l'exploitation de ce potentiel nécessite de résoudre avant tout le problème du séchage. 
Ce dernier est en effet impossible à l'air libre puisque la période de récolte est début 
juin, pendant la mousson. Non séchées, les graines sont attaquées par les insectes, et 
l'huile qui en est extraite est acide. 

CAOUTCHOUC (Hini s try of Agriculture) 1980 / 81 198 1/82 1982/83 1983/ 84 1984/85 1985/86 1986/ 87 1987/88 1988/89 1989/90 

Surface Cx 1000 Hal 

Production ex 1000 Tonnes ) 

278 

153 

296 

153 

313 

166 

332 

175 

352 

186 

369 

200 

384 

220 

398 

235 259 297 

En 1990, l'Inde est le quatrième producteur de caoutchouc naturel avec 6 % de la 
production mondiale [C . H. I . E.. 1991]. L'Union n'est pas pour autant auto-suffisante. Il y 
a quelques années, K.T. Achaya estime les disponibilités en graines à 30 000 tonnes, 
avec 25 % d'huile. 

c::::> Les graines d'ALEURITE - Parmi les espèces d'aleurite (origine chinoise), l'arbre 
à huile est réputé pour son huile siccative, et le bancoulier pour son huile purgative. Les 
indiens ont longtemps ignoré les propriétés exceptionnelles de cette huile dont le prix 
de vente est très élevé. Le fruit, d'environ 5 centimètres de diamètre, renferme en 
moyenne 5 graines contenant 68 % d'huile. Cet arbre est communément planté dans les 
régions de production du thé (Himachal Pradesh, Punjab, Assam, ... ) pour notamment 
permettre de s'abriter sous son ombre. Entre le milieu des années cinquante et le milieu 
des années soixante, 50 à 150 tonnes de graines d'aleurite sont annuellement pressées 
par l'huilier Swaika, à Calcutta. Aujourd'hui, les chinois exploitent beaucoup mieux ce 
potentiel, malgré la mauvaise qualité du tourteau. En 1990, la Chine produit en effet 
70 000 tonnes d'huile d'aleurite (ou huile d'abrasin), soit 80 % de la production 
mondiale, aucune estimation n'étant reportée pour l'Inde [F.A.O .• 1991d]. 

8. - Voir également [G. Shanta, Nair, in C.0.0.1.T., 1990, p.n-BO] . Il n'est pas aisé d'obtenir des statistiques de 
surface et de production en mangues, notamment par Etat. Celles du tableau sont issues de [MA, 1990c] pour la 
production, et de lndlan Agrlcultural Statistics (également du Ministère de !'Agriculture) pour les surfaces. 
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c:::> les graines d'ABRICOT que l'on presse encore aujourd'hui sur des pierres à huile 
au Ladakh ; de CITRON ; d'ORANGE ; de PAPAYE ; de SEETHAPAL ; de SAPOTA dont le goût, 
frais et sucré, à servi à la fabrication de chewing gum ; de RAISIN ; de KAPITTHA (ou wood 
apple) dont on a extrait l'huile en Inde pour soigner la galle ; etc. 

La plupart de ces fruits, quand ils ne sont pas consommés en l'état, sont à la base des 
fabrications de jus de fruits, de sirops, de confitures, de pâtes, de purées, ou encore, 
d'alcools. Certaines de ces espèces existent à l'état sauvage, dans les forêts ou les zones 
plus ou moins désertées. 

226. Les graines d'espèces sauvages ou forestières9 

Depuis quelques années s'intensifie la collecte de graines produites par des espèces non 
cultivées ou peu cultivées (arbres, arbustes, ou plantes annuelles) qui, à de rares 
exceptions près, sont présentes depuis fort longtemps sur le sol indien, notamment dans 
les forêts. 

En forêt, la collecte est principalement assurée par les tribaux. Cette activité semble 
encouragée par les associations10 de cette frange de la population qui, complètement en 
marge de la société indienne, a peu de sources de revenus (auto-subsistance ou troc). 

La forêt indienne a largement été détruite au cours de ces dernières décennies, ce qui 
n'est pas sans conséquences graves sur le climat et l'érosion des sols. Elle couvre 
actuellement un cinquième du territoire (environ 67 millions d'hectares), y-compris les 
forêts himalayennes, sub-himalayennes, et beaucoup de formations très dégradées. ''Elle 
est à peu près totalement absente de la plaine du Gange aux trop bonnes terres 
agricoles et rare dans le centre sec de la péninsule où elle était fragile. Elle est plus 
importante dans les régions humides, sur les reliefs, parce que sa reconstitution y est 
plus facile, que la médiocrité des latérites et le relief irrégulier ont été défavorables à sa 
mise en valeur. Il y a donc des masses forestières assez importantes le long des ghâts de 
l'Ouest et surtout dans tout le Nord-Est du socle. Le Madhya Pradesh a plus de 40 % de 
sa superficie en forêts" [OURAND-DASTES, 1988, p.35J. 

Parmi les essences, celles à feuilles caduques sont prédominantes, comme le sal (Shorea 
robusta) et le teck (l'ectona grandis) qui sont les plus fréquemment rencontrées, peut­
être parce qu'elles sont toutes les deux résistantes aux incendies qui servent au 
défrichage. Certaines d'entre elles produisent des graines ou des amandes ayant 
d'intéressantes propriétés oléifères.11 

c:::> SAL - Si les graines de sal sont consommées depuis des siècles par les tribaux 
(mélangées aux fleurs de mahua, après avoir été bouillies puis grillées), ces derniers en 
extraient également de l'huile. Les graines sont rapidement balayées du sol avant 
l'arrivée de la mousson en juin. On doit ensuite les protéger des insectes (traitements) 
et de l'humidité. Depuis la fin des années 70, 65 000 à 190 000 tonnes sont collectées 
annuellement pour exporter une matière grasse entrant dans la fabrication du chocolat 
de qualité. Du sal, on utilise également le bois (voies ferrées, bois d'oeuvre, canoës; 
cette exploitation est cependant limitée depuis la nationalisation de 1982), la résine 
(fumigènes désinfectants, peintures, ... ), et les feuilles (engrais vert, bidis, ustensiles de 
cuisine, ... ). 

c:::> MAHUA - Indica longifolia, moins courant que Indica latifolia, a des feuilles 
persistantes ou semi-persistantes. Les populations tribales, comme celles du Madhya 

9. - La plupart des informations figurant dans ce paragraphe sont tirées de [ACHAYA, 1990). 

10. - notamment les Forest Tribal Federations 

11. - Le rapport de la F.A.O. [F.A.O., 1991c) parle d'une centaine d'espèces ... 
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Pradesh et de !'Uttar Pradesh, récoltent les fleurs qu'elles consomment ou qu'elles 
utilisent pour fabriquer un alcool. Elles récoltent aussi les fruits, et les graines dont 
elles extraient l'huile pour les fritures ou l'éclairage. Après avoir éventuellement secoué 
les branches, on ramasse le fruit par terre, on en retire manuellement la peau, puis on 
récupère la graine après avoir cassé la coque sur une pierre. 40 000 à 75 000 tonnes de 
graines sont ainsi récoltées chaque année, un adulte pouvant en collecter 20 kg par jour. 

c:::::> NEEM (ou margousier) - En forêt ou le long des routes, près des réservoirs ou 
aux abords des villages, la graine de neem produit une huile à usage non alimentaire. 
50 000 à 95 000 tonnes de graines sont collectées annuellement. Mais il existerait sur le 
territoire indien 15 millions d'arbres, chacun pouvant produire 4 à 5 kg de graines. Du 
neem on utilise également le bois, les feuilles, les fruits, et la gomme pour des usages 
très variés.12 

c:::::> KARANJA - Répandu dans les ghâts du Sud-Ouest, notamment le long des cours 
d'eau ou de la plage, le karaaja a des feuilles qu'on utilise comme engrais ou pour 
l'alimentation du bétail. Un peu plus de 5 000 tonnes de graines aurait été récolté en 
1988/89 [F . A. O . . 1991c] pour la production d'huile (usage non alimentaire). 

c:::::> KHAKAN / PILU - On rencontre fréquemment le khakan/pilu sur les sols 
sablonneux pauvres du Gujarat ou à l'Ouest du Puajab. On récolte les branches qui 
portent les fruits (10 à 15 kg par arbre, dont 50 % de graines contenant 40 à 43 % 
d'huile). Ces fruits sont consommés directement ou séchés. La communauté Kharva au 
Gujarat est spécialisée dans cette activité. Le wthani est l'instrument qui leur permet 
d'ôter les fruits des branches et la pulpe qu'ils renferment. L'huile qui est extraite des 
graines et qui est utilisée dans la fabrication de cirages et de savons, est vendue sous 
l'étiquette kharkane1.a. 

c:::::> KUSUM - Comme le khakan/pilu, on doit couper les branches du kusum pour 
en récolter les fruits. 28 à 37 kg de graines par arbre (33 % d'huile) peuvent être 
obtenus entre juin et octobre (20 à 28 kg par personne et par jour). 600 tonnes environ 
auraient ainsi été utilisées en 1988/89 pour la production d'huile [F.A.O . . 1991c]. Le 
classement de la qualité des graines pour un tel usage a été défini par l' lndian Standart 
Specification (IS: 5294-1969). 

c:::::> DHUPA - Dans les ghâts du Karnataka et du Kerala, on récolte la résine de 
dhupa pour fabriquer vernis et encens. Chaque arbre peut porter 400 à 500 kg de fruits, 
mais une très bonne saison n'a lieu que tous les 5 ans seulement. La collecte à terre doit 
être très rapide car elle a lieu pendant la saison des pluies. La décortication des fruits 
est généralement une occupation familiale. L'amande en morceaux est ensuite 
commercialisée (20 à 27 % d'huile). 

c:::::> UNDI - Poussant le long des rivages, ou le long des cours d'eau dans les 
zones sableuses, l'undi fleurit deux fois par an, en mai et novembre. On commercialise 
généralement le fruit séché mais, comme en Orissa, des ventes aux enchère de graines 
(70 % d'huile) peuvent être organisées pour la fabrication d'huile qui sera ensuite 
utilisée dans les savons, les vernis, les préparations médicinales contre les rhumatismes 
et les maladies de peau. 

c:::::> NABOR - Difficiles d'accès (zones escarpée, jungle, ... ), les fruits du nahor 
sont ramassés à terre ou coupés avec une longue faucille. On enlève manuellement 
l'enveloppe avant de les commercialiser. Ils contiennent une petite graine riche en huile 
(75 %). 

c:::::> KOKUM - Très fréquent dans les ghâts du Karnataka et du Maharashtra, le 
kokum peut aussi être planté. Son fruit, acide, est un ingrédient des cuisines régionales. 

12. - Voir notamment [C. Gopinathan Nair, in C.0 .0 .1.T., 1990, p.138-144]. 
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Il est détaché avec une gaule, puis décortiqué. Chaque arbre en porte 60 à 80 kg, 
quantité qui peut être récoltée par une personne en une journée. Les graines (20 à 23 % 
des fruits) sont séchées en les frottant, puis vendues (45 % d'huile). 

c:::> Si le RATANJYOTI est présent sur le sol indien, il existe aussi des plantations au 
Brésil (pinhao) produisant 2 tonnes d'huile par hectare. Du BAHEDA on utilise le fruit 
comme tannin, la gomme comme drogue, le bois pour le gros oeuvre. Du TAMARIN on 
utilise la poudre d'amande (environ 140 000 tonnes par an) comme empois dans 
l'industrie textile. Le MAROTI, avec H. kurzii en Assam et à Tripura, permet de produire 
l'huile de chaul'TTWOgra à usage pharmaceutique. H. Laurifolia produit quant à lui 20 kg 
de graines par arbre, celles-ci étant depuis longtemps commercialisées sur certains 
marchés du Kerala. Du RAYANA on extrayait traditionnellement l'huile au Bengal pour 
les illuminations et la médecine traditionnelle après avoir bouilli et grillé la graine. Les 
disponibilités en graines de PISA (48 % d'huile), difficiles d'accès car en forêts profondes, 
seraient d'environ 1000 tonnes. Le rendement en huile du PHULWARA est d'environ 75 kg 
par arbre. Le cmRANDI porte 15 à 20 kg de fruits comestibles par arbre, avec 41 % 
d'huile dans la pulpe et 54 % dans l'amande. A Java et en Chine, on utilise cette huile 
pour la fabrication de chandelles et de savons. Le fruit du KAMALA était précieusement 
récolté jusqu'il y a un siècle pour teinter la soie et éliminer le ténia. Le GOKHRU est une 
plante annuelle toxique pour les animaux mais dont le rendement en huile peut être de 
600 kg par hectare. Le HURHUR est une plante annuelle dont les graines sont 
commercialisées comme condiment. L'huile d 'ARGEMONE était utilisée au Bengal comme 
l'huile de moutarde. Elle provoque pourtant hydropisie et glaucome. L'AKRA est une 
herbe que l'on utilise plutôt aujourd'hui pour le rembourrage que pour le tissage. Les 
graines, après cardage, peuvent être pressées, comme 500 tonnes l'auraient été en 
1984/85. Le SIMUL produit également une matière de rembourrage. Le PALAS assure 95 % 
de la production indienne de laque. Le TECK couvre plus de 7,3 millions d'hectare. 
L'huile de MALKANGUNI traite le béribéri. TAMAL, PINARI (odeur nauséabonde), SOMRA.JI 
(plante annuelle), KAPOK (ou white silk cotton) : bien d 'autres exemples peuvent encore 
être cités. On retiendra 

En ne comptabilisant qu'une dizaine d'espèces, K.T. Achaya estime que 7 à 8 millions de 
tonnes de graines ou d 'amandes d'origine essentiellement forestière seraient disponibles 
pour l'extraction de l'huile Ccf. tableau c i -aprèsl. Ces estimations sont en dessous de 
celles figurant dans le rapport de la F.A.O. [F . A. a .• l991cJ.13 On retiendra qu'un énorme 
potentiel existe, ce qui justifie que plusieurs institutions (Forest Research Institute, 
Dehrandun, Khadi and Village Industries Commission, Ministry of Civil Supplies, 
National Commission on Agriculture, Ministry of Food and Agriculture, Hindustan 
Levers) prospectent - où ont prospecté - dans cette direction. 

Le principal problème reste celui de la collecte, difficile compte tenu des régions de 
production, et encore mal organisée en raison de l'originalité qui caractérise, à plus d'un 
trait, la population la plus opérationnelle pour exercer cette activité. La déforestation a 
cependant atteint un stade critique en Inde. Valoriser le potentiel de la couverture 
restante freinerait toute nouvelle détérioration. Planter des espèces oléifères réparerait 
certains abus et permettait d'assurer une ressource en graines oléagineuses dont la 
variété est garante de débouchés, sur le marché domestique comme sur les marchés 
étrangers {industrie pharmaceutique, produits cosmétiques, parfumerie, etc.). 

13. - soit 9,4 millions de tonnes au minimum : 6,0 (sal) + 1,6 (neem) + 1,0 (mahua) + 0,4 (karanj) + 0,2 (kusum) + 
0,2 (khakan) ... + 3,6 (autres) . Les estimations les plus basses qui ont été trouvées dans d'autres études s'élèvent à 1,5 
millions de tonnes, le sal expliquant, pour bonne part, les différences. 
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ESTIMATIONS DES DISPONIBILITES EN GRAINES OLEAGINEUSES FORESTIERES 
En tonnes 

Source : [ACHAYA, 1990, p.94-95] 

Necm Karanja Kusum Nabor Uodi Mabua Sal Dbupa .Kok:um Kbakao- Autres 
(kcrocl) Pilu 

AA A 

Aodbra Pradesh 11,SOO 40,000 AA A 6,350 A Rataojyoti, Maroti 
23,000: Palas; 
Thumba 

Assam AA 6,200 172,4i8 A Bahcda Pisa; Maro1i; 
Kamala; 
Rataojyoti 

Bibar 14,130 46,227 42,000 S,6SO - 147,353 3,855,022 A Palas Rataojyoti 

Gujarat 19,697 3,121 A IS,162 31,488 Rataojyoti 

Haryaoa-Puojab 11,287 A Kamala: 
Rataojyoti 

Karoataka 18,804 S98 AA A S42 1,896 S,000 650 A Palas; Pisa; Maroti; 
Tamariod Kamala; 
20,000 Ratanjyoti 

Kerala A l ,700 7,400 30,000 7,300 A Maroti 2,000; Pisa 
Babcda 70,000; 
Tamarind 2,000 

Madhya Pradesh 2,075 379 :?,200 41,260 1, 140,000 A Palas 3SO 

~aharasbtra 26,397 4,211 A 1,000 100,000 A A Pisa 300; Maroti; 
Palas Rataojyoti 

Orissa 1,000 3,000 AA 1,600 10,000 1,000,000 A A Palas Pisa; Kamà.la; 
Rataojyoti 

Raiastban 32,000 3SO 3,500 A IZ,5ll0 Rataojyoti Kamala 
1,000; Thumba 
23,000 

Tamil Nadu 37,000 1,920 A 725 5,000 A Palas Pisa; Maroti; 
Rataojyoti 

Uttar Pradesh 210,110 A A 73S 247,578 A 18 Palu Kamala; 
Rataojyoti 

West Bcogal 230,000 6,000 AA A 200 6,SOO 4,000 A A Kamala; 
Rataojyoti 

418.000 111 ,000 44,00C 9,085 11,467 519,650 6,171 ,500 12,300 3,000 50,000 

Note : AA Abondant A Disponible 
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23. La transformation des oléagineux 

Sur le volume de matière brute oléagineuse récolté en Inde (et non exporté, cette 
activité étant négligeable) : 

une partie est utilisée en l'état ou pratiquement, notamment dans l'alimentation 
humaine (arachide, sésame, coprah, sal, ... ) ou animale (carthame, coton, ... ) ; 

une quantité est conservée pour servir de semences (cas des graines); 
une fraction conséquente est perdue par défaut d'infrastructures correctes de 

séchage ou de stockage pendant la mousson (graines, coco, ... ), de stabilisation (son de 
riz), de transport ou de transformation (palme, sous-produits, ... ) ; 

le volume principal est cependant transformé pour produire trois dérivés 
essentiels : l'huile, le vanaspati et, comme sous-produit dominant, le tourteau. 

Autour de cette activité de transformation, qui dépend et dont dépend plus 
particulièrement l'économie des oléagineux en amont, gravite un espace technologique 
et stratégique particulier. C'est en tout cas sous la bannière de cette activité que nous 
exposons ici des composantes à part entière de la structure, de la dynamique et du 
niveau de performance de l'économie oléifère indienne au cours des années quatre­
vingts. 

231. Techrwtecture 

Par 11technotecture11 [Floriot 1985, in c.I.R.A.D., 1990, p.76], nous entendons ici l'espace 
technologique, la "suite de transformation et de techniques compatibles entre elles" 
[Morvan 1985 , in C.l.R . A. D. , 1990, p . 76] qui permettent de passer de la matière première 
agricole (ici, les oléagineux) aux produits de consommation. 

En Inde, la description des diverses opérations de transformation des oléagineux 
prendrait des proportions démesurées1 s'il était tenu compte de la variété des 
ressources oléifères, des multiples utilisations pour lesquelles on les destine, de la 
combinaison des savoir-faire ancestraux et artisanaux aux techniques modernes 
industrielles. Il demeure cependant qu'au moins deux des six canaux suivants sont 
empruntés : la préparation, la pression, l'extraction au solvant, le raffinage, le mélange 
et l'hydrogénation, le conditionnement. Ces derniers sont agencés suivant un certain 
schéma <cf. graphique ci-après), une technotecture qui sera explicitée et développée 
autour des six ateliers (indépendants ou combinés dans une même unité) les plus 
représentatifs du processus actuel de transformation des oléagineux en Inde : la 
trituration, l'extraction au solvant, le raffinage, la fabrication du vanaspati, le 
conditionnement, les industries (ou artisanats) connexes. 

2311. La trituration 

De la trituration sont obtenus l'huile brute et le tourteau de première pression. Cette 
opération est plus ou moins sophistiquée selon la présentation de la matière brute, le 
degré de mécanisation de l'unité de transformation, le standard de qualité visé en huile 
ou en tourteau. Elle peut être ponctuée par cinq grandes étapes. 

1. - K.T. Achaya s'y exerce, en quelques BO pages, sans traiter l'extraction au solvant, la fabrication du vanaspati, 
le raffinage ... Son ouvrage est néanmoins la référence incontournable pour toute information relative aux techniques 
traditionnelles d'extraction de l'huile en Inde (de l'antiquité à nos jour) , ou à la transformation d'un oléagineux en 
particulier [ACHAYA, 1990, p.207-281). Sur le sujet, l'étude de Phansalkar et Gulati [PHANSALKAR, 1990b, p.121 à 189) 
est un très bon complément à celle d'Achaya, même si la rédaction et la cohérence de certaines informations laissent à 
désirer ... 
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1. Le nettoyage et le tri (cleaning) - L'élimination des corps étrangers (pierres, 
tiges, céréales, ... ) s'effectuent soit manuellement, soit mécaniquement2 dans les unités 
de taille conséquente. 

2. Le décorticage (shelling, dehulling, dehusking, ... ) - La séparation mécanique3 

des amandes des coques ou des gousses s'effectue soit chez le triturateur, soit chez le 
producteur agricole équipé, soit encore dans des unités spécialisées qui sont 
généralement dirigées par des négociants en graines (fréquent pour l'arachide par 
exemple). Si le décorticage est bien souvent très grossièrement effectué, il peut aussi ne 
pas l'être du tout, ce qui diminue non seulement le rendement huilier, mais aussi la 
qualité des tourteaux ou des huiles, comme pour le coton, le colza/moutarde, le 
tournesol ou le carthame (pour obtenir une huile claire et transparente, un décirage est 
alors souvent nécessaire). Pour les noyaux de mangues, l'Inde a été le premier pays a 
mettre au point un décortiqueur adapté. 

3. Le séchage (drying) - Avant et/ou après le décorticage, le séchage est une 
opération particulièrement délicate et souvent aléatoire pour la récolte de kharif, en fin 
de mousson, parce qu'il est très généralement effectué à l'air libre, en champs ou sur 
plates-formes de terre battue ou cimentée. Si le pressage de graines insuffisamment 
sèches affecte quelque peu la qualité de l'huile, il affecte plus gravement celle des 
tourteaux lorsque ces derniers sont destinés à l'alimentation animale (présence de 
toxines). On peut limiter ou éviter le problème par la couverture des plates-formes ou 
de la récolte en temps de pluies, ou encore par un séchage grâce à la combustion des 
déchets de récolte (fréquent par exemple pour le coprah). Les séchoirs de grande 
capacité, alimentés à l'électricité ou au carburant, sont par contre relativement rares en 
Inde compte tenu du coût de l'énergie. On préfèrera utiliser des petits séchoirs en 
continu.4 

4. L'aplatissage et/ou la cuisson (cooking) - Dans les unités les plus modernes, et 
pour certains oléagineux comme le colza ou le tournesol, les graines sont aplaties entre 
deux cylindres lisses et transformées en flocons. Cette opération conditionne l'efficacité 
des traitements de cuisson et surtout d'extraction par solvant. La cuisson avant 
pression, effectuée dans la plupart des cas, a quant à elle pour but de faciliter la sortie 
de l'huile, de rendre le produit plastique afin de faciliter son passage dans la presse, de 
sécher le produit pour réaliser correctement l'extraction ultérieure de l'huile du 
tourteau. 

5. Le pressage (expelling) - Ce sont les pressoirs électriques à vis continue (les 
"expellers'f) qui pressent aujourd'hui le plus gros volume des oléagineux en Inde. 
Cependant, sont encore nombreux les ghanies traditionnels ou améliorés5 des villages 
(mortier et pilon généralement en bois, mus par force animale, laissant 10 à 25 %6 

d'huile dans les tourteaux), les ro'ta.ries (la version motorisé des ghanies, avec mortier et 
pilon généralement en acier, laissant 10 à 14 % d'huile), et les baby expellers (petit 
expeller qui peut presser 4 à 5 tonnes d'arachide par jour et qui laisse 7 à 8 % d'huile). 
En ce qui concerne les pressoirs à vis, ils sont soit à chambre simple, soit à chambre 
double (voire triple). 

2. - utilisation en Inde du destoner pour les pierres, du clypper cleaner, du Sauer dehuller intégré au 
décorticage, ... 

3. - Les décortiqueurs de graines les plus utilisés en Inde sont du type Kallany. 

4. - comme le rotary dryer exposé, avec d'autres appareillages relatifs à l'artisanat ou l'industrie des huiles en 
Inde, à I' lnstitute of Chemica/ Technology (anciennement Oil Techno/ogical Research lnstitute) localisé à 
Anantapur, en Andhra Pradesh. 

5. - le soit disant type Wardha 

6. - Les pourcentages Indiqués dans ce paragraphe (huile résiduelle dans les tourteaux) ne le sont qu'à titre 
indicatif étant donné, d'une part, la variété des matière premières et leur très inégale qualité, d'autre part, la variabilité 
des dires des professionnels rencontrés et de la bibliographie Indienne. Il est à noter en parallèle qu'avec les 
techniques les plus sophistiquées de trituration, il est possible d 'obtenir un tourteau de pression ne renfermant que 
2,5 % d'huile. 
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L'expeller à chambre simple (l à 8 % d'huile résiduelle dans les tourteaux, 
capacité d'environ 8 tonnes de graines par jour) nécessite, comme avec le baby expeller, 
un double passage, d'abord des graines, puis du tourteau de première pression (après 
ajustement de la finesse des cônes). 

L'expeller à chambre double (6 à 7 % d'huile résiduelle, avec un rendement 
journalier pouvant atteindre 50 ·tonnes de graines) est constitué d'une chambre pour la 
première pression et d'une autre pour le tourteau. 
Les expellers qui cuisent préalablement à la vapeur la matière brute utilisent 
généralement comme combustible, soit les déchets du décorticage (gousses d'arachide 
par exemple), soit du charbon.7 Après le pressage, l'huile est épurée, très communément 
avec des filtres en tissu, sous pression. 

L'huile brute de pression peut être raffinée et conditionnée si elle est destinée aux 
usages alimentaires. Le principal volume de production est cependant vendu en vrac 
pour être consommé tel quel (arachide, colza, niger, coco, ... ). Ces huiles présentent en 
effet l'avantage d'avoir un goût prononcé qui est apprécié dans les régions de 
production, d'être plus stables en climat de type tropical que les huiles d'extraction, 
d'être meilleur marché que les huiles raffinées et conditionnées. Le tourteau a, quant à 
lui, quatre grandes destinations possibles : l'épandage sur les terres, l'alimentation du 
cheptel domestique (apport de protéines comme de matières grasses ... ), l'exportation, 
ou l'extraction au solvant c cf . para graphe suivant l. 

Enfin, en terme d'effectif et de capacité des unités indiennes d'extraction d'huile par 
pression, la pauvreté de l'information nous limitera au bilan suivant. 

1. Pour les ghanies, le dernier remembrement remonte à 1977. Il estimait leur 
nombre à environ 142 000 sur le territoire indien. 132 000 d'entre eux étaient mûs par la 
force animale (il y en avait 250 000 en 1961), les 2/3 étant localisés au Bihar (32 %), en 
Uttar Pradesh (25 %) et au Madhya Pradesh (9 %). Aujourd'hui, avec les ghanies 
motorisés, le potentiel total de production de ces moulins est de toute façon inférieur à 
1 million de tonnes de graines par an. Mais parce que cette activité est consommatrice 
de main d'oeuvre, une partie est subventionnée par la Khadi and Vill.age Industries 
Commission (Bombay) soit, en 1986/87, 23 000 unités employant 76 000 personnes, dont 
40 000 à plein temps [PHANSALKAR. 1990b, p.139]. Les ghanies presseraient encore plus de 
la moitié des volumes de production en sésame, carthame et niger et, dans des 
proportions beaucoup plus modestes, des quantités d'arachide, de colza/moutarde, de 
lin et de coprah. 

2. Les informations sur les effectifs et la capacité des expellers ne sont pas plus 
précises, pas plus récentes, et pas plus cohérentes. Le secteur organisé8 regrouperait 
352 unités d'une capacité théorique totale en graines de 9,3 millions de tonnes. Mais le 
secteur est très largement inorganisé. Le nombre total d'expellers en Inde se situerait 
entre 10 000 et 15 000, avec une capacité théorique totale le plus vraisemblablement 
proche de 25 millions de tonnes de graines par an, les estimations variant de 14 à plus 
de35millions [PHANSALKAR. 1990b, p . 131. p.149 è 161]. 

2312. L'extraction au solvant 

Depuis 1945, l'Union Indienne se dote progressivement des moyens pour extraire par 
solvant les huiles contenues dans les tourteaux de pression, ou dans les oléagineux ne 
contenant pas plus de 15 à 20 % d'huile {des sous-produits comme le son de riz ; les 
graines de soja, de coton, d'origine forestière, ... , si ces dernières ne sont pressées). Dans 
ce dernier cas, une préparation souvent très spécifique au matériau est nécessaire et 
c'est bien souvent cette seule étape qui limite ou interdit l'exploitation de tonnages 

7. - C'est au Bihar que l'on trouve la meilleure qualité de charbon indien 

8. enregistrement D.G. T.D. (Director General of Technical Development) 
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importants. Bien des techniques de stabilisation ou de conservation de la matière brute, 
de décorticage, de laminage, ou de ramollissement chimique des enveloppes sont encore 
peu utilisées, voire au stade expérimental pour certaines d'entre elles. 

L'extraction proprement dite consiste à libérer l'huile de la matière brute par un lavage 
avec un solvant à base d'hexane. L'extracteur utilisé peut être de type discontinu (fixe 
ou rotatif) ou de type continu (immersion et percolation). De la solution obtenue 
appelée miscelù:t, on sépare l'huile brute du solvant qui sera recyclé, soit par distillation 
Oe type Batch, conçu par un entrepreneur indien, aurait une capacité journalière qui 
varierait entre 2 et 12 tonnes de tourteau), soit par centrifugation Oa capacité du type 
continu De Smet, aujourd'hui le plus répandu en Inde, varierait de 25 à 500 tonnes). 
Après ce traitement, les tourteaux de pression indiens qui renferment généralement 
entre 6 et 10 % d'huile n'en contiennent plus que 0,5 à 1 %. Le but de la désolvantation 
(chauffage à la vapeur, séchage sous vide, ... ) est d'extraire le plus possible le solvant 
dont les tourteaux déshuilés sont imbibés pour recycler l'hexane, d'éviter les risques 
d'inflammation et d'explosion, de pouvoir stocker le produit dans de bonnes conditions 
de conservation. 

L'huile extraite au solvant doit en principe être raffinée si elle est destinée aux usages 
alimentaires (cf . paragraphe suivant). 

En 1990, 395 unités d'extraction au solvant sont membres de la Solvent Extractors' 
Association qui, selon cette dernière [S.E . A . • 1990a , s . 4J, assurent environ 90 %9 de la 
production indienne du secteur. La capacité potentielle totale de ces unités syndiquées 
serait de 51 852 tonnes par jour soit, annuellement (300 jours), plus de 15,5 millions de 
tonnes. En 1990, 80 % de ce potentiel est concentré au Madhya Pradesh (21 % avec 60 
unités), en Andhra Pradesh (19 % avec 71 unités), au Gujarat (13 % avec 49 unités), au 
Punjab (11 % avec 41 unités), en Uttar Pradesh (9 % avec 47 unités) et au Maharashtra 
(8 % avec 35 unités). La capacité indienne d'extraction au solvant a très fortement 
augmenté durant les quinze dernières années, tout particulièrement pour le soja et le 
son de riz. Sur le potentiel de 15,5 millions de la S.E.A., près de 7,4 millions concernent 
uniquement le son de riz en 1990 (2 millions en 1981), les 2/3 de cette capacité étant 
concentrée en Andhra Pradesh (26 %), au Punjab (16 %), au Madhya Pradesh (14 %) et 
en Uttar Pradesh (12 %). 

2313. Le raffinage 

Le raffinage est l'opération par laquelle on élimine de l'huile brute les composés qui ont 
une influence néfaste pour sa conservation, son aspect ou son goût. En Inde, 4 à 5 % 
maximum de la quantité d'huile soumise à ce traitement serait perdue au cours de cette 
transformation [PHANSALKAR. 1990b, p.18]. 

Le raffinage chimique s'effectue communément en quatre étapes. 

1. La démucilagination (degumming) élimine les mucilages ou phospholipides qui 
forment des précipités en présence d'eau. L'huile brute est brassée avec de l'eau 
acidulée, généralement à une température de 70 à 80 °C (plus bas pour le coton à cause 
de la couleur). Les mucilages hydratés sont ensuite séparés par centrifugation. Pour 
certaines huiles (sésame, son de riz, tournesol, ... ), un décirage (devaxing) par filtrage 
ou centrifugation est habituellement effectué en sus pour éliminer les cires qui, en se 
solidifiant à température ordinaire, provoquent la formation d'un trouble. 

9. - Au 31 janvier 1989, selon Phansalkar et Gulati [PHANSALKAR, 1990b, p.166] et d'après le Director General 
of Technical Development , il y a 530 unités d'extraction au solvant en Inde, dont 306 membres de la S.E.A. qui 
représentent une capacité annuelle totale de 4,8 millions de tonnes (avec les non membres, la capacité annuelle totale 
du secteur serait de 13,5 millions de tonnes) . Ces données sont totalement incohérentes avec celle de la S.E.A. qui, ne 
serait-ce qu'en 1988, estime la capacité annuelle de ses 322 membres à plus de 11 millions de tonnes ... 
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2. La neutralisation (neutralisation) élimine les acides gras libres Oes Free Fatty 
Acids ou F.F.A.) responsables d'instabilité et de goûts indésirables. Elle peut s'effectuer 
en brassant l'huile brute à une température de 80 à 90 °C avec une solution de soude. 
Les acides gras libres se combinent à la soude pour former des savons (soap-st;ocks) qui 
fixent une partie des pigments et des impuretés. Ces savons sont ensuite éliminés après 
qu'ils se soient naturellement déposés au bout de 6 à 8 heures (type ''batch"), ou bien 
par centrifugation (type "continu''). Les quantités résiduelles sont évacuées par des 
lavages à l'eau chaude. 

3. La décolorisation (bleaching) se réalise par brassage de l'huile neutre avec de la 
terre décolorante, dans la plupart des cas à une température de 90 °C. La terre usée 
(spent earth) est ensuite séparée de l'huile par filtration. 

4. La désodorisation (deodorisation) débarrasse l'huile des constituants volatils qui 
lui donnent des odeurs et des goûts désagréables. Ces substances sont entraînées par 
injection de vapeur d'eau dans l'huile maintenue sous pression, à haute température 
(180 à 220 °C), pendant 3 à 10 minutes. 

Pour les huiles faciles à épurer et peu oxydées (palme, coco, ... ), le raffinage physique 
est préféré puisqu'il est plus économique et moins polluant. Dans ce cas, après une 
insolubilisation des phospholipides et une décoloration, les acides gras libres sont 
complètement distillés pendant la phase de désodorisation qui est conduite à 240 °C. 

Quand l'huile raffinée n'entre pas dans la composition du vanaspati <cf. para graphe 

suivant), elle est conditionnée < cf. § I -2315 l. 

En 1990, 109 raffineries sont membres de la Vegetable Oil Rejiners Association of In.dia. 
Près des 3/4 d'entre elles sont localisées dans quatre Etats : 27 en Andhra Pradesh, 23 
au Maharashtra, 17 au Madhya Pradesh, et 12 au Gujarat [S.E.A .• 199Db. p.74DJ. 

Phansalkar et Gulati estiment que cette centaine d'unités indiennes peut raffiner 
jusqu'à 800 000 tonnes d'huile par an. Si on cumule à ce potentiel celui des industries 
du vanaspati, la capacité théorique totale s'élèverait à environ 2,2 millions de tonnes 
[PHANSALKAR, 1990b, p.173]. 

2314. Lafabrication du vanaspati 

Bien que mélange solide à température ordinaire, le vanaspati n'est pas une margarine 
(émulsions de corps gras avec environ 16 % d'eau et/ou de lait) puisqu'il s'agit d'un 
cocktail uniquement composé d'huiles végétales. Jusqu'au début des années 1990, cette 
industrie vieille de 60 ans (300 tonnes de production en 1930) a le monopole en Inde des 
mélanges de corps gras destinés à l'alimentation humaine. Si les unités de fabrication 
achètent généralement l'huile sur le marché domestique ou extérieur, elles peuvent 
aussi parfois intégrer l'ensemble de la chaîne de transformation, du décorticage de la 
matière brute au conditionnement du produit final. Ce dernier ne se limite pas au 
vanaspati puisque cette industrie utilise son infrastructure pour produire également des 
margarines, des shortenings de pâtisserie, des cires industrielles, et de l'huile raffinée. 

Les huiles qui entrent dans la composition du vanaspati subissent, comme pendant le 
raffinage, un démucilagination, une neutralisation, une décoloration et une 
désodorisation. Mais avant cette dernière étape intervient celle de l'hydrogénation. 
L'hydrogénation modifie les propriétés physiques de l'huile tout en augmentant sa 
résistance à l'oxydation et aux traitements thermiques. Elle consiste à fixer de 
l'hydrogène (obtenu par électrolyse de l'eau dans un atelier séparé) sur les doubles 
liaisons des acides gras insaturés, dans des conditions de température et de pression 
bien définies (autoclave à 152-200 °C), en présence d'un catalyseur Oe nickel). Avant 
d'être désodorisé, le produit obtenu (harden oil) est une nouvelle fois neutralisé (post­
neutralisation) et décoloré (post-bleaching). Puis le mélange des huiles a lieu avec 
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l'addition de vitamines A et D, ces dernières ayant été détruites par les traitements 
thermiques. 

Si le vanaspati doit obligatoirement contenir 5 % d'huile de sésame pour décourager sa 
vente en tant que ghee, 1° le panachage dépend sinon de la meilleure profitabilité qu'il 
est possible de tirer en tenant compte des diverses autorisations, incitations, quotas ou 
interdictions d'utilisation fixés ponctuellement par le gouvernement (cf. § I-2331-bl. La 
proposition respective de chaque huile dépend en dernier ressort de leur couleur et de 
leur point de fusion, celui du vanaspati devant osciller entre 31 et 41 °C pour être solide 
à température ordinaire mais se liquéfier une fois ingéré. 

Le vanaspati est ensuite conditionné ( cf. paragraphe suivant ) . 

En 1990, 97 unités de fabrication sont installées sur le territoire indien, avec une licence 
de production totalisant 1,533 millions de tonnes de vanaspati par an [S . E.A . • 1990bJ. 

Près de 70 % de ce volume autorisé se concentre dans cinq Etats : le Maharashtra (19 % 
avec 14 unités), l'Uttar Pradesh (15 % avec 12 unités), le Punjab (14 % avec 9 unités), le 
Gujarat (12 % avec 11 unités), et le West Bengal (10 % avec 6 unités). 

2315. Le conditionnement 

Le vanaspati est traditionnellement conditionné dans des boîtes métalliques de 
15 kilogrammes. Depuis le milieu des années 1970, se développent cependant des 
empaquetages de plus faible volume, et maintenant des sachets plastiques de 200, 500 
ou 1 000 grammes Oes poly pouches). Le produit est versé dans son contenant à 40-
45 °C, puis laissé 24 heures au repos à 6-7 °Cavant d'être stocké. 

Les huiles sont aussi conditionnées dans des boîtes de 15 kilogrammes, simplement pour 
en faciliter le transport, puisque ces dernières sont ouvertes chez le marchand qui 
distribue le produit selon la quantité demandée par son client. Depuis quelques années 
cependant, compte tenu de l'émergence d'une nouvelle classe de consommateurs Oa 
«bourgeoisie moyenne» des années 1980 - Cf. § I r-112) et du développement de la 
production d'huiles raffinées, on voit fleurir chez les détaillants et les quelques super­
marchés des grandes villes le conditionnement en bouteilles plastiques tel qu'il nous est 
familier en Europe. Ce conditionnement en bouteilles, voire en boîtes, sachets, ou autres 
paquets ccconsommateurs» contenant 500 à 5 000 grammes d'huile, peut être effectué 
dans les unités modernes de production, comme il peut être à charge d'une unité 
spécialisée. Mais cette activité est encore très marginale, puisqu'en 1990, elle ne 
concernerait pas plus de 6 à 8 % du volume total d'huiles vendues dans le pays 
[PHANSALKAR , 1990b, p . 19). 

2316. Les industries connexes 

En aval de la production huilière alimentaire se greffe un ensemble d'activités 
industrielles ou artisanales dont ne nous pouvons donner ici qu'un bref aperçu étant 
donné la variété de ces activités de valorisation ou de transformation des huiles et/ou 
de leurs sous-produits de fabrication. 

a) Le tourteau 

Compte tenu de sa richesse protéique, en Occident, le principal débouché de cet 
important sous-produit de l'industrie huilière est de compléter, sous une forme plus ou 

10. - C'est par le «bounding test• que l'on décèle en Inde les fraudes entre vanaspati (45 rps/kg) et ghee (beurre 
clarifié à 80 rps/kg) : le produit contenant l'huile de sésame (vanaspati) vire au rouge en présence d'acide chloridrique. 
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moins transformée, la ration de base énergétique des animaux d'élevage. En Inde, en 
regard des volumes produits, cette valorisation est relativement limitée pour deux 
grandes raisons. La première tient au fait que les élevages industriels sont, soit 
pratiquement inexistants pour la production de viande porcine ou bovine Oa population 
est en grande majorité hindoue ou musulmane), soit en voie de développement (volailles, 
lait). La deuxième raison tient aux risques non négligeables d'intoxication du cheptel 
par !'aflatoxine si l'on ne prend pas garde de sélectionner le type de tourteau ou son 
origine de production. L'Inde a d'ailleurs beaucoup de mal à regagner la confiance des 
importateurs depuis la célèbre décimation des dindes de Noël au Royaume-Uni, en 
1966/67 (tourteaux d'arachide exportés de la côte de Coromandel). Il est donc 
compréhensible, d'une part qu'un important volume de tourteaux soit épandu sur les 
terres cultivées (un apport de matière organique qui n'est pas infondé puisqu'il peut 
être le seul sur certaines d'entre elles ... ), d'autre part que l'industrie d'aliments du 
bétail ne soit pas encore florissante en Inde malgré l'importance de la matière première 
théoriquement à disposition. En 1990, 95 transformateurs adhèrent à la Compound 
Livestock Feed Manvfacturer~ Association of lndia. A titre indicatif, la production en 
aliments du bétail des membres de cette association nationale de fabricants est de 1,923 
millions de tonnes en 1989/90 (dont 40 % pour les volailles), contre 900 000 tonnes en 
1980/81 (dont 39 % pour les volailles). Près de 90 % du volume de production de 1989/90 
provient des zones Sud et Ouest indiennes [S . E. A . • l99Db, p . 689]. 

On notera en parallèle qu'avant d'être transformées en protéines animales, les protéines 
du tourteau peuvent emprunter une chaîne de transformation beaucoup moins coûteuse 
pour apporter ces nutriments indispensables à l'alimentation humaine. Mais si ces 
protéines végétales sont diététiquement plus saines, elles doivent auparavant être 
présentées sous une forme organoleptique, principal problème rencontré pour ce type 
de valorisation. En Inde, à partir d'un tourteau spécialement préparé pour être utilisé à 
ces fins, et après une adjonction de graisses, des industries comme Hindust.an Lever ou 
Modern Protein fabriquent des farines et des flocons riches en acides aminés. Ces 
flocons entrent dans la composition de biscuits (fabriqués par Patiala, Brit.ania, 
Hyderabad Backermen, etc.). Il peuvent aussi entrer dans la composition de divers 
aliments pour enfants Oe Bal Ahar) et femmes enceintes (fabrication chez Karnat.aka 
Cooperative Milk Prod:ucer~ Federation, Toto Foods, etc.). Ce dernier marché a connu son 
essor à la fin des années 1970, avec les grands programmes d'alimentation sponsorisés 
en particulier par la Food Corporation of lndia. Mais comme il en était fortement 
tributaire, il s'est considérablement essoufflé depuis. Des recherches en cours, 
notamment au National Dairy Development Board, tentent d'élaborer un produit 
fabriqué à base de protéines de tourteaux, avec l'apparence et la consistance du dal Oes 
lentilles indiennes). De telles investigations ne sont pas superflues étant donné l'actuelle 
crise de production des protéagineux. On peut s'en inquiéter puisque ces derniers 
représentent la principale source protidique du régime alimentaire indien. 

b) Les sous-produits du raffinage 

Les phospholipides de la démucilagination peuvent être converties en lécithine. Les cires 
de l'opération de décirage peuvent entrer dans diverses compositions comme les vernis. 
Cependant, le principal sous-produit du raffinage est issu de la neutralisation. Dans les 
raffineries, le soap-stock est en effet généralement transformé en savons de toilette avec 
de la soude caustique et divers additifs (sels, colorants, parfums, ... ). Dans le cas 
contraire, il est transformé en une forme semi-liquide avec de l'acide sulfurique, forme 
plus aisément conditionnable et transportable pour être acheminé vers les grosses 
unités spécialisées dans la fabrication industrielle de savons, vernis, peintures, 
cosmétiques, ... , comme celles de Tat.a, Hindust.an Lever, Birla ou Godjed. 
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c) Les huiles non alimentaires 

Des huiles comme celles de r1cm, de lin, de karanja ou de neem ne sont 
traditionnellement pas destinées à des usages alimentaires puisque cela nécessiterait un 
traitement particulier et onéreux. Elles sont donc employées à d'autres fins, très 
diverses, qui exploitent ou non leurs particularités dans la fabrication de savons, de 
détergents, de graisses, de lubrifiants, de vernis, de peintures, de revêtements de 
surface, d 'encres, d'adhésifs et anti-corrosifs, de nylons, de cosmétiques, de parfums, de 
médicaments, d'insecticides, etc. 

D'après l'association nationale des fabricants de savons (lndian Soap & Toiletries 
Makers' Association) qui comptait 71 membres en 1990, l'Inde serait un des premiers 
producteurs mondiaux de savons, avec cependant une consommation per capita 
relativement basse [S . E. A . . 1990b, p.712). A titre indicatif, la production indienne de 
l'année 1990 serait de 890 000 tonnes en savons de lessives (production assurée 
principalement par de petites unités), et de 330 000 tonnes en savons de toilette, cette 
dernière production étant principalement assurée par de grosses entreprises, à 
commencer par celles d 'Hindustan Lever, de Tata Oil Mill, de Godrej, de Wipro et de 
Karnataka Soaps . 

232. Bilan de production 

2321. Un problème classique de statistiques 

En Inde, dresser et détailler quelque peu le bilan de la production d'huile, de tourteau 
et de vanaspati, oblige à préciser auparavant la source ou les hypothèses sur lesquelles 
se basent les estimations. Si bien d'autres chapitres auraient certainement mérité une 
telle introduction, celle-ci fera office de caricature puisqu'elle révèle plus 
particulièrement les lacunes d 'un appareil statistique et l'importance du temps que doit 
consacrer l'économiste à compléter, vérifier, construire ou assurer quelque cohérence à 
des bases de données aussi indispensables que celles dont il est ici question. 

Compte tenu de l'absence d'enquêtes statistiques auprès des triturateurs, il faut noter 
en premier lieu que le plus gros volume de la production indienne en huile ne peut être 
estimé autrement que par déduction de la production agricole. Ce ne sont pas les 
coefficients de conversion utilisés dans les bases de données internationales comme 
celles d'Oil World ou de l'U.S.D.A. qui ont été ici appliqués, mais ceux du ministère de 
!'Agriculture indien <cf . détails en annexe 11 ) . L'hypothèse est qu'ils reflètent plus 
fidèlement les pratiques locales (auto-consommation, besoins en semences, rendements 
de la transformation industrielle et artisanale, ... ). Les divers recoupements effectués 
avec d'autres sources11 nous ont conduits à considérer que ces coefficients permettent 
d'estimer la production en huiles et tourteaux de pression, sauf dans le cas du soja, du 
tournesol, du coco et du coton (cf. détails en annexe 13). Ces coefficients datent 
d'enquêtes réalisées à la fin des années 1970 et divergent significativement, pour 
certaines cultures, d'autres études12 réalisées à la même époque. Il est bien évident qu'il 
devient urgent de les actualiser, voire de les régionaliser, si aucun autre mode 
d'estimation statistique plus sérieux n'est envisagé. 

Pour les huiles produites dans les unités d'extraction au solvant < cf. détails en annexe 
12), nous nous basons sur les compilations du Ministère de !'Alimentation et des 

11 . - divers ouvrages ou articles traitant d'un produit en particulier ( [SRIVASTAVA, 1988), [C.0 .0.1.T., 1990), 
[ACHAYA, 1990), ... ). ainsi que la compilation statistique proposée par l'association des fabricants de vanaspati 
([V.M.A., 1991)) 

12. - Voir notamment les coefficients publiés dans [PHANSALKAR, 1990b, chap. Ill] . 
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Approvisionnements (Food & Civil Supplies). Ces dernières diffèrent13 de celles 
effectuées par la Solvent Extracturs' Association. A cette association, nous n'empruntons 
que les coefficients moyens d'extraction en huile lorsqu'ils sont mentionnés [S.E.A .• 
1990b, p.824), afin d'estimer la production indienne en tourteaux déshuilés. 

Pour le vanaspati <cf. détails en annexe 14 l, nous nous basons sur les statistiques de la 
Vanaspati Manvjacturers' Association. Dans leur détail, ces données diffèrent14 de celles 
proposées par le Ministère de l' Alimentation et des Approvisionnements. 

Aucune information de source indienne n'ayant été obtenue pour l'huile de palme, cette 
production n'a pas été prise en compte dans notre comptabilité (avec un incrément de 
1 000 tonnes par an, Oil World l'estime à près de 8 000 tonnes en 1989/90, et la F.A.0. 15 

à 2 500 tonnes ... ). Cette non prise en compte dans notre bilan final de la production en 
huiles et tourteaux (cf. détails des sources et des calculs en annexe 13) compensera 
quelque peu l'éventuelle surestimation statistique de la production agricole oléagineuse 
en général. C'est en effet ce qu'accuse la Vanaspati Manvjacturers' Association [V .M.A .• 

1991. p . 4J qui, curieusement, estime au plus haut niveau la production indienne en huile. 
Notons en parallèle que pour les huiles domestiques entrant dans la composition du 
vanaspati (plus de 900 000 tonnes en 1989/90), nous supposons que l'essentiel est 
acheté sur le marché, et que les quantités extraites par les industriels du vanaspati 
eux-mêmes sont comptabilisées dans les statistiques en huiles de pression et/ou 
d'extraction au solvant. Dans le cas contraire, nous sous-estimons la production en 
huile ... 

2322. Les huiles 

c::::> Après avoir oscillé entre 3 et 4 millions de tonnes entre 1980/81 et 1987 /88 
(campagnes de novembre à octobre), la production totale d'huile végétale en Inde 
franchi le palier des 5,5 millions de tonnes en 1988/89 et 1989/90. 

Comparées aux autres compilations, nos estimations de production sont supérieures à 
celles d'Oil World (de 0,5 à 1 million de tonnes suivant les années), inférieures à celles 
de la Vanaspati Manvjacturers' Association (300 000 tonnes en moyenne sur la 
décennie), et très légèrement inférieures à celles de la F.A.O. en ce qui concerne la 
moyenne triennale 1984-86 (3,8 millions de tonnes contre 3,9). 

Les statistiques de la F.A.O. ont le mérite16 d'intégrer la production d'huile de son de 
riz. qui est une production non négligable en Inde puisque depuis 1986/87, elle discute la 
troisième place du coton. Le bilan général s'énnonce en effet dans les termes suivants. 

L'huile d'arachide représente en moyenne 38 % de la quantité d'huile produite 
durant la décennie (34 à 46 % selon les années). Depuis le saut de production agricole de 
1988/89, l'Inde devient, sans contestation possible avec la Chine, premier producteur 
mondial. 

L'huile de colza/ moutarde représente en moyenne 23 % (20 à 25 %) de la 
production domestique, ce qui place l'Inde au troisième ou quatrième rang mondial, 
derrière la Chine, l'Europe des douze et le Canada. 

13. - notamment pour l'huile de son de riz (sous-estimation par rapport à la S.E.A.) et pour les quantités d'huiles à 
usages alimentaires ou industriels (plus d'alimentaire et moins d'industriel par rapport à la S.E.A.) 

14. - notamment sur les quantités utilisées en huile importées 

15. - année 1990 [F.A.O., 1991d, 1991, p.123] 

16. - mais de largement surestimer la production d'huile de germes de maïs (206 000 tonnes de moyenne entre 
1984 et 1986), cette production ne dépassant apparemment pas 5 à 10 000 tonnes par an ... 
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L'huile de coton représente en moyenne 7 % (6 à 9 %) de la production 
domestique, l'Inde se positionnant au quatrième rang mondial derrière l'ex-U.R.S.S., les 
Etats-Unis et la Chine. 

L'huile de riz est passée de 4 % de la production domestique en début de 
décennie à 6, 7, voire 8 % depuis 1986, ce qui représente une augmentation considérable 
en volume (350 000 en 1989/90 contre 120 000 tonnes en 1980/81). Si la production 
chinoise était de l'ordre de 100 000 tonnes en milieu de décennie [F.A.O .• 1991a, p.69J, 

l'Inde est incontestablement le grand leader mondial de cette activité. 

L'huile de coco représente 5 % (4 à 6 %) de la production domestique, ce qui 
correspond au cinquième environ de la production des Philippines en milieu de 
décennie O'lnde occupe la troisième place après ce pays et l'Indonésie). 

Les huiles de ricin et de lin, en quatrième place en début de décennie dans la 
production indienne, sont passées de 7 à 5 %. 

L'huile de soja a par contre augmenté de 2 à 5 %. 

L'huile de sésame se stabilise à 4 % de la production indienne. 

Le volume de production en huile de tournesol est très variable selon les années 
(1 à 6 %), mais tend en moyenne à augmenter. 

Le total des autres huiles comptabilisées (carthame, niger, sal, neem, mahua, 
mangue, kusum, karanja, maïs et pastèque pour les principales ... ) représentent quant à 
elles 3 à 5 % de la production indienne en huile. 

Au total, toujours sur des bases statistiques F.A.O. [F . A. O . • 1991bJ, la part indienne dans 
la production mondiale d'huiles et corps gras végétaux serait passée de 7 % en 1981 à 
10 % en 1989 (campagne 1988/89 pour l'Inde). Parmi les huiles les plus produites dans le 
monde après celles de soja, de palmiste et de tournesol, l'huile d'arachide indienne 
représente 34 % (1986) à 52 % (1989)17 du volume international de production en 
arachide, l'huile de colza (/moutarde) 13 % (1987) à 19 % (1981 et 1989), l'huile de coton 
6 à 9 %, et l'huile de coco 6-7 % (avant 1989) à 11 % (1989). 

17. - dernière année de la série dont nous disposons 
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LA PRODUCTION INDIENNE D'HUILE 
Par nature, en volume (x 1 000 tonnes) et en part relative (%) 
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c::> Si les huiles de pression représentent évidemment le plus gros volume de la 
production, il faut toutefois noter la forte progression des huiles extraites au solvant. 
Les quantités produites ont pratiquement triplé durant la décennie (800 000 tonnes en 
1989/90 contre 280 000 en 1980/81), leur part relative passant progressivement de 8-9 % 
à 13-15 % du volume total. 
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Pour les huiles de pression, la quantité de matière brute utilisée pour produire le 
volume d'huile de 1988/89 serait, d'après nos estimations, de l'ordre de 16 millions de 
tonnes. En admettant que la capacité annuelle du secteur est de 26 millions de tonnes 
(cf . § I-2311), les moulins indiens seraient utilisés à 60 % de leur potentiel pour cette 
année record de production, soit le double du taux d'utilisation qui est habituellement 
indiqué dans la bibliographie. Il n 'y aurait donc aucun problème d'infrastructure dans 
ce secteur d'activité, même en tenant compte de la saisonalité de la production agricole, 
comme le font Phansalkar et Gulati. Ces derniers concluent parallèlement que les 
mouvements de graines18 entre Etats les moins bien équipés (comme le Rajasthan) vers 
les Etats les mieux pourvus ne dépasserait pas 1,5 millions de tonnes dans toute l'Inde 
[PHANSALKAR, 1990b , p . 161/178]. 

c::> Pour les huiles extraites au solvant, la forte et régulière progression de 
production est dû au son de riz, aux graines de soja, aux tourteaux de colza/moutarde 
et de tournesol. 

Pour ces huiles extraites au solvant, la quantité de matière brute utilisées pour 
produire le volume d'huile de 1989/90 serait, d'après nos estimations, de l'ordre de 6 
millions de tonnes. En ne prenant comme capacité annuelle du secteur que celle des 
membres de la S.E.A., soit un peu plus de 15 millions de tonnes (cf. § I-2312), les unités 
indiennes d'extraction au solvant seraient utilisées à moins de 40 % (31 % pour le son de 
riz) de leur potentiel pour cette année record de production. En ignorant les usages 
alternatifs des tourteaux, du son de riz et de certaines graines, c'est à dire si toute la 
matière brute potentiellement disponible pour l'extraction au solvant était 
véritablement soumise à l'extraction,19 Phansalkar et Gulati estiment d'ailleurs que bien 
des Etats seraient encore très bien équipés (notamment l'Andhra Pradesh, le Gujarat, le 
Maharashtra, le Punjab, !'Haryana, et le Madhya Pradesh) [ PHANSALKAR. 1990b. p .158]. Ces 

18. - moutarde du Rajasthan à l'Uttar Pradesh ou au Gujarat ; sésame du Rajasthan au Madhya Pradesh ; arachide 
et tournesol du Karnataka à l'Andhra Pradesh ou au Maharashtra ; ... 

19. - En 1989/90, d 'après nos estimations, si toute la production de tourteaux de pression était soumise à 
l'extraction au solvant, la production d'huile qui en résulte aurait pu être d 'environ 700 milliers de tonnes au lieu de 
moins de 200 (ie . 798 au total - 228 du soja - 350 du son de riz - 28 des huiles mineures) . En tenant compte des 
usages alternatifs et des problèmes de qualité, on peut raisonnablement penser qu'elle aurait au moins pu être le 
double. 
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auteurs parlent d'industrie malade, qui tire d'importants bénéfices non pas de son 
activité, mais des subventions du Gouvernement aux exportations de tourteaux, comme 
ceux de soja, de colza, de tournesol, de mahua, de sal, ou de mangue [ PHANSALKAR. 1990b. 

p . 15] . 
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LA PRODUCTION EN HUILE DES UNITES INDIENNES D'EXTRACTION AU SOLVANT 
Par nature, en volume (x 1 000 tonnes) 
Base de données : Mlnlstry of Food & Civil Suppl/as 
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Q La part des huiles extraites au solvant destinées à l'alimentation est passée 
progressivement de 45 % en 1984/85 (date où les statistiques sont disponibles) à 72 % en 
1989/90 c c f. détai 1 en annex e 12 l . Si on leur cumule les huiles de pression, hormis celles 
de ricin et de lin dont le plus gros volume est utilisé pour la fabrication de savons et 
lubrifiants, la part des huiles alimentaires dans la production totale passe de 88 % en 
milieu de décennie à 91-92 % en fin . Si cette évolution est en un sens très réconfortante, 
elle inquiète par contre les fabricants de savons. Compte tenu d 'une demande 
importante et croissante en savons, d'une disponibilité en huile de son de riz qui tend à 
se réduire et, enfin, du faible niveau de production en huile de graines d'origine 
forestière, ces derniers estiment que leur industrie manquera de 175 000 tonnes d'huiles 
végétales en 1994/95 (309 000 tonnes en 2 005 ... ) pour satisfaire une demande qui 
nécessiterait 800 000 tonnes [S . E. A . • 1990b. p . 712]. 
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Q Enfin, en ce qui concerne les quantités d'huiles alimentaires raffinées, les 
statistiques sont particulièrement pauvres, sauf pour les unités de fabrication du 
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vanaspati, où la production oscille entre 8 000 et 136 000 tonnes durant la décennie. 
Dans les autres raffineries, selon Phansalkar et Gulati [PHANSALKAR . 1990b, p . 174] : 

150 000 tonnes d'huiles raffinées seraient produites avant d'être conditionnées 
sous une marque ; 

200 000 autres tonnes le seraient à partir des huiles importées ; 
et 150 000 tonnes seraient en moyenne produites pour pouvoir être mélangées 

illégalement avec les huiles de pression. 
Si la capacité de ces dernières raffineries est de 800 000 tonnes Cc f. § I-2313>, elles 
seraient donc utilisées à moins des 2/3 de leur potentialité, voire 40-50 % selon les deux 
auteurs [PHANSALKAR. 1990b . p . 18]. Ils concluent cependant qu'étant donné la problable 
évolution du marché, on peut envisager d'augmenter de 500 000 tonnes cette capacité 
actuelle de raffinage. 

2323. Les tourteaux 

D'après nos calculs (cf . détails en annexe 13 ), la production indienne de tourteaux est 
passée de 6,6 millions de tonnes en 1980/81 à plus de 12 millions de tonnes en 1989/90. 
Sur ces volumes, la proportion de tourteaux déshuilés (tourteaux d'extraction au 
solvant) est passée de 17 % en début de décennie, à 23 % en fin, soit environ 3 millions 
de tonnes.20 
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Le degré d 'approximation de ces estimations et l'extrême variabilité de qualité de ces 
tourteaux21 rendent futile toute comparaison avec la production mondiale de tourteaux 
qui peuvent être valorisés, notamment dans l'alimentation animale. 

2324. Le vanaspati 

Au cours de la décennie, la production de vanaspati est restée relativement constante, 
oscillant autour de 900 000 tonnes par an. Les productions annexes de l'industrie 
n'évoluent pas plus franchement, mais les quantités produites sont très variables d'une 
année à l'autre : de 100 à 1 700 tonnes pour la margarine, de 4 000 à 80 000 tonnes pour 
les cires industrielles, de 8 000 à 136 000 tonnes pour les huiles raffinées. 

20. - d'après la S.E.A. [S.E.A., 1990b, p.6]. la production annuelle de tourteaux déshuilés serait de 5 millions de 
tonnes .. . 

21. - Le tourteau d'arachide renferme fréquemment de !'aflatoxine, le tourteau de coton est généralement fibreux et 
renferme du gossypo/, etc. 
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Les catégories d'huiles consommées par cette industrie, que le gouvernement contrôle 
pour bonne partie (cf. § I-233lbl, ont par contre beaucoup changé. Tout d'abord, de 
1980/81 à 1987 /88, 50 à 80 % des huiles utilisées pour la fabrication du vanaspati sont 
des huiles importées. Elles ne représentent plus que 6 % en 1989/90. Ensuite, force est 
de constater que la fabrication du vanaspati : 

absorbe en moyenne 60 % de la production totale en huile de coton, la moitié en 
huile de soja, et 30 % en huile de sésame ; 

incorpore de plus en plus d 'huile de son de riz (presque la moitié de la 
production indienne en fin de décennie, contre 7 % en 1980/81), d 'huile de tournesol 
(6 % de la production en 1980/81 et 15 % en 1989/90), et d'huile de colza/moutarde 
(13 % de la production indienne en 1989/90, alors que cette huile n'était pas utilisée 
jusqu'en milieu de décennie). 
En fait, la fabrication du vanaspati représente le principal débouché des huiles extraites 
au solvant (soja, son de riz, colza / moutarde, ... ), celles-ci n'étant pas 
systématiquement raffinées dans les unités d 'extraction. 
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Importations 

Si la capacité annuelle de l'industrie est de 1,533 millions de tonnes de vanaspati en 
1990 (c f. § I -2314 l , moins de 60 % du potentiel est utilisé durant cette campagne. Là 
encore, les installations de transformation sont sous-exploitées. Cela explique peut-être 
que sur les 113 licences de production accordées par le Gouvernement (pour une 
capacité totale de plus de 2 millions de tonnes), seules 97 unités sont actuellement 
productives. 

2325. Un potentiel doublement mal exprimé 

De ce bilan, on retiendra deux points en particulier. 

Le premier concerne la très faible exploitation du potentiel oléifère des sous-produits et 
des graines d 'origine forestière; potentiel dont nous avons déjà donné la mesure <cf . 

§ I - 225/226 > et dont l'importance était connue par la profession dès 1968. En 1989/90, la 
production d'huile de son de riz pourrait être de plus de 1 million de tonnes au lieu de 
350 000, celle de sal de 740 000 tonnes au lieu de 12 000, celle de mahua de 182 000 
(voire 350 000 ... ) au lieu de 4 000, celle de mangue de 120 000 au lieu de 5 000, etc. 



PARTIE 1/23 page 96 -

(calcul d • après annexe 13 l. Les problèmes de collecte ou d'adaptation technologique sont 
évidents, mais ne sont pas insurmontables (cf. son de riz), et les rendements d'échelle 
peuvent permettre de diminuer à terme le coût actuel de leur transformation. Pour 
l'instant, ce dernier est principalement supporté par l'industrie du vanaspati, sous des 
conditions très particulières qui seront prochainement abordées (cf . § I-2331-bl. 

Le deuxième point concerne le faible taux d'utilisation général de l'infrastructure en 
place (cf. paragraphes précédents). En anticipant quelque peu sur de futurs 
développements, nous dirons que : 

les problèmes de stockage de la matière brute par (ou sous contrôle de) 
l'agriculteur ne permettent pas d'atténuer le caractère saisonnier de la production 
agricole : l'activité de transformation se concentre donc sur quelques mois de l'année, 
après les récoltes de kharif et de rabi ; 

la profession a, dans un sens, intérêt à profiter de cette situation (voire à 
l'encourager) pour tirer des bénéfices d'opérations purement financières : un achat de la 
matière agricole aux plus bas prix de la haute saison et une vente de l'huile au moment 
le plus opportun de la basse saison ; 

par rapport à une politique productiviste, cette stratégie financière est d'autant 
plus justifiée que les installations indiennes ne sont pas particulièrement économes dans 
la consommation en énergie: le coût de cette dernière, mais aussi sa fréquente pénurie 
(comme les coupures de courant), rendent difficiles la pleine expression du potentiel en 
place; 

enfin, l'intensification de la production n'est pas encouragée par la subvention de 
certaines branches (notamment l'exportation en tourteaux déshuilés), par leur 
fonctionnarisation (certaines unités de fabrication du vanaspati) ou, au contraire, par le 
harcèlement en contrôles et taxes (pour les triturateurs en particulier). 

A la fin de l'année 1988, lors du congrès de la profession (C.0.0.I.T.), la perte de 
production due à l'inefficacité du secteur est estimée à 500 000 tonnes d'huile, 
l'équivalent en valeur de 10 milliards de roupies (Oilseeds News Letter, T.M.O .• December 
1988), soit, grosso nwdo, la valeur des importations de 1987 /88. Cette assemblée a 
cependant été qualifiée d'historique par le Directeur de la T.M.O. dans le sens où, 
semble t-il pour la première fois, la profession manifestait la volonté de se pencher 
sérieusement sur ses problèmes de productivité. La montée en puissance d'autres 
acteurs dans le secteur (cf. paragraphe suivant) et la nouvelle politique gouvernementale 
de la T.M.O. (cf. § II-12l l'y acculait de quelques manières ... 

233. Mercatecture 

Par "mercatecture" [Floriot 1985, in C.I . R. A. D . • 1990, p.76], nous entendons ici l' "espace 
de relations" [Morvan 1985, in C.I.R.A.D .• 1990, p.76] qui implique des stratégies d'achats 
et de ventes, des transports et des circuits de commercialisation. 

Dans l'immédiat, cet espace est ici présenté en deux volets : 
le premier parle d'intégration horizontale, dans la mesure où nous exposons des 

modes d'intégration de différentes unités de transformation des oléagineux destinés à 
organiser cette activité et défendre les intérêts d'une profession ; 

le second parle d'intégration verticale, dans la mesure où nous présentons des 
modes d'intégration destinés à organiser et à défendre les intérêts d'une activité de 
production, de transformation, et de commercialisation d'huiles et d'oléagineux. 
Cette typologie des principaux acteurs du marché indien des huiles et corps gras profile 
bien évidemment des conflits d'intérêts, conflits que nous appuierons et préciserons au 
fil de cet ouvrage compte tenu de leur importante dimension politique. 
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2331. L'intégration horizontal.e 

a) Les huiliers 

Tel que nous l'avons présenté, il doit désormais apparaître clairement que la production 
d'huiles végétales en Inde, dont une partie est utilisée dans la fabrication de vanaspati 
(J % en 1980/81, 17 % en 1989/90), est d'abord du ressort de deux grands types 
d'acteurs: 

un grand nombre de triturateurs, bien implantés sur les lieux de production 
agricole, pressant les oléagineux avec des ghanies ou des expell.ers ; 

un nombre beaucoup plus restreint d'industriels de l'extraction au solvant, 
intégrant dans une unité généralement récente, éventuellement un atelier pour raffiner 
l'huile qu'ils ne vendent pas aux fabricants de vanaspati. 

Cette activité de production peut difficilement se décliner sans celle du négoce de 
graines, d'huiles et de tourteaux, puisque la profession s'y implique généralement très 
activement, avec la myriade d'agents de commissions, de courtiers, de grossistes et 
d'exportateurs. De fait, la profession doit plus s'identifier comme celle des producteurs 
et des commerçants en huiles et oléagineux, plutôt que celle des huiliers. Cette 
intégration s'illustre d'ailleurs sur au moins trois niveaux. 

1. Les associations régionales de transformateurs et de négociants sont 
nombreuses, contrôlant les places importantes de commerce en huiles et/ou oléagineux 
(Bombay, Rajkot, Hyderabad, Hapur, Dehli, Calcutta, Madras, Kanpurn, Agra, ... ). 
Certaines regroupent seulement des transformateurs, du moins dans l'intitulé de leur 
organisation (Andhra Pradesh Oil Mill.ers' Association, BomlJay Local Oil Mill.ers' 
Association, Gujarat Oilseeds Crushers' Association, Rajasthan Oil Mills Association, 
Uttar Pradesh Solvent Extractors' Association, ... ). D'autres réunissent des négociants 
(Delhi Vegetable Oil Traders' Association, Federation of Gujarat State Edibl.e Oil 
Merchants' Association, Cochin Oil Merchants' Association, ... ). Bon nombre associent 
aussi explicitement transformateurs et négociants : Eastern lndia Oil lndustry and 
Trade Association, Gujarat Oil Trade & Industries Organisation, Bangalore Oil & Oilseeds 
Association, Madras Oil and Seeds Association, ... Cette organisation de la profession 
s'est structurée quand le secteur a connu un essor important pendant la seconde guerre 
mondiale et la période d'après guerre. Il s'agissait à l'époque d'établir une relative 
discipline dans la production et la commercialisation des huiles et oléagineux, que ce 
soit par l'établissement et le contrôle de normes de qualité, par la définition de règles 
de payement, de délais de livraison, et de pénalités en cas d'infraction, ou par le 
règlement des contentieux, ... Aujourd'hui, ces associations seraient contrôlées par 4 à 5 
lobbies concentrés au Gujarat et sur Bombay, The BomlJay Oilseeds and Oil Exchange 
Ltd étant l'un des plus connus. 

2. Compte tenu de l'effectif beaucoup plus restreint des unités d'extraction au 
solvant, c'est plutôt au niveau national que se fédèrent les acteurs économiques engagés 
ou liés à cette activité. La plus importante est l'association nationale des extracteurs au 
solvant (Solvent Extractors' Association of lndia - S.E.A.), mais il en existe aussi pour le 
soja (Soyabean Processors' Association of lndia - S.O.P.A.), pour les huiles mineures 
(Minor Oilseeds Processors' Association of Jndia), pour les savons (lndian Soap and 
Toiletries Makers' Association), pour les aliments du bétail (Compound Livestock Feeds 
Maniifacturers' Association of Jndia - C.L.A.F.M.A.), ... Comme chez les triturateurs, ces 
associations réunissent généralement des industriels comme des négociants. A titre 
d'exemple, à côté des 290 membres "ordinaires" de la S.E.A. en 1990, il y a 458 membres 
"associés", dont 378 qui ne dirigent pas une unité d'extraction au solvant [S.E.A .• 199DbJ, 
engagés qu'ils sont pour la plupart dans les opérations d'exportation. Cette dernière 
activité est d'ailleurs aussi représentée au niveau national par quelques associations 
comme l' lndian Oil and Produce Erporters' Association (1.0.P.E.A.), la Groundnut 
Extractions Export Devewpment Association (G.E.E.D.A.) ou, plus généralement (avec 
autres secteurs d'activité), la Federation of lndian Export Organisation. 
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3. Enfin, cette grande profession de production/négoce en huiles végétales et 
dérivés s'affirme par une organisation centrale dans laquelle s'exprime tous les agents 
économiques précédemment cités, mais aussi des coopératives: la Central Organisation 
for Oil and lndustry Trade (C.0.0.I.T.). Elle a été créée en 1950, à Bombay, sous la 
présidence du Directeur des huileries Tata, en vue de coordonner l'ensemble des 
activités des différentes associations régionales et de représenter la profession auprès 
du Gouvernement de l'Union. En 1972, elle devient l'organisme officiel de représentation 
des industriels et les négociants en oléagineux, huiles végétales et produits connexes. 
Son champs d'action s'est depuis étendu, intervenant lors des contentieux entre Etats 
(régulation des mouvements de produits, taxes de vente, ... ), organisant plusieurs 
séminaires par an sur les huiles et oléagineux (notamment les AU lndia Seminar on 
Kharif/Rabi Oilseed Crops), établissant les premières estimations de la production 
agricole oléagineuse, ou jouant le rôle de consultant auprès du Gouvernement avant ses 
importantes prises de décisions politiques. La C.0.0.I.T. est d'ailleurs représentée ou 
n'hésite pas à intervenir dans de nombreux comités ou services publics, ces derniers 
relevant aussi bien du secteur des huiles et oléagineux proprement dit (lndian Oilseeds 
Devewpment Council, National Oilseeds and Vegetable Oils Devewpment Board, 
Technology Mission on Oilseeds, Devewpment Council for Oils Soaps and Det.ergents, ... ), 
que de la protection des consommateurs (Central Consummer Protection Council), du 
commerce et de l'industrie agro-alimentaire (Executive Committee of the Ccmfederation 
for lndian Food Trade and lndustry), des standarts de qualité (Bureau of lndian 
St:andards), des chemins de fer (Railway Boards), des douanes (Central Board of 
Customs and Excise), etc. 

En 1990, plus de 40 associations du secteur oléifère (trituration, raffinage, extraction au 
solvant, fabrication de vanaspati, fabrication de savons, commerce intérieur, 
import/export, ... ) sont membres "ordinaires" de la Central Organisationfor Oil lndustry 
and Trade. En parallèle, environ 160 firmes, compagnies, et maisons d'affaires sont 
membres "associés". La C.0.0.I.T. est elle-même affiliée à l' Int.ernational Association of 
Seeds Crushers (I.A.S.C. - Londres), dont l'industriel indien Godrej a présidé le 62ème 
congrès qui s'est tenu à New Delhi en novembre 1986. 

b) Les fabricants de vanaspati 

Si les fabricants de vanaspati sont représentés dans la C.0.0.I.T. (comme d'ailleurs des 
coopératives N.D.D.B. ou N.A.F.E.D. - cf. § I - 2332), il faut toutefois reconnaître que leur 
organisation doit défendre des intérêts si particuliers qu'elle devient un acteur à part. 
Cependant, visant manifestement l'intégration horizontale d'une part, très fortement lié 
à l'industrie de l'extraction au solvant d'autre part, ce groupe coopère beaucoup plus 
naturellement avec la profession des transformateurs et des négociants en huiles et 
oléagineux, qu'avec des organismes comme le N.D.D.B. Ccf . paragraphe suivant). 

La première particularité de l'industrie du vanaspati est tout d'abord le monopole 
qu'elle détient officiellement dans les mélanges d'huiles et corps gras alimentaires. En 
contre partie, cette activité est fortement contrôlée par le gouvernement, notamment 
depuis 1955, date à laquelle le vanaspati a été rangé sous l' Essentiel Commodities Act 
pour pouvoir assurer aux populations les plus pauvres la possibilité d'acheter une 
matière grasse à bon marché. La législation et le contrôle portent aussi bien sur les 
capacités de production, la nature des équipements, les procédés de fabrication, les 
standards de qualité, les types de conditionnement, ... , que sur huiles qui entrent dans 
la composition du vanaspati. Durant les années 1980, outre les 5 % d'huile de sésame 
obligatoire Ccf. § I-2314), les fabricants de vanaspati peuvent utiliser: 

les huiles de coton, mahua, maïs, niger, palme, son de riz, soja, tournesol, 
pastèque, carthame ; 

l'huile de sal jusqu'à 10 % ; 
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les huiles d'arachide, de colza / moutarde et de sésame si elles ont été extraites 
au solvant; 

l'huile de colza si elle est importée ; 
et, de temps à autre, quelques quantités d'huile expeller indienne de colza/ 

moutarde. 

Cette réglementation contraint l'industrie du vanaspati à acheter les huiles mineures du 
marché domestique indien, afin d'en encourager la production et le développement. 
L'huile de son de riz en est un bel exemple. Cependant, comme les fabricants de 
vanaspati sont supposés offrir au consommateur indien une denrée relativement bon 
marché, le gouvernement indien lui revend une partie des huiles qu'il importe, à un prix 
certes supérieur au prix du marché mondial, mais encore bien inférieur à ceux du 
marché domestique Ccf . § I-2442) . Jusqu'en 1988, l'industrie exploite largement cet 
avantage, tout en pressant chaque année l'Union indienne à importer des huiles 
végétales, par l'intermédiaire d'un lobby tripartite : 

les deux associations de fabricants siégeant à New Delhi, l' lndian Vanaspati 
Prod:ucer!I Association et la Vanaspati Manufacturer!/ Association of lndia ; 

le Directorate of Vanaspati, Vegetable Oils and Fats du Ministère de 
l'Alimentation et des Approvisionnements (Ministry of Food and Civil Supplies), dont on 
dit que certains fonctionnaires servent plus volontiers leurs intérêts personnels que 
ceux de l'Etat ; 

l'Hindustan Vegetable Oils Corporation, société publique22 engagée dans la 
production de vanaspati comme dans le raffinage et le conditionnement des huiles 
importées destinées au Système de Distribution Public c cf. § I -2513 J. 

On notera en dernier lieu que cette profession a son propre réseau de recherche / 
développement sur les huiles et oléagineux. 

2332. L'intégration verticale 

a) Le modèle coopératif d'Anand (N.D.D.B.) 

c::::> Avant l'Indépendance, le gouvernement colonial de la province de Bombay avait 
chargé une entreprise privée de collecter le lait dans les villages afin de pouvoir ensuite 
le redistribuer en zone urbaine. En 1946, des paysans du district de Kaira, à 400 
kilomètres au Nord de Bombay, refusent de livrer leur production à des collecteurs qui 
les sous-paient, obtiennent le droit de livrer directement leur produit aux instances 
gouvernementales, et fonde une coopérative, la Kaira District Cooperative Milk 
Prod:ucer!I Union, bien connue aujourd'hui par sa marque commerciale Amul. En 1964, 
le Premier ministre Shri Lai Bahadur Shastri visite en personne le siège de cette 
coopérative, à Anand, au Gujarat. Comparé aux laiteries d'Etat ou <l'Union, il constate 
les performances de fonctionnement d'une structure dans laquelle les agriculteurs sont 
propriétaires des installations et élisent leurs dirigeants. Convaincu que l'esprit d'Anand 
et son modèle organisationnel devait se développer dans de nombreux autres endroits 
en Inde, le National Dairy Development Board (N.D.D.B.) est créé à cet effet, en 1965, 
sous la présidence du Docteur Verghese Kurien déjà en activité. Après quelques années, 
il devient clair que si le modèle d'Anand doit être reproduit ailleurs qu'au Gujarat, le 
N.D.D.B. ne doit guère compter sur les gouvernements d'Etats puisque bon nombre 
d'entre eux ne sont pas particulièrement disposés à ce que le plan débloque quelque 
crédit pour ce projet. En 1968, le N.D.D.B. formule donc sa stratégie de développement, 
qu'il baptise "Operation Flood - phase l". En 1970, il obtient du gouvernement indien que 
se réalise un projet de la F.A.O. (World Food Programme) consistant à recevoir un don, 

22. - issue de la nationalisation et de la fusion de Ganesh Flour Mills et Amritsar Oil Works en 1984. En 1988/89, 
avec neuf usines en Inde, H. V.O.C. produit 45 401 tonnes de vanaspati, 70 902 tonnes d'huile raffinée, 121 455 tonnes 
d'huile conditionnée en paquets de 1, 2 ou 15 kg, et 1 781 tonnes de produits pour le petit déjeuner comme les 
cornflakes. Cette même année, son chiffre d'affaires est de 3,88 milliards de roupies [C.P., 1990, p.5] . 
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sur une période de cinq ans, de 126 000 tonnes de poudre de lait écrémé et 42 000 
tonnes d'huile de beurre [N.D.D.B .• 1990a, p.6]. Ces denrées, recombinées au sein de 
l'infrastructure laitière existante et revendues sur le marché indien aux prix en vigueur, 
devaient permettre de générer le milliard de roupies nécessaire pour financer la 
première phase del' "Opération Marée Blanche". Après avoir réussi à tisser un réseau de 
coopératives laitières pour assurer l'approvisionnement des quatres grands centres 
urbains de Bombay, Delhi, Calcutta et Madras, le N.D.B.B. engage en 1979 la deuxième 
phase de l' Operation Fwod, en vue de couvrir pratiquement tous les Etats et Territoires 
de l'Union. L' Operation Fwod en est aujourd'hui à sa troisième phase. En 1989/90: 

la consommation moyenne de lait par habitant est de 173 grammes par jou~ 
alors qu'elle n'était que de 107 grammes en 1969/70 ; 

7 millions de petits producteurs (20 % n'ont pas de terre et 70 % ne possèdent 
pas plus de deux vaches ou deux bufflesses) de 60 825 coopératives villageoises 
approvisionnent régulièrement, à un prix raisonnable, et dans un emballage hygiénique, 
quelques 300 millions de consommateurs de 550 villes indiennes en lait et beurre (ou 
ghee), mais aussi en fromages, chocolats, glaces, ou boissons lactées aromatisées (dont 
une partie est aussi exportée) ; 

ces coopératives villageoises, fédérées en Union au niveau des districts, puis en 
Fédération laitière au niveau des Etats, collectent en moyenne plus de 9,8 millions de 
tonnes de lait par jour et en commercialisent plus de 7,2 millions de litres [N . D. D. B .• 

1990b, p.5]; 

l'Inde n'est plus l'important importateur commercial de poudre de lait qu'elle 
était, Dr. Kurien ayant d'ailleurs proposé à son principal donateur qu'est la 
Communauté Economique Européenne de lui en revendre ... 

Les prouesses techniques et managériales du N.D.D.B. lui font aujourd'hui bénéficier 
d'une reconnaissance et d'un appui internationaux. Chaque année, il organise des 
séminaires et accueille de nombreux visiteurs indiens ou étrangers dans ses usines, ses 
laboratoires de recherche, ou ses centres de formation. Il reçoit aussi d'éminentes 
personnalités, comme le Premier ministre français, monsieur Michel Rocard. 

En Inde, le N.D.D.B. est devenu une puissance politique indépendante, soucieuse de 
garder quelque distance avec la sphère de New Delhi, même si une Technology Mission 
Ccf. § II·l2ll sur le lait a été crée en août 1988 pour favoriser une plus grande 
coopération avec les administrations et les programmes de développement du Centre et 
des Etats. Pour certains politiciens et hommes d'affaires (comme d'ailleurs pour 
certaines oeuvres de charité qui se voient privées d'une part du gâteau de l'aide 
internationale), le N.D.D.B. est une menace. Si cette menace se traduit par des articles 
ou des campagnes de presse très critiques sur les finalités et les ambitions poursuivies 
par Anand, elle s'illustre aussi par des sabotages d'installations et des agressions 
physiques. On s'inquiète d'autant plus de l'ascension politique, sociale et économique du 
N.D.D.B. que ses activités ne se cantonnent maintenant plus au secteur laitier. Anand 
conduit actuellement des projets pilotes dans le secteur des fruits et légumes, la 
production de sel, la fabrication de vaccins, ou encore, la restauration et la valorisation 
agricole ou forestière des terres les moins fertiles. La véritable deuxième offensive est 
cependant lancée depuis 1979, dans le secteur des huiles et oléagineux, avec l' Operation 
Golden Flow (Opération Marée Jaune). 

c:::> Encouragé par le gouvernement de l'Union, le N.D.D.B. avait en effet déposé dès 
1977 un projet de développement dans le secteur dont l'introduction s'énonçait en ces 
termes: 

"Le National Dairy Development Board de Anand a, depuis ses débuts, été concerné par 
les effets, sur le développement laitier, du dysfonctionnement du sous-secteur des 
oléagineux et des huiles végétales. Les fluctuations qui en résultent au niveau des 
approvisionnements et des prix des huiles végétales et des tourteaux rendent difficile la 

23. - Elle est de plus de 700 grammes en France (sans le beurre), mais il s'agit là d'un record ... 
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stabilisation de la structure des prix au sein de la filière moderne de production laitière. 
En particulier, les fortes augmentations de prix de l'huile végétale encouragent les 
marchands traditionnels de ghee à augmenter les prix du ghee, ce qui leur permet 
parallèlement de désorganiser le système d'approvisionnement des coopératives 
laitières. De même, quand le prix des tourteaux augmente trop fortement, il est difficile 
de fournir sur le marché domestique des concentrés d'aliments du bétail à des prix 
raisonnables" [N.D . D. B . • 1977, p . lJ. Le N.D.D.B. souligne parallèlement que si un tiers 
des matières grasses consommées en Inde provient du lait, le reste est fourni par les 
huiles végétales. 

Le N.D.D.B. propose alors de créer en son sein une branche huiles et oléagineux (Oilseed 
and Vegetabl.e Oil Wing - O. V.O. W.) chargée d'engager une action centrée sur quatre 
grands objectifs [N. o. o. B .• 1977. p. SJ : 

1. Coordonner, dans les zones couvertes par le projet, la modernisation de la 
production d'oléagineux, leur transformation, ainsi que la commercialisation des huiles 
végétales et leurs produits dérivés. 
2. Obtenir et commercialiser des huiles végétales importées et produites localement 
de telle manière que cela contribue à stabiliser les livraisons et les prix à des niveaux 
équitables pour le consommateur comme pour le producteur agricole. 
3. Générer les fonds nécessaires pour l'établissement d'une filière moderne basée 
sur des coopératives de producteurs d'oléagineux qui auront entre leurs mains les 
activités de transformation et de commercialisation. 
4. Concevoir et réaliser, à travers ces coopératives, un programme d'investissement 
et de développement qui permette aux producteurs d'oléagineux d'augmenter leur 
production et leur revenu tiré de cette activité, tout en améliorant conjointement 
l'efficacité des fonctions de transformation et de commercialisation. 

c::::::> Le N.D.D.B. projette donc en premier lieu le développement d'un réseau 
coopératif structuré en trois étages (three tier structure). Au niveau des villages, après 
avoir répondu à un certain nombre de conditions,24 les producteurs d'oléagineux 
forment des sociétés coopératives, les Oilseeds Growers' Cooperative Societies (O.G.C.S.). 
Les présidents élus des O.G.C.S. forment ensuite, au niveau des districts ciblés par le 
projet, le comité directeur d'une Union Régionale chargée de collecter la production 
agricole et de la transformer au sein de l'unité dont elle est pourvue. Enfin, toutes ces 
Unions Régionales sont affiliées, au niveau d'un Etat, à une Fédération, qui est en 
contact régulier avec l'O. V.O. W. d'Anand. Ces Fédérations sont actuellement'5 au 
nombre de 7, puisque le projet concerne initialement 7 Etats, à savoir l'Andhra Pradesh, 
le Gujarat, le Karnataka, le Madhya Pradesh, le Maharashtra, l'Orissa, et le Tamil Nadu. 
La première d'entre elles naît au Gujarat en juin 1979. Au 30 septembre 1990, elles 
fédèrent 22 Unions Régionales, 3 767 O.G.C.S., soit 605 000 agriculteurs cultivant des 
oléagineux sur environ 1,5 millions d'hectares [F.A.O .. 199lcJ. En 1989/90, ces 7 Unions 
ont collecté environ 275 000 tonnes de graines oléagineuses [N . D.D.B .. 1990b. p.25J, près 
de 350 000 la campagne précédente. 

c::::::> Pour ré-hausser le niveau de la production oléagineuse par une augmentation des 
surfaces cultivées comme des rendements, le N.D.D.B. attache une importance 
particulière à la production et à la distribution de semences de qualité, aux techniques 
agricoles des zones sèches et des bassins versants, à une culture variée d'oléagineux, à 
une protection contre les parasites et les maladies effectuée en communauté, à 
l'adoption de paquets technologiques proposés par l'I.C.R.I.S.A.T. (International Cro-ps 

24. - Pour former par exemple une société coopérative en Andhra Pradesh en 1990, cette dernière doit représenter 
trois villages (revenue village), un potentiel de production d'arachide de 800 hectares, et au moins 100 membres 
prêts à acheter une part sociale de 50 roupies et à payer un droit d'entrée d'1 roupie. La société est ensuite 
enregistrée sous I' Andhra Pradesh Cooperative Societies Act. 

25. - En 1989, Il est préw d'étendre le projet aux Etats du Rajasthan et de l'Uttar Pradesh qui, avec l'élargissement 
prévu dans les Etats déjà concernés, permettrait de réunir 1,2 millions d'adhérents et couvrir 2,5 millions d'hectares. 
L'investissement nécessaire serait de 4,5 milliards de roupies [NINAN, 1989). 
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R.esearch Institute for the Semi-Arid Tropics). 26 Ainsi, le N.D.D.B. subventionne 
l'installation des centres de chaque société27 

; organise des stages de formation à la 
coopération et à la culture des oléagineux ; projette des films dans les villages 
(camionnettes ambulantes); subventionne la production de semences certifiées; 
distribue des minikits de semences pour encourager leur multiplication et leur 
dissémination; facilite l'approvisionnement des adhérents en engrais, rhyzobium, gypse, 
et produits phyto-sanitaires ; dirige un projet pilote de pollinisation croisée par les 
abeilles ; conduit des démonstrations en plein champs de variétés et de techniques 
culturales ; coopère avec des programmes nationaux de développement comme les 
N.O.D.P. (cf. § II-122); sensibilise les agriculteurs à la qualité de leur produit puisque 
cette dernière fixe désormais le prix que leur paiera l'Union pour l'enlever; arrange des 
prêts pour la construction de silos ; etc. 

c::::> Au niveau de la transformation, les 17 unités opérationnelles en 1991 (dont 8 au 
Gujarat) cumulent une capacité annuelle en trituration de 692 000 tonnes, de 408 000 
tonnes pour l'extraction au solvant, et de 148 000 tonnes pour le raffinage [N.D.D.B .• 
1991. p . 17/19]. Certaines sont en mesure de fabriquer du vanaspati.28 Les tourteaux sont 
utilisés pour la fabrication des aliments du cheptel laitier, voire pour l'alimentation 
humaine (recherche en cours). L'huile peut, quant à elle, être vendue à de grands 
consommateurs institutionnels, comme l'armée avec qui le N.D.D.B. a négocié 
d'importants contrats. La stratégie poursuivie est cependant de conditionner le produit 
et de le vendre sous la marque Dhara (cf. infra). 

c::::> Comme pour le secteur laitier, les dons étrangers servent à financer 
l'investissement de base. Depuis le début du projet, leur montant cumulé aurait atteint 
l'équivalent de 6 milliards de roupies [N . D. D. B . • 1991, p.13J. Les Etats-Unis ont en effet 
offert, en 1979, 160 000 tonnes d'huile raffinée de soja par l'intermédiaire de la 
Cooperative League of U.S.A. (C.L.U.S.A.); le Canada aurait, quant à lui, proposé 50 000 
tonnes d'huile brute de colza en 1983 par l'intermédiaire de la Canadian Cooperative 
Association (C.C.A.), puis jusqu'à un total de 200 000 tonnes d'après un rapport de la 
F.A.O. [F.A.O .• 199lcJ. La C.L.U.S.A. et la C.C.A. (anciennement C.I.D.A.) parrainent 
chacune une zone du projet. Avec les donations des pays européens qui sont de l'ordre 
de 40 000 tonnes, le N.D.D.B. aurait donc reçu 400 000 tonnes d'huile au total, soit deux 
tiers environ29 du volume d'huile végétale donné à l'Inde durant les années 1980. Au 31 
mars 1990, la vente de ces huiles sur le marché domestique aurait dégagé 4,55 milliards 
de roupies. 54 % de ce chiffre d'affaires (2,44 milliards de roupies) aurait servi à 
financer les investissements du projet [F . A. D .• 199lcJ. 

c::::> Si le gouvernement de l'Union donne son aval pour que le plus gros volume des 
dons en nature soit intercepté et géré par le N.D.D.B., il autorise aussi ce dernier à 
construire des silos de stockage près des grands centres de consommation. Au 30 
septembre 1990, les capacités installées aux quatre coins de l'Inde sont de 147 000 
tonnes de graines et de 121 000 tonnes d'huile [F .A . D. . 1991cJ. Le projet de 1977 
formulait en effet le souhait de pouvoir totalement contrôler, en fin de parcours, une 
part de l'approvisionnement en huile du pays qui ne dépasse certes pas 15 % de la 
production domestique [N.D.D.B .. 1977, p.4J, mais qui s'en rapproche tout de même pour 
pouvoir décourager, notamment par des opérations de stockage et de dé-stockage, toute 
activité spéculative. Si la capacité actuelle est encore très modeste, le N.D.D.B. est 

26. - Notons qu'il ne s'agit pas Ici de l'/.C.A.R., l'organisme indien de recherche/ développement en agriculture ... 
Avec ce dernier, des liens ont cependant été établis en 1990 pour l'utilisation de son infra-structure pour le 
développement et la formation. 

27. - La Fédération d'Andhra Pradesh alloue 6 000 roupies d'aide au management pour les deux premières années 
suivant l'installation de la société, et dote cette dernière de 6 250 roupies pour l'achat de matériels, notamment pour la 
pesée et le contrôle de qualité. 

28. - La capacité serait de 190 tonnes par jour au 30 septembre 1990, aucun projet d'augmentation n'étant en 
cours [F.A.O., 1991c]. 

29. - De 1980 à 1989, le total des donations d'huile végétale à l'Inde s'élève à 627 593 tonnes d'après [F.A.O., 
1991e, p.77]. 
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cependant devenu encore plus hostile à la profession quand le gouvernement l'a désigné, 
en avril 1989, comme l'agence responsable du programme M.1.0. (cf . § I - 2512 - cJ destiné 
à contenir les prix de l'arachide et du colza / moutarde dans une fourchette pré-définie, 
notamment par une politique d'importation moins équivoque que les années 
précédentes c cf. § I - 2442 l. Selon le N.D.D.B., cette dernière aurait en effet été 
responsable du déficit financier de 270 millions de roupies accusé en 1988 par l'ensemble 
de ses coopératives. 

Enfin, pour assurer d'une part au consommateur un produit hygiénique, pour 
décourager d'autre part l'adultération des huiles domestiques avec les huiles importées 
(cf. § I-24 ), pour scinder enfin les Unions Régionales autour d'une même marque plutôt 
que les rendre concurrentes, le N.D.D.B. tente de démontrer le potentiel commercial 
d'une huile conditionnée et marquée. Avec l'aide de Canola Oil (Canada), il lance à la fin 
des années 198030 la marque nationale Dhara, huile raffinée ou doublement filtrée qui 
est conditionnée en tetrapaks. En s'appuyant notamment sur le vaste réseau de 
distribution de la coopérative de commercialisation laitière du Gujarat (Gujarat 
Cooperative MiUc Marketing Federation), les ventes d'huiles Dhara auraient dépassé 140 
tonnes par jour (dont 100 pour l'arachide) en 1990 [N . D. D. B .• 1990b, p.25]. En 1991, le 
N.D.D.B. diversifie la présentation et le volume de ses emballages. Il tente également 
d'introduire la marque Lok Dhara pour commercialiser un mélange d'huiles encore plus 
concurrentiel et qui, par la même occasion, bousculerait le monopole du vanaspati. 

"Pourquoi la fabrication de Dhara doit être inextricablement liée au M.1.0., si ce n 'est 
qu'il s'agit d'une forme de subvention déguisée?" s'inquiète en ces termes un certain 
D.P.SharmadansunarticledeE.P.W. (Economie and Political Weekly, September 21. 1991). 

Le contrôle des prix, qui ne résoudra d'ailleurs en rien "le déficit chronique de 
production" du pays, doit-il en effet passer par la promotion de cette marque 
commerciale? Plus généralement, le N.D.D.B., sous prétexte de défendre d'abord 
l'intérêt d 'un producteur agricole dit opprimé, n'abuse t-il pas sournoisement de 
l'influence qu'il a en particulier auprès des responsables de la T.M. O. <cf . § II -12 J pour 
poursuivre une vaste conquête commerciale du marché indien ? Si la question peu 
effectivement être posée, le N.D.D.B., lui, ne ménage pas ses concurrents : "L'industrie 
de transformation des oléagineux est arriérée par nature. Peu d'huiliers réalisent qu'ils 
manient un article alimentaire. Les conditions d'hygiène dans les huileries sont 
déplorables. Les expellers des triturateurs privés sont véritablement utilisés comme s'il 
s'agissait de presse à billets. La capacité de stockage des huiles alimentaires est 
déplorablement inadéquate. La région Nord-indienne, qui produit près de 1,5 millions de 
tonnes d'huile, dispose d'une capacité de stockage qui ne dépasse pas 100 000 tonnes. 
Ceci n'a jamais été reconnu comme étant le problème de la filière des huiles, 
principalement parce que son modèle de transformation a été très hostile aux 
producteurs d'oléagineux" CR . P. Aneja, S.J . Phansalkar. in Financial Express, February 15, 

1991J. Bref, le N.D.D.B. dérange et dérange sans cesse, dénonçant successivement des 
évasions fiscales, des opérations de spéculation de la profession, un lobby pro­
importations, une corruption de certains fonctionnaires, un Public Distribution System 
qui ne remplit pas ses fonctions, un mélange illégal des huiles et le monopole du 
vanaspati qui les encourage, etc. 

b) La coopération para-publique (N.A.F.E.D. / N.C.D.C.) 

La Fédération Nationale de Commercialisation des produits Agricoles en Coopération 
(National Agricultural Cooperative Marketing Federation - N.A.F.E.D.) est né en 1958 
pour organiser et promouvoir la commercialisation des produits de l'agriculture. 
Attachées au secteur de la coopération agricole, les Fédérations du N.D.D.B. entrent 
normalement dans son giron. On conviendra cependant que ces dernières sont ces 

30. - D'abord à Delhi en aoOt 1988, puis au Marashtra en mars 1989, en Uttar Pradesh et dans les Etats situés au 
Nord en aoOt, au Gujarat en septembre, à Calculta et au Bihar en décembre 1990, ... 
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jeunes pousses qui piquent quelque peu l'inertie de ce système para-public 
d'approvisionnement, de collecte, de transformation et de commercialisation que 
représente depuis trois décennies la N.A.F.E.D. 

Au 31 mars 1990, 294 personnes morales adhèrent directement à la N.A.F.E.D. 
[N.A.F . E.D., 1990) : 

elle-même; 
le gouvernement de l'Union ; 
la Corporation Nationale du Développement Coopératif (National Cooperative 

Devewpment Corporation - N.C.D.C.); 
24 Fédérations de commercialisation d'Etat (St.ate Level Marketing Federation -

M.A .R.K.F.E.D.) et 3 de Territoires (Apex Level Marketing Federation in Union 
Terri.tories) ; 

13 Fédérations tribales d'Etat (St.ate Level Tribal & Com'TTWdity Federation) ; 
251 Sociétés coopératives de commercialisation ou de transformation à l'échelle 

d'un district ou d'une région, les coopératives de base (Primary Cooperative Marketing 
Societies) devant être approximativement au nombre de 6 000. 

Du producteur d'engrais à l'agence de voyage (COOPI'OUR), cet ensemble complexe est 
impliqué dans des activités très variées dont nous retiendrons trois grandes 
composantes : 1) des opérations de vente, d'achat et de transformation, 2) des 
opérations d'importation et d'exportation, 3) des opérations de soutien de prix ou de 
marché. 

1. En amont, le réseau est tout d'abord engagé dans la vente et la distribution de 
matériels agricoles, d'engrais et autres intrants, qui sont en priorité destinés aux 
adhérents des sociétés coopératives de base comme les P.A.C.S. (cf. § I-22160. En aval 
de la production agricole, le réseau de Sociétés de commercialisation de la N.A.F.E.D. 
achète sur les marchés primaires (Regulated Markets, Mandis, ... ) des céréales, des oléo­
protéagineux, des fruits et légumes, des condiments, des oeufs, du coton, ( ... ), pour les 
distribuer et les revendre en priorité aux coopératives, aux organisations publiques ou 
para-publiques des Etats ou de l'Union. Comme le dit la N.A.F.E.D., son chiffre d'affaires 
est modeste (en 1989/90 : 2,57 milliards de roupies au total dont 1,6 milliards réalisés 
sur le marché domestique), mais "ce qui est le plus important est que la N.A.F.E.D. a 
depuis toujours fonctionné en gardant en vue son objectif de base qui est de servir les 
intérêts des agriculteurs comme aussi ceux du pays" [N.A.F .E.D .. 1990, p.6J. Il est vrai 
que parmi ses vocations figurent celles d'aider et développer la commercialisation de la 
production des populations agricoles les plus démunies (comme les tribaux), de 
développer des infra-structures là où le besoin se fait le plus sentir (pour le stockage, 
un programme est mené conjointement avec la F.A.O.), ou encore de veiller à 
l'approvisionnement des régions les plus mal desservies. En ce qui concerne les 
oléagineux, la N.A.F.E.D. en aurait acheté pour une valeur de 193 millions de roupies en 
1987/88 [N.A.F.E.D .. in T.M.o .• 1990 , p.72J, soit 0,2 % de la production agricole finale du 
sous-secteur si l'on se réfère aux évaluations du C.M.I.E. pour cette campagne (cf. § r-
2217l. Durant une meilleure campagne comme 1989/90, ces achats commerciaux 
(principalement : soja, moutarde, sésame, coprah, arachide, niger, et lin) s'élèvent à 
287,2 millions de roupies, soit 34 000 tonnes de marchandises [N.A . F.E.D .• 1990, p.12J. 

Côté transformation, celle des oléagineux semble une activité tout aussi marginale. Il 
existe certes un complexe huilier important à Raichur (Karnataka) qui produit du 
vanaspati et de l'huile d'arachide et de tournesol, un autre à Nadbai qui produit et 
conditionne de l'huile de moutarde sous la marque Nafed, mais nous savons aussi que 
beaucoup de ces Fédérations de transformation ou de commercialisation sont 
déficitaires, certaines ayant d'ailleurs rétrocédé leur site au N.D.D.B. (cas du moins en 
Andhra Pradesh). 

2. La N.A.F.E.D. est engagée dans des opérations d'exportations (pomme de terre, 
gingembre, riz, coton, poivre, ... , sésame, arachide de bouche, tourteaux déshuilés 
d'arachide et de moutarde, ... ) qui sont théoriquement effectuées si la situation 
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domestique l'autorise. Plus significativement, la N.A.F.E.D. est chargée par le 
gouvernement de l'Union de canaliser les exportations d'oignons et de niger. Elle est 
également chargée de canaliser les importations de fruits frais et de protéagineux pour 
combler les déficits intérieurs. Elle intercepte enfin l'aide internationale pour la 
redistribuer aux Fédérations d'Etats (cas du maïs américain à la fin des années 1980). 

3. En fait, la N.A.F.E.D. se serait véritablement engagée dans le commerce des 
huiles et oléagineux depuis 1976/77, date à laquelle le gouvernement de l'Union a 
commencé d'étendre le programme de soutien des prix agricoles aux oléagineux, en 
l'occurrence, l'arachide. Quand le producteur ne peut obtenir un prix supérieur au prix 
minimum fixé chaque année par le gouvernement de l'Union (Price Support Scheme) ou, 
en sus, par le gouvernement d'Etat (Market Intervention Scheme), les coopératives 
affiliées à la N.A.F.E.D. deviennent chargées d'acheter la marchandise. Ce soutien s'est 
par la suite étendu à d'autres oléagineux ce qui, avec les protéagineux, fait 11 produits 
à charge de la N.A.F.E.D. en 1990, dont 7 oléagineux; les céréales, le jute, le coton, ... , 
étant sous la responsabilité d'autres Corporations. Ces opérations d'achats au prix 
minimum ont été relativement limitées durant la décennie c cf. § I-25), mais il faut tout 
de même reconnaître le travail effectué en information (affichage des prix), en 
préparation (plans de transport et d'écoulement éventuels), et en contrôle. La 
N.A.F.E.D. avait également été désignée comme l'agence de stockage en gros des huiles, 
notamment pour être en mesure de stabiliser les prix. Le N.D.D.B. s'en sera préoccupé 
plus activement. 

Si la N.A.F.E.D. apparaît finalement comme un acteur très discret dans le secteur des 
huiles et oléagineux durant la décennie, l'un de ses adhérents, la National Cooperative 
Devel<Ypment Corporation (N.C.D.C.), se fait de plus en plus remarquer. Depuis quelques 
années, cette corporation, qui travaille en étroite collaboration avec les gouvernements 
d'Etats, assiste financièrement des coopératives dans l'installation de nouvelles unités 
de transformation des oléagineux. Elle est structurée au niveau inférieur par des 
coopératives de base (comme les P.A.C.S.) jugées viables et, au niveau supérieur, par 
une coopérative mono-produit (semblable à une Fédération du N.D.D.B.) ou par une 
M.A.R.F.E.D. si cette dernière est en bonne santé. Le fait est qu'au 31 mars 1989, la 
N.C.D.C. aurait sanctionné, grâce au large soutien de la Banque Mondiale, 3,3 milliards 
de roupies pour 132 projets d'unités de transformation (trituration, extraction au 
solvant, fabrication de vanaspati, ... ). 112 d'entre elles sont opérationnelles à cette date 
[N.C.D.C .• in F.A.O .• l991cJ. La N.C.D.C. est généralement considérée comme un 
concurrent du N.D.D.B., par exemple au Madhya Pradesh où les deux organisations 
opèrent sur des aires bien délimitées, la N.C.D.C. investissant dans le soja. Mais les deux 
organisations peuvent aussi coopérer, comme sur le projet d'implantation du palmier à 
huile en Andhra Pradesh. 

c) Le monde de I.T.C. (de Lipton et des autres ... ) 

"Le monde de I.T.C.", comme s'intitule la brochure de la compagnie multinationale lndia 
Tobacco Company (1.T.C.), incarne bel et bien un autre monde d'intégration verticale en 
plein essor dans l'économie indienne des huiles et oléagineux. 

I.T.C. (initialement et jusqu'en 1970 : lmperial Tobacco Company of lndia) est née en 
1910 d'un petit bureau à Calcutta et d'une fabrique de cigarettes à 450 kilomètres. En 
1920, la compagnie introduit le tabac de Virginie en Inde et débute véritablement ses 
activités de développement agricole en 1928. Aujourd'hui, l'Inde est le quatrième 
producteur mondial de feuilles de tabac, et I.T.C. accapare 50 % du marché indien de la 
cigarette (30 % au Népal), notamment grâce aux contrats qu'elle a passés avec plusieurs 
milliers d'agriculteurs d' Andhra Pradesh et du Karnataka et, en aval, d'usines réparties 
dans tous le pays, ainsi qu'un réseau de distribution de 60 000 semi-grossistes et d'un 
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million de petits détaillants couvrant près de 600 000 ccvillages».31 Parallèlement, 
l'entreprise avait développé dès 1925 une activité d'imprimerie pour son commerce de 
cigarettes : elle s'est considérablement étendue et diversifiée depuis, de la gestion 
forestière à la fabrication de papiers et de cartons, ou à la conception et réalisation de 
divers emballages. Le groupe se présente également comme l'un des principaux 
moissonneurs de devises étrangères du secteur privé (85 millions de dollars en 1990, soit 
1,46 milliards de roupies [ r. T. c.. 1991J), grâce à ses exportations de tabac, mais aussi à 
divers autres produits, qu'ils soient agricoles, artisanaux, ou informatiques. Le drainage 
de devises et la collaboration avec les multinationales étrangères se sont d'autant plus 
affirmés depuis le début des investissements dans le tourisme et l'hôtellerie, en 1975, 
avec la création de Welcomgroup. Aujourd'hui, outre l'infrastructure d'accueil que la 
filiale propose en Inde avec la coopération de Sheraton International, la chaîne de 
restaurants Bukhara fait découvrir les subtilités de la cuisine indienne (et de la musique 
classique vocale ... ) à New York, Chicago, Hongkong, et Bangkok. Depuis 1988, 
Welcomgroup peut s'appuyer sur les jeunes professionnels qu'il a aidé à former puisqu'il 
a soutenu la création du premier Institut indien d'administration hôtelière (Université 
de Mangalore). Par ailleurs, le groupe J.T.C. a des bureaux à New York, Chicago, 
Londres, Singapour et Dubaï. 

Le monde d'l.T.C., c'est aussi celui des huiles et oléagineux. Après le papier et 
l'hôtellerie Oe ''green-field}' d'l.T.C.), "le troisième plus important domaine de 
diversification a été l'agri-business des graines oléagineuses et des huiles alimentaires 
qui, en l'espace de deux ans, assure déjà une solide présence sur le marché" [I.T.C .. 
1991]. Crée en 1988, l'Agri-Businesses Divisum (A.B.D.) du groupe a pour objectif de 
développer, produire, et vendre aux agriculteurs des semences hybrides et à haut 
rendement, de commercialiser des huiles de cuisine raffinées, d'exporter enfin un large 
éventail de produits agricoles. 

L' A.B.D. d' l.T.C., dont le quartier général est à Secunderabad (ville jumelle de 
Hyderabad, capitale de l' Andhra Pradesh), est divisée en trois sections : 1) semences, 
2) huiles alimentaires, 3) agri-exportations. La dernière activité concerne une variété 
relativement importante de produits (exportations de graines oléagineuses, de 
tourteaux déshuilés, d'huile de ricin, de pulpe de mangue, de fruits en tranches, 
d'épices, de riz, de noix de cajou, ... ), alors que les deux premières sont plus confinées 
aux huiles et oléagineux. 

1) Comme pour le tabac, I. T.C. dispose de son centre privé de recherche et de 
développement agricole, à Kurnool, en Andhra Pradesh. Etroitement surveillé et fermé 
au visiteur de passage, ce centre réunit un pool d'agronomes et de biologistes coiffés de 
la casquette jaune frappée du logo portant l'inscription: "Adarsh semences - Un produit 
de qualité de I.T.C. Limited". Le challenge est avant tout d'imposer une qualité et une 
quantité de semences certifiées sur le marché indien puisque la filière (publique) 
actuelle ne serait pas en mesure de répondre à plus de 10 % de la demande. S'il peut 
s'agir de semences de céréales, de millets ou de légumes, les efforts se concentrent 
avant tout sur les oléagineux et, en l'occurrence, le tournesol, puisque J.T.C. a la ferme 
intention de devenir le numéro un du tournesol en Inde. Pour cela, la compagnie 
entretient tout d'abord une coopération scientifique et technique avec le secteur public 
indien (J.C.A.R., Universités Agricoles, Département de la Science et de la Technologie, 
... ), mais aussi et surtout, depuis le récent assouplissement de la législation indienne 
pour l'importation de tissus de culture, avec des partenaires australiens (Patjfic Seeds), 
américains (North Dakota Stat.e University of U.S.A.), ou encore, hongrois (Cereal 
Research Jnstitut.e of Hungary). Les semences de fondation produites sont ensuite 
multipliées chez les agriculteurs qu' I. T.C. écoute, conseille, forme et suit très 
étroitement, prenant parallèlement le soin de conduire des champs d'essai ou de 
démonstration de paquets technologiques adaptés aux conditions locales, ou encore 

31. - Rappelons qu'en Inde, le terme de village peut être employé pour désigner une bourgade de 30 000 
habitants .. . 
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d'éditer des livrets techniques illustrés en langue régionale. Les semences sont ensuite 
commercialisées sous la marque Adarsh, à travers un réseau de distribution qui veut 
directement atteindre l'agriculteur et qui projette déjà de s'étendre au delà des 7 plus 
gros Etats producteurs d'oléagineux. Il est vrai qu'en 1990, I.T.C. compte ouvrir 4 
centres supplémentaires de production de semences après celui de Kurnool. 

2) Si I.T.C. produit, conditionne, et commercialise de l'huile d'arachide sous les 
marques Crystal et Suruchi (double filtrage), le groupe mise plus fondamentalement sur 
sa marque Sundrop d 'huile de tournesol raffinée, convaincu que ce marché est promis à 
occuper, en Inde, une place beaucoup plus significative que celle des années 1980. La 
première étape consistait à d'abord assurer le leadership du segment, ce qui est 
apparemment chose faite au début des années 1990. Il reste maintenant à savoir si le 
cube ansé de 5 kg avec robinet, une des formes originales de conditionnement 
développée par I.T.C. , sera vendu à plusieurs dizaines de milliers d'exemplaires par jour 
d'ici quelques années. Les semences Adarsh peuvent en effet connaître un franc succès, 
mais au niveau du produit fini, Lipton India représente une sérieuse concurrence si ce 
géant de l'agro-alimentaire ne devient pas l'un des clients d'I.T.C. 

Lipton India n'a pour l'instant aucune stratégie d'intégration verticale, mais la 
commercialisation d'huile de tournesol (sous la marque Flora) et d'huile d'arachide 
(sous la marque Gold Seal) constitue également une nouvelle et importante branche de 
diversification du groupe. Après avoir acquis la marque Dalda auprès d'Hindustan Lever 
en 1985 et avoir complètement échoué dans ses tentatives de vente de margarine,32 

Lipton lndia se limite donc aujourd'hui à conditionner et bien vendre deux huiles en 
bouteilles plastiques. L'achat de la matière première se fait dans les zones de 
production, essentiellement au Karnataka pour l'huile de tournesol et au Gujarat pour 
l'huile d'arachide. Quand Lipton India achète occasionnellement des graines 
oléagineuses, des contrats sont passés avec de tierces parties pour leur transformation 
[SHASHI, 1990). 

Pendant qu'I.T.C et Lipton India posent leurs marques avec les huiles de tournesol et 
d'arachide, la S.O.P.A. et Britannia posent les leurs avec l'huile de soja. Comme I.T.C., 
les huiliers membres de la Soyabean Processors Association (Indore) développent une 
stratégie d'intégration verticale, en collaboration avec le gouvernement Central et le 
gouvernement du Madhya Pradesh. Des contrats sont passés avec les producteurs de 
soja pour garantir à ces derniers la fourniture d'intrants, un appui technique, et une 
sécurité de marché. Comme Lipton India, l'autre géant de l'agro-alimentaire qu'est 
Britannica se diversifie en commercialisant une huile de soja conditionnée (sous la 
marque Vital). Le groupe possède cependant ces propres usines de transformation au 
Madhya Pradesh, le soja étant déjà utilisé pour produire divers articles alimentaires. En 
1990, Britannica détiendrait 25 % du marché de l'huile de soja [SHASHI. 1990]. 

32. - Comme le dit Kaveri Mittra, "peu de sociétés ont réussi par le passé à créer et commercialiser une marque de 
margarine de table. La margarine de table Lipton's Blue Band par exemple, lancée il y a quelques années, a vite été 
retirée des étalages" . En février 1991, avec la marque Spredit, la société Bharat Margarine de Calcutta lance 
cependant une nouvelle offensive qui parait plus prometteuse au journaliste puisqu'à Calcutta, elle aurait déjà capturé 
une part de marché importante au beurre Amui du N.D.D.B. [KAVERI, 1991). 
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24. Les relations extérieures 

L'économie domestique indienne des huiles et oléagineux entretient des relations de 
diverses natures avec l'étranger, l'une s'exprimant par des opérations d'importation et 
d'exportation de graines, d'huiles et de tourteaux. Cette dernière a l'avantage d'être 
mesurée et de se rapporter directement à l'activité sur laquelle nous nous penchons. Ce 
paragraphe s'attache donc à exposer successivement l'évolution du commerce 
international des huiles et oléagineux c cf . § I -241 > et la nouvelle place qu'y tient l'Inde 
depuis les années 1970 c cf. § I-242 >. puis le bilan des importations et des exportations 
indiennes au cours des années 1980 c cf. § I -243 > avec les modalités qui l'accompagnent 
sur le plan intérieur c cf . § I -244 >. Ce panorama étant centré sur les opérations 
commerciales, il nécessite quelques précisions préalables. 

1. La politique générale de l'Union Indienne en matière de relations extérieures a 
des particularités qui tiennent à la fois à une histoire, à des instruments de politique 
économique, et à un objectif de fond qui est !'«autonomie». Ces particularités 
déterminent les relations qu'a entretenues, qu'entretient et qu'entretiendra l'économie 
indienne des huiles et oléagineux avec l'étranger : leur exposé et leur analyse constitue 
l'une des principales trames de la deuxième partie de cet ouvrage C voir notamment § II -1 l. 

2. L'un des fruits de cette politique est la très faible pénétration des 
multinationales en Inde, du moins jusqu'au début des années 1990. Où sont en effet les 
grands groupes agro-alimentaires comme Gargill, Unilever, Ferruzi ou Saint-Louis 
(Lessieur) qui produisent par ailleurs aux quatre coins du globe engrais, semences, 
huiles, margarines ou lécithines ? La subtilité des formes juridiques qu'obligent les lois 
F.E.R.A. et M.R. T.P. <cf. § II -1132 l rendent difficile tout bilan en la matière. 
Manifestement, seul parmi ces grands, Unilever assure quelque présence dans l'économie 
oléifère indienne avec ses deux filiales Hind:ustan Lever et Lipton lndia impliquées dans 
la commercialisation de certaines huiles <cf. § I-2332-cl, mais surtout dans l'industrie 
connexe des savons et détergents [SUSHIL. 1991. p.B4J. Parallèlement, l'American 
Soyabean Association des Etats-Unis, le Ganol.a Council du Canada, et le Palm Oil 
Research Institute de Malaisie sont présents sur le terrain pour promouvoir leurs 
produits alimentaires. 

3. L'Inde décourage l'implantation des multinationales sur son territoire mais ne 
décourage pas l'aide alimentaire internationale. Le sujet ne sera cependant que 
brièvement abordé ici, la gestion des donations d'huiles ayant, pour l'essentiel, déjà été 
développée (cf. § 1- 2332-a). L'Inde ne décourage pas non plus les projets d'aide 
internationale. La Banque Mondiale O.'O.N.U., la F.A.O., et tous leurs substituts ... ) est 
présente à tous les niveaux de l'économie des huiles et oléagineux, que ce soit dans des 
projets de recherche et de développement agricoles, dans des projets de construction de 
silos ou d'unités de transformation, ou bien encore dans des projets de 
commercialisation de graines ou d'huiles. Mais ces opérations de coopération sont si 
nombreuses, si localisées, et si variées dans leur objet comme dans leur voie de 
réalisation, qu'elles découragent tout bilan pour l'économie oléifère indienne. Les 
transferts financiers sont pourtant considérables. En 1988 par exemple, le coût global 
des projets en cours de réalisation du Worl.d Food Programme serait proche de 300 
millions de dollars. Ce problème d'information prévaut a fortiori pour les Organisations 
Non Gouvernementales qui, comme le suggère d'ailleurs leur nom, coopèrent beaucoup 
moins que la Banque Mondiale avec les gouvernements ou les organismes d'Etat. Elles 
sont pourtant très nombreuses en Inde et certaines unités peuvent étendre leur 
influence à l'échelle d'une région, comme par exemple le R,ayalseema Development Trust 
qui, principalement financé par l'entreprise française des Maisons Bruno Petit, s'est 
implanté dans une importante zone de production de l'arachide en Andhra Pradesh. 

4. Enfin, dresser comme nous le ferons ici le solde du commerce extérieur de 
graines, d'huiles et de tourteaux ne signifie pas dresser le solde des opérations 
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commerciales de l'ensemble de la filière. En amont de la production agricole, l'Inde 
importe par exemple d'importantes quantités d'engrais (cf. § I-2215). Si l'information 
statistique ne nous permet pas d'évaluer la part qui est utilisée pour produire des 
oléagineux, on peut néanmoins estimer qu'elle est beaucoup plus modeste que pour les 
céréales. Mais dans ce cas, comparer le solde de la balance commerciale des céréales 
avec celui des huiles et oléagineux perd quelque peu son sens si l'on veut mesurer par là 
le degré d'auto-suffisance d'une filière ... 

241. Changement de donne sur le marché international1 

Jusqu'à la première guerre mondiale, avec le Sénégal (arachide), la Chine et la 
Mandchourie (soja), les Indes colonisées dominent sans contestation le marché 
international des oléo-protéagineux : jusqu'à 60 % de la production domestique de colza 
et 50 % de la production d'arachide sont exportées du sous-continent indien. Quelques 
décennies plus tard, une tout autre configuration des échanges prévaut pour ces 
denrées, suite à l'internationalisation d'un c,complexe soja11 qui s'est affirmé aux Etats­
Unis (et au Brésil ... ) entre les deux guerres. 

En effet, si le soja n'apparait dans les statistiques amer1caines qu'en 1924, les 
producteurs agricoles et les firmes de transformation se sont par contre très 
rapidement organisés en créant dès 1928 l' American S<Yybean Association (A.S.A.). Deux 
ans plus tard, les Etats-Unis contrôlent sévèrement leurs frontières pour limiter les 
importations d'oléo-protéagineux et encourager la production domestique. Ce 
protectionnisme sera renforcé en 1947 quand les producteurs américains de margarine 
s'engageront à n'incorporer que de l'huile de soja produite intra-muros. Entre temps, le 
modèle soja-maïs s'est déjà bien imposé aux Etats-Unis dans les rotations et dans le 
rationnement alimentaire du bétail. Le tourteau devient en effet une valorisation du 
soja tout aussi importante que l'huile : compte tenu de sa richesse protéique, il 
complète parfaitement l'apport énergétique d'une ration animale à base de céréales, 
comme par exemple des graines ou de l'ensilage de maïs. Et c'est fort de ces atouts que 
le complexe américain du soja commence à s'internationaliser à partir de 1945. 

Le plan Marshall lui offre tout d'abord l'opportunité d'exporter d'importants volumes de 
soja outre Atlantique (en premier lieu vers les Pays-Bas et la République Fédérale 
d'Allemagne), tout comme il lui permet d'installer et contrôler des usines de trituration. 

Les accords de 1961 lui permettent ensuite de parfaire une solide implantation en 
Europe. Pour sa Politique Agricole Commune, la C.E.E. choisit en effet la protection pour 
les huiles et la suppression des entraves douanières pour les graines et les tourteaux : 
elle veut encourager sa production de viande et avoir le droit d'établir, en contre partie, 
des prélèvements dans le secteur des céréales et des produits laitiers. Le modèle 
ccalimentation animale = céréales + soja (américain)11 peut donc continuer de s'expatrier 
dans la forteresse Europe, ce qu'il ne manque pas de faire avec diligence. Les européens, 
réalisant plus particulièrement l'importance des enjeux et leur dépendance après 
l'embargo de 1974, décident alors, malgré des rappels à l'ordre du G.A.T.T., de 
subventionner leur production domestique d'oléagineux. Si ces derniers sont aujourd'hui 
devenus un grand sujet de contentieux entre la Communauté Européenne et les Etats­
Unis, celle-ci continue néanmoins d'importer massivement graines et tourteau de soja du 
continent américain, en particulier du Brésil. 

Enfin, une utilisation judicieuse de la PL-480 permet aux Etats-Unis d'écouler de l'huile 
de soja vers les Pays en Voie de Développement (cf. § I-2332-a pour l · Inde). Au cours 

1. - Les brefs propos tenus dans ce paragraphe peuvent être très largement complétés en se rapportant à une 
excellente synthèse dirigée par Jean-Pierre Bertrand sur l'économie Internationale des oléo-protéagineux [BERTRAND, 
1988] : "Le monde des oléo-protéagineux - Politiques des Etats et stratégie des acteurs·, Economica (Paris), 1988, 318 
pages. 



PARTIE I/24 page 110 • 

des années 1980, ''le marché des huiles a été relativement soutenu par la demande des 
pays en voie de développement - Inde, Pakistan, pays Latino-américains - mais de 
nombreux pays ont eu des difficultés importantes pour financer leurs importations. Ce 
sont les politiques d'aide alimentaire américaines et canadiennes - relayées souvent par 
des politiques de crédit à court terme - qui ont permis d'assurer une certaine stabilité 
de la demande, en pariant sur une solvabilité future, et de maintenir des prix des huiles 
relativement élevés au moins jusqu'en 1985" [BERTRAND. 1988, p . 270]. Si l'aide alimentaire 
est donc un moyen pour populariser une huile et maintenir des cours, il faut noter en 
dernier lieu qu'elle est aussi le prétexte pour renforcer une implantation sur un 
continent solvable comme l'Europe. Par son biais sont en effet installées d'importantes 
capacités de trituration en Espagne qui, en 1976, juste après la mort de son dictateur 
Franco et quelques années avant son entrée dans la Marché Commun, dispose ainsi d'un 
potentiel en la matière trois fois supérieur à celui de la France. 

De cette remarquable stratégie, il résulte que malgré le développement de la production 
de tournesol (U.R.S.S., Europe des douze, Argentine), de colza (Chine, Europe des douze, 
Canada), ou plus encore d'huile de palme (Malaisie), le soja est aujourd'hui non 
seulement l'oléagineux le plus échangé, mais aussi la première source d'huile de la 
planète. Durant les années 1980, il représente 20 % environ du volume de production de 
17 huiles et corps gras d'origine végétale et animale, (c'est à dire 14 millions de tonnes 
sur 70 millions de tonnes d'équivalent huile en 1985/86), les autres sources ne 
dépassant pas 11 %.2 

242. JJ ouverture des frontières indiennes aux importations 

Malgré la concurrence du soja, l'Inde reste exportatrice nette d'huile jusqu'au milieu des 
années 1960, grâce notamment à un effort d'organisation des industriels indiens <cf. 
§ I-2331-al pour répondre à la demande d'après guerre. Une page est cependant tournée, 
puisque les prix domestiques de l'huile ne cessent ensuite de grimper, en particulier 
durant la période des sécheresses de 1971, 1972 et 1973. L'aide alimentaire américaine 
(entre 30 000 et 100 000 tonnes par an jusqu'au milieu des années 1970) est bien 
insuffisante pour stabiliser les cours : parents pauvres de la Révolution Verte, les 
oléagineux voient désormais leur production augmenter d'un peu plus de 1 % par an en 
moyenne < cf. § I ·223ll, ce qui est bien inférieur au rythme de la croissance 
démographique. Cette envolée des prix de l'huile, que dénoncent avec virulence des 
associations de consommateurs comme celle de Mrinal Gore à Bombay ou des 
mouvements politiques comme Navnirman au Gujarat, oblige le gouvernement Central à 
réviser ses positions protectionnistes et à importer 400 000 tonnes d'huiles végétales en 
1976/77. Les années suivantes, cet approvisionnement à l'étranger dépasse le million de 
tonnes, hissant l'Inde au rang de premier importateur mondial d'huiles végétales. Son 
record d'achat est de 1,9 millions de tonnes entre avril 1987 et mars 1988, volume 
auquel il faut rajouter celui des donations3 de l'ordre de 100 000 tonnes pour cette 
année de sécheresse. 

2. - en millions de tonnes, pour 1985/86 : 14, 1 pour l'huile de soja ; 7,8 pour l'huile de palme ; 6,9 pour l'huile 
de tournesol ; 6,5 pour le suif ; 6,4 pour le beurre ; 6,3 pour l'huile de colza ; 5,5 pour le lard ; 3,5 pour l'huile de 
coton ; 3, 1 pour l'huile d'arachide ; etc. [BERTRAND, 1988, p.19) (bilan dressé d'après les statistiques d'OIL WORLD) 

3. - D'après [F.A.O., 1991e, p.77), le volume total des donations en huiles végétales à l'Inde est successivement 
de : 57 539 tonnes en 1980, 54 754 en 1981, 37 715 en 1982, 51 975 en 1983, 69 653 en 1984, 44 280 en 1985, 
99 874 en 1986, 57 795 en 1987, 111 406 en 1988, 42 602 en 1989 



PARTIE 1/24 page 111 • 

243. Le bilan commercial des années quatre vingts 

2431. Les achats d'huiles 

Durant la décennie 1980, les achats d'huiles à l'étranger représentent pratiquement le 
total des achats du secteur puisque les importations de corps gras d'origine animale, de 
graines et de tourteaux sont négligeables en comparaison (cf. annexe 15). Avant 
d'atteindre le record de 1987 /88, le volume d'huiles végétales importées oscille de 1 à 1,5 
millions de tonnes depuis 1981 < cf. graph1 que c1 -après l, ce qui représente au moins 25 % 
de la production domestique d'huiles dans le meilleur des cas, plus de 50 % après les 
mauvaises moussons <cf . § I -2322 l. Deux ans plus tard, l'Inde bat cependant un 
deuxième record : celui du plus faible volume acheté depuis l'ouverture des frontières 
aux importations en 1976, soit moins de 300 000 tonnes en 1989/90. Le volume importé 
reste aussi limité les deux années suivantes puisqu'il serait, d'après les dernières 
estimations, de 525 000 tonnes (3,26 milliards de roupies) en 1990/91 (avec Un arrêt 
complet de septembre à décembre 1990), et d'environ 300 000 tonnes (3,00 milliards de 
roupies) en 1991/92 [VASUDEVAN , 1992]. Si l'augmentation de la production domestique 
d'huiles explique pour bonne part cette diminution des importations, il faut par ailleurs 
noter que l'Inde est de plus en plus contrainte à limiter ses factures libellées en dollars 
puisque les réserves de cette devise s'épuisent désormais beaucoup plus qu'elles ne se 
renouvellent <cf. § 11-1134 >. 

Jusqu'en 1989, les importations d'huiles végétales représentent en effet un des postes 
les plus importants des importations après celui du pétrole. De 1981/82 à 1988/89, leur 
valeur s'élève en moyenne à 7,2 milliards de roupies par an (cf. annexe 15), ce qui 
représente environ 4 % de la valeur du total des importations (cf. dernière page § 11-11). 

Et si les importations d'huiles ne représentent plus que 0,6 % du total des importations 
en 1989/90, l'Union Indienne sera néanmoins contrainte de déposer son bilan en 
juin/juillet 1991 (intervention du F.M.I.) : elle n'a plus à cette époque que trois semaines 
de réserve en devises étrangères et sa dette extérieure s'élève désormais à plus de 70 
milliards de dollars (cf. introduction § 11-11). 
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Entre 1981/82 et 1989/90, le prix annuel moyen des huiles achetées à l'étranger fluctue 
entre 3,63 rps/kg (en 1982/83) et 8,07 rps/kg (en 1984/85), ce qui est largement inférieur 
aux prix domestiques de l'huile d'arachide ou de colza/ moutarde (cf. § I-2522). Au 
cours des années 1980, l'Inde profite en effet pleinement de la concurrence 
qu'entretiennent désormais les nations qui cherchent soit à écouler des surplus (comme 
l'huile de colza pour la France), soit à écouler un article qui représente l'un des 
principaux fers de lance à l'exportation (comme l'huile de palme pour la Malaisie). Pour 
des volumes importants, l'Inde importe ainsi trois types d'huiles aux origines très 
différentes. L'huile de palme provient de Malaisie (et un peu d'Indonésie), pays qui est 
privilégié non seulement pour sa proximité géographique mais aussi pour affermir une 
étroite coopération bilatérale.4 L'huile de soja provient du Brésil, celle de colza du 
Canada et d'Europe. 

2432. Les ventes de tourteaux et de graines 

Un pays fortement déficitaire en huiles est rarement exportateur de tourteaux. L'Inde 
est une exception, très peu intéressée qu'elle est à valoriser cette denrée pour la 
production de viande. Elle pourrait même exporter d'importants volumes. Ces derniers 
ne dépassent cependant jamais 20 % de la production jusqu'en 1988/89. Il est vrai que le 
marché international est plutôt demandeur de tourteaux déshuilés et que l'Inde reste 
une modeste productrice en la matière Ccf. § I - 2323). Il faut reconnaître par ailleurs que 
le carcan réglementaire, les quotas et la canalisation des opérations d'exportations par 
des agences agréées (N.A.F.E.D., 1.0.P.l.A., G.E.E.D.A., etc.) n'encouragent pas les 
professionnels à quelques offensives ou innovations commerciales. En avril 1988 
cependant, une nouvelle politique d'exportation5 assouplie le système en le plaçant en 
grande partie sous les normes de !'Open General Licence (O.G.L.) où aucun quota n'est 
imposé. Cette initiative semble avoir été suivie d'effets, même si l'importante 
augmentation de la production domestique de tourteaux déshuilés à partir de 1988/89 
explique pour bonne part la forte augmentation du niveau des exportations les mois 
suivants. 

Entre 1982/836 et 1988/89, les exportations annuelles sont en effet de l'ordre de 1,3 
millions de tonnes <cf. annexe 15), avec un prix de vente moyen qui est toutefois passé 
de 117 à 253 roupies par quintal (avec une nette augmentation entre 1987 /88 et 
1988/89). En 1989/90 (toujours ici d'avril à mars), le volume exporté s'accroit 
considérablement : il s'élève à 2,7 millions de tonnes, soit désormais plus de 20 % de la 
production domestique de tourteaux, pour rapporter plus de 6 milliards de roupies (prix 
moyen : 219 rps/ql). Cette augmentation en volume se confirme apparemment les deux 
années suivantes puisque les premières estimations tablent sur 2, 7 millions de tonnes 
(6,6 milliards de roupies) pour 1990/91, et 3,0 millions de tonnes (9,6 milliards de 
roupies) pour 1991/92 [E. T .• 1992]. On peut donc parler à juste titre d'un véritable 
,,boom» des exportations de tourteaux en 1989/90, à l'instar de celui de la production 
(cf. § I-2323). 

Depuis 1989/90, quatre types de tourteaux réalisent 95 % du volume exporté (cf. 
graphique ci-après). 

Le tourteau d'arachide ne profite pas de l'augmentation de la production agricole 
pour plus s'exporter, notamment en raison de ses problèmes d'aflatoxine. Sa part, qui 
est de 23 % en 1982/83 et de 15 % en 1989/90, ne représenterait plus que 5 % du volume 
de tourteaux exportés en 1990/91 et 7 % en 1991/92 ... [E. T .. 1992]. 

4. - Voir notamment l'article "Boost to trade with Malaysia", The Hlndu (Hyderabad), 5th June, 1990, qui fait suite 
à une visite officielle du Premier ministre indien (V.P. Singh) à Kuala L.ampur. 

5. - Voir notamment l'article "Conceived Export Policy", Economie and Political Weekly, April 16, 1988, page 759. 

6. - données détaillées non disponibles pour 1981/82 
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Le volume exporté en tourteau de son de riz ne s'écarte guère d'une moyenne de 
470 millions de tonnes entre 1982/83 et 1991/92. Le prix moyen est cependant en 
constante progression depuis 1985/86. 

Le tourteau de soja connait par contre une régulière augmentation d'exportation 
depuis le début de décennie. Sa part, qui n'est que de 12 % du volume exporté en 
1982/83, serait de 51 % en 1990/91 et de 45 % en 1991/92. Son prix moyen serait 
désormais bien supérieur à celui de l'arachide : 350 rps/ql en 1990/91 et 492 rps/ql en 
1991/92 [E. T. , 1992). 

Le volume exporté en tourteau de colza/ moutarde sextuple entre 1988/89 et 
1989/90 (environ 720 millions de tonnes en 1989/90, 530 millions en 1990/91, et 700 
millions en 1991/92). Son prix moyen est de l'ordre de 135 roupies par quintal de 
1988/89 à 1991/92. 
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Pour l'Inde, il est classique et important de distinguer les exportations réalisées vers la 
zone de paiement en roupies (Rupee Payment Area - R.P.A.) de celles destinées aux 
autres régions du globe. C'est en effet vers cette zone qui regroupe les pays de l'Est 
(Pologne, U.R.S.S., Tchécoslovaquie, R.D.A., Bulgarie, Roumanie, ... ) que l'Union Indienne, 
sur la base d'accords à court et moyen terme, exporte des articles dont le montant est 
évalué en roupies afin d'en importer d'autres dont on estime pareillement la valeur. 
Cette distinction est particulièrement importante pour les tourteaux puisque de 1985/86 
à 1989/90, plus de 70 % de la valeur des exportations se réalise en moyenne dans la 
R.P.A. [S.E . A .• 1990b. p.826 a 830], cette proportion pouvant être de presque 100 % pour 
certains types (99,2 % pour le tourteau d'arachide en 1987/88 [G.E.E.D.A .• 1991. p.11]). 
En 1990/91, l'Inde mesure toutes les limites de cette stratégie: le commerce R.P.A. ne 
lui rapporte ni les dollars qui lui font désormais cruellement défaut pour payer la 
facture de ses importations c cf. § II· 1134 J, ni la sympathie d'un bloc politique et 
économique hier puissant mais aujourd'hui délité. C'est donc avec une certaine 
satisfaction qu'un article de presse souligne, en 1992, que le saut des exportations de 
tourteaux depuis 1989/90 s'est aussi accompagné d'un saut en dehors de la R.P.A. : la 
part de 70 % serait ainsi descendue à 53 % en 1990/91 et à 14 % en 1991/92 [E . T .• 1992). 



- PARTIE 1/24 page 114 -

Pour les exportations de graines qui sont en grande partie opérées par la N.A.F.E.D. 
(cf. § I-2332-bl, la même réorientation des destinations aurait eu lieu, car elles étaient, 
elles aussi, très orientées vers la R.P.A. Ces dernières représentent néanmoins des 
volumes et des valeurs beaucoup plus modestes (cf. annexe 15> puisque l'Inde privilégie 
avant tout leur utilisation pour la production domestique d'huiles. Lorsque les 
moussons ne sont pas trop mauvaises, sont donc exportées les graines qui sont 
autorisées à sortir d'Inde et dont le cours est relativement élevé sur le marché 
extérieur, en premier lieu <cf. graphique ci-après l : 

l'arachide de bouche (produite surtout au Gujarat), dont le volume exporté ne 
dépasse pas 35 000 tonnes par an durant la décennie, et dont le prix est 
particulièrement stable (9,57 rps/kg en moyenne) ; 

les graines de niger (production essentiellement tribale, destinée à l'alimentation 
des oiseaux), dont le volume exporté est encore plus modeste que l'arachide, pour un 
prix moyen annuel qui n'évolue pas plus (9,62 rps/kg en moyenne) ; 

les graines de sésame, dont le volume exporté augmente exceptionnellement de 
11 000 tonnes en 1988/89 à près de 86 000 tonnes en 1989/90. La demande intérieure, 
particulièrement inélastique, a en effet été satisfaite par la bonne mousson de 1988, le 
prix de vente à l'exportation n'ayant par ailleurs jamais été aussi élevé durant la 
décennie (14,8 rps/kg). La graine de sésame serait depuis restée la première graine 
oléagineuse exportée d'Inde (47 000 tonnes à 15,3 rps/kg en 1990/91 et 34 000 à 18,3 
rps/kg en 1991/92 [E.T . . 1992J). 

200 ........ -··· 

180 ·--·-···· -

160 

LES EXPORTATIONS INDIENNES DE GRAINES OLEAGINEUSES 
Par nature, en volume (x 1 000 tonnes) 

140 -!--~~~~~~-~~~~~~~~~~~~~~~-~~~ 

120 ··-·····-·········-----··············--···················- ·········---··---·-----------·---·--·····-------··--·····-·---·····-·---·········--·---· 

100 ··--·-········-······ ····--··············--·····-··- ... -·--··--·-----·---·--·---------·-·--·-··-····-----···········--·---··········- ·········-·-· 

80 ············- ··--·· ······---····-····---·····-···- ··············--·························-···--··--·········--···--·-·-···--·-··-···········································-·-····-· 

60 

40 

20 

0 
1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989f.)() 

2433. Le sol.de des échanges commerciaux 

nlll Autres 

Œl Niger 

lil Sésame 

1111 Arachide 
de bouche 

Le premier importateur d'huiles et le petit exportateur de graines et de tourteaux 
qu'est l'Inde jusqu'en 1989 fait bien évidemment d'elle un pays dont la balance 
commerciale du secteur des huiles et oléagineux est fortement déficitaire. Ce déficit est 
en moyenne de 4,8 milliards de roupies par an de 1982/83 à 1988/89 <cf. annexe 15 et 
graphique ci -après l, ce qui représente en moyenne 7,3 % des déficits totaux des balances 
annuelles indiennes pour la même période (cf. dernière page § 11-lll. Exprimé en 
roupies, ce déficit masque une balance encore plus déficitaire en devises étrangères 
puisque les exportations sont principalement réalisées vers la Zone de Paiement en 
Roupies (R.P.A.) alors que les importations sont monnayées avant tout en dollars. 
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Cette situation, qui paraissait chronique et allait en s'aggravant depuis le milieu des 
années 1970, s'inverse brusquement en 1989/90 : le solde est excédentaire, et même 
fortement excédentaire puisqu'il dépasse 5,6 milliards de roupies (courantes) . On le doit 
d'une part de la forte diminution des importations, d'autre part au ccboom» des 
exportations de tourteaux et de graines, mais aussi d'huiles mineures comme celle de 
ricin (non comptée ici à partir de 1986/87 ... ).7 Ces changements se confirment 
manifestement les années suivantes, qui plus est, avec des exportations de moins en 
moins orientées vers la R.P.A .. Sans compter les exportations d'huiles, le solde du 
commerce extérieur du secteur serait en effet de l'ordre de 4,8 milliards de roupies pour 
1990/91, de 7,4 milliards pour 1991/92, et peut être de 13 milliards pour 1992/93 
[VASUOEVAN, 1992]. 

8000 

6000 

4000 

2000 

0 

-2000 

-4000 

-6000 

-8000 

-10000 

GRAINES, HUILES, ET TOURTEAUX : 
SOLDES DES BALANCES COMMERCIALES ET SOLDE GENERAL 

En valeur (mllllona de roupies) 

1982183 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989t'30 

244. L'opération d'achat et de distribution des huiles 
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Juste après la libéralisation des importations en 1976, la différence de prix entre le 
marché mondial et le marché intérieur permet aux négociants privés d'engranger 
d 'importants bénéfices. Le gouvernement de l'Union y met un terme en 1978 en 
mandatant la State Trading Corporation of India (S.T.C.) d'importer toutes les huiles 
(l'importation de graines est interdite) et de les redistribuer à qui de droit. Une entorse 
à ce monopole8 n'est faite qu'à partir de 1988 par le N.D.D.B., et seulement pour ce qui 
est de la distribution, dans le cadre d 'une opération d'intervention sur les prix c cf. § I -
2512-c l . La S.T.C. a, en fait, tout intérêt à conserver ce monopole: elle es r autorisée à 

7. - Avec les sources qui ont servi à construire notre base de données, les exportations d'huile (non alimentaire) 
de ricin ne peuvent plus être comptées à partir de 1987/88. Elles représentaient néanmoins 47,5 millions de roupies 
sur un modeste total d 'huiles exportées de 60 millions en 1986/87. Or d'après son rapport annuel, la S. T.C. aurait 
exporté de l'huile de ricin pour une valeur de 496,5 millions de roupies en 1988/89, et de 1 291,4 millions de roupies 
en 1989/90 ! [S .T.C., 1990, p.16) 

8. - L'Hindustan Vegetab/e Oils Compagny (cf. § 1-2331-b) aurait eu les mêmes droits que la S. T.C. pour 
importer les huiles. Elle s'est cependant limité aux activités de ratinage et de conditionnement des huiles destinées au 
P.O.S. 
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prélever une commission qui serait de 2 % ad vawrem pour couvrir ses frais et, de fait, 
les importations d'huiles représentent sa principale source de bénéfice durant les 
années 1980. En 1988/89, année d'importation "normale» pour la décennie, la vente 
d'huiles représente 63,7 % (35,7 % en 1989/90) du total d'un chiffre d'affaires qui, 
opérations d'exportations incluses, s'élève à 25,940 milliards de roupies (18,552 milliards 
en 1989/90) [S.T.C .. 1990, p . 14/16]. 

Depuis 1978, le gouvernement attribue donc une enveloppe de devises à la S. T.C. pour 
que cette dernière puisse acheter le quota annuel d'huiles qui est généralement fixé en 
octobre, après l'estimation de la production domestique oléagineuse. Chaque vendredi, 
en fonction de ses stocks et de la demande, la S.T.C. lance alors des appels d'offres 
auprès d'une quarantaine d'agents ««agréés» à répondre, généralement sur la base de 
contrats annuels, voire à plus long terme comme par exemple avec la Malaisie 
(F.E.L.D.A.) ou avec le Brésil (C.O.B.E.C.) [I . T.C . , 1981]. 

Comme pour le départ des exportations, le gros des arrivages se fait dans les ports de 
Bombay et de Kandla et, dans une moindre mesure au début des années 1980, dans 
ceux de Calcutta et Madras. La capacité de stockage étant relativement limitée et la 
demande élevée pendant les périodes de mariages et de festivités, un rapide et lointain 
dispatching de ces arrivages pose des problèmes pendant la saison des moussons, quand 
les voies de transport sont coupées ou engorgées. 

Théoriquement, les huiles importées sont soit redistribuées aux populations les plus 
pauvres par le biais du Public Distribution System c cf. § I -2513 l, soit vendues aux 
fabricants de vanaspati Ccf . § I-2324 et I-2331-bl . Chaque année, un quota est alloué à 
chacune des deux parties. Avant la forte diminution des importations en 1989, de 
novembre 1980 à octobre 1988 (nous abandonnons à partir d'ici les années fiscales pour 
reprendre les années agricoles ... ), le retrait effectif de ces allocations oscille autour 
d'une moyenne légèrement inférieure à 600 000 tonnes par an pour le vanaspati, alors 
que les retraits pour le P.D.S. augmentent régulièrement, de 400 000 tonnes environ en 
début de décennie à plus d'un million de tonnes en 1987 /88 (cf. annexe 16 et graphique 
ci-après) . A partir de 1988/89, la forte diminution des importations pénalise en premier 
lieu les fabricants de vanaspati : le prix de ce corps gras augmentera plus rapidement 
que les huiles à partir de cette période Ccf. § I-252ll . 

LES RETRAITS DES IMPORTATIONS D'HUILES VEGETALES ALIMENTAIRES 
Par destination, en volume (x 1 000 tonnes) 

1200 ·---····-···---·-·····-.. ········-·-····· ····- - ···············-··- ·-·---··-····-··· ····----

1000 

800 

600 

400 

200 

0 
1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/W 

• Industries du 
Vanaspati 

~ Système de 
Distribution 
Publique 
(P.O.S.) 



- PARTIE I/24 page 117 -

2442. Quelques équivoques ... 

Dans un article de janvier 1990 intitulé ''Importations d'huiles alimentaires : des 
gagnants et des perdants" [PHANSALKAR. 199DaJ, l'économiste très proche du N.D.D.B. 
qu'est S.J. Phansalkar dresse un bilan très particulier des importations d'huiles. Nous 
reprenons ici les bases de son argumentaire puisqu'elles permettent de rendre compte 
de faits qui, toujours discutables sur leur ampleur et sur la critique qui en est faite, ne 
demeurent pas moins incontestables. 

L'importation des huiles et leur distribution permet aux différentes parties impliquées 
ou s'impliquant dans l'opération de réaliser d'importants profits, officiels ou officieux. 

L'entrée des huiles sur le territoire indien est tout d'abord l'occasion d'une levée de 
taxes. Ces dernières se sont longtemps élevées à 45 % ad valorem pour l'huile de colza et 
de soja raffinées (dites R.R.O. et R.S.O.), et à 65 % pour les autres huiles. En considérant 
que cette taxe est de 45 % pour tous les articles, les importations d'huiles effectuées 
entre 1982 et 1988 (soit, en moyennes annuelles, 1,4 millions de tonnes à 6,56 rps/kg 
C.A.F.) rapportent déjà au gouvernement Central environ 4, 1 milliards de roupies par 
an. 

Cette recette qui vient alimenter les caisses de l'Etat est augmentée lors de la vente des 
huiles aux industries du vanaspati. Cette «distribution» s'effectue en effet à un ((prix de 
concession» qui, certes inférieur aux prix du marché domestique pour des raisons 
précédemment évoquées (cf . § I-2331-bl, est tout de même pratiquement deux fois 
supérieur au prix d'achat hors taxe des importations. Toujours de 1982 à 1988, cela 
représente un revenu annuel moyen de l'ordre de 2,8 milliards de roupies, ce qui porte 
le bénéfice du gouvernement Central à un total de 6,9 milliards de roupies par an. 
Autrement dit, chaque kilogramme d'huile importée rapporterait à ce dernier plus de 4,9 
roupies. Après avoir retranché les frais inhérents à l'opération (S.T.C. et coût en devises 
étrangères), le solde resterait largement positif (cf. aussi [PHANSALKAR , 1990b , p . 277 a 
279]). 

Les fabricants de vanaspati ont, quant à eux, incontestablement intérêt à ce que le 
niveau des importations reste de l'ordre de 1,4 millions de tonnes par an puisque 
500 000 tonnes leur sont vendues à un prix qui est inférieur d'au moins 6 rps/kg aux 
prix en vigueur sur le marché domestique. Cette huile, mélangée légalement à celles 
produites sur le territoire indien pour fabriquer le vanaspati, fera de ce dernier un 
produit vendu à un prix très raisonnable, donc attractif. 

Il revient ensuite aux gouvernements d'Etats de distribuer les quantités d'huile que leur 
octroie la S.T.C. pour le P.D.S. De 1982 à 1988, ils se sont aussi distribué en moyenne 
une somme totale de l'ordre de 1,8 milliards de roupies par an pour couvrir leurs frais. 
C'est du moins ce qu'il ressort si l'on applique la différence entre le prix d'émission par 
la S.T.C. (environ 10,5 rps/kg) et le prix de vente recommandé pour le P.D.S. (environ 
12,5 rps/kg) à un volume annuel moyen de 900 000 tonnes.9 Autrement dit, l'intérêt de 
chaque Etat est de bénéficier d'une allocation maximale de la part de la S.T.C. puisque 
chaque kilogramme d'huile destiné au P.D.S. lui rapporte 2 roupies. Si tel est le ((jeu», 
certains semblent plus adroits que d'autres à cet exercice (cf . ; nfra l. 

Enfin, une étude du N.D.D.B. réalisée à Bombay, Bangalore et sur d'autres grands 
centres de consommation montre que 80 % des échantillons d'huile d'arachide et de coco 
sont adultérés avec de l'huile de palme (importée). Ce chiffre semble être un minimum 
puisqu'une étude du Consummer Educatwn Research Centre d'Ahmedab .. . montre 
parallèlement que les tests conduits par les laboratoires ne sont en mesure c détecter 
les adultérations que si le volume d'huile de palme dans l'huile d'arachide dè ,.,sse 30 % 

9. - Ce volume est apparemment surestimé puisqu'il s'agit de la moyenne des allocations, et non pas de la 
moyenne des retraits effectifs 
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du volume total. On peut donc raisonnablement estimer qu'en moyenne sur l'Inde, la 
moitié du volume d'huile destiné au P.D.S. est détourné pour une commercialisation sur 
le marché domestique où les prix en vigueur sont au minimum supérieurs de 6 rps/kg 
par rapports au prix de vente «recommandé» pour les classes de population les plus 
démunies. Fonctionnaires corrompus et huiliers malhonnêtes empochent donc un 
bénéfice qui totaliserait en moyenne 2, 7 milliards de roupies par an entre 1982 et 1988. 

Finalement, entre la valeur des importations aux frontières (1,4 millions de tonnes par 
an à 6,56 rps/kg en moyenne sur la période) (voir parallèlement annexe 16) et leur valeur 
minimum sur le marché domestique indien (18,50 rps/kg en moyenne) C voir para 11 è 1 ement 

§ I-2522), il existe une différence annuelle de 17,1 milliards de roupies dont 51 % revient 
au gouvernement Central et aux gouvernements d'Etats, 17 % aux fabricants de 
vanaspati, 16 % aux trafiquants, et 16 % seulement aux clients du P.D.S. : 
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On peut ainsi montrer à quelles perversions conduit la politique d'importation et de 
distribution des huiles, dans le sens où elle n'apparait guère profitable au 
consommateur, encore moins au producteur agricole. De plus, il s'avère que les 
quantités d'huiles importées par la S.T.C. pour le P.D.S. sont redistribuées sur des zones 
géographiques et suivant un calendrier contestables : 

50 % de ces volumes seraient livrés entre les mois d'octobre et février, c'est à 
dire durant la haute saison de la production agricole oléagineuse pendant laquelle les 
prix payés aux producteurs sont déjà particulièrement bas ; 

75 à 90 %10 de ces volumes seraient orientés vers le Gujarat, le Maharashtra, 
l'Andhra Pradesh, le Tamil Nadu et le West Bengal, c'est à dire vers des Etats qui, à 
l'exception du West Bengal, sont déjà excédentaires puisqu'il s'agit des plus gros 
producteurs indiens d'huiles (adultérées ... ). Sans tenir compte de cette production 
domestique, en 1987 /88, l'allocation P.D.S. par tête d'habitant varie déjà sur une échelle 
allant de 1 à 10 [ PHANSALKAR . 1990b. p. 281] au niveau de l'ensemble des Etats. Cette 
échelle s'étend, bien sûr, si on se penche au niveau des districts [PHANSALKAR. 1990b. 

p .283]. 

10. - La réponse à une question parlementaire posée au Lok Sabha le 2 mai 1990 [C.P., 1990, p. 128) vient 
confirmer ces propos, mais dans une moindre mesure pour la fin de décennie : de 1986/87 à 1988/89, un peu plus de 
2/3 des quantités d'huiles destinées au P.D.S. ont été distribuées en Andhra Pradesh, au Gujarat, au Maharashtra, au 
Tamil Nadu et au West Bengal (cf. annexe 16). 



- PARTIE I/25 page 119 -

25. L'expression des prix 

Le prix est non seulement une réalité très concrète sur laquelle repose le bien-être de 
millions d'individus, mais aussi une information très riche au travers de laquelle 
s'expriment les multiples composantes d'une économie. Ce paragraphe conclut donc tout 
naturellement l'ensemble de ce chapitre. Avant de présenter et commenter 
succinctement le jeu de ces prix au sein de la filière oléifère Ccf. § I-252), on exposera 
au préalable les principales urègles» qui sont officiellement posées dans le jeu de l'offre 
et de la demande. 

251. Les règles du ieu 

2511. Les taxes 

Le système de taxes qui prévaut à l'heure actuelle dans le secteur des huiles et 
oléagineux est extrêmement complexe. Ce que nous avons constaté à l'échelle d'un Etat 
et d'un produit seulement O'arachide en Andhra Pradesh) est corroboré beaucoup plus 
généralement par un rare document de synthèse sur la question : deux pages et un 
tableau c cf. annexe 17) d'un document interne du N.D.D.B. qui s'évertuent à préciser 
pourquoi il est si difficile de dresser un bilan dans ce domaine. On se contentera donc 
de retenir le bref exposé suivant. 

Les taxes sont levées aussi bien sur les oléagineux. que sur les huiles de pression, 
les tourteaux de pression, les huiles d'extraction au solvant, les tourteaux déshuilés, et 
les huiles raffinées (avec une majoration spéciale pour l'huile d'arachide raffinée). 

Les taux respectivement appliqués diffèrent non seulement entre les Etats, mais 
aussi à l'intérieur des Etats. 

Les taxes sur les ventes d'huiles, de tourteaux et de vanaspati sont multiples. Il 
existe tout d'abord des taxes locales de vente (Local Sales Taxes - L.S.T.) qui sont levées 
par le gouvernement d'Etat sur les denrées produites et vendues à l'intérieur de ses 
frontières. Cette redevance est généralement de l'ordre de 4 % pour les huiles, et peut 
s'élever jusqu'à 12 % pour le vanaspati et les tourteaux Ccf. annexe 17). Sur ces taxes 
locales, il peut y avoir des sur-taxes, variant elles aussi entre et à l'intérieur des Etats. 
A titre d'exemples, la sur-taxe du Tamil Nadu sur l'huile varie entre 8 et 20 % de la 
L.S. T. suivant le lieu de production, alors que celle du Gujarat est de 20 %. Il existe 
d'autre part des taxes centrales de vente (Central Sales Taxes - C.S.T.) sur les huiles 
produites dans un Etat et vendues à l'extérieur de cet Etat. Le revenu est alors partagé 
entre le gouvernement d'Etat et le gouvernement <l'Union. Comme pour la L.S.T., le taux 
de la C.S.T. varie d'un Etat à l'autre: elle est par exemple de 4 % au Gujarat sur les 
huiles (4 % pour les tourteaux et 2 % pour le vanaspati), alors qu'elle n'est que de 1 % 
sur le territoire de Delhi. 

Pour les achats d'oléagineux. une C.S. T. est aussi levée sur les opérations entre 
Etats. Elle varie entre 2 et 8 % suivant le lieu d'approvisionnement et le type de graines. 
Plus subtilement, le taux de la taxe sur les opérations effectuées à l'intérieur d'un Etat 
dépend de la destination de la future production d'huile (à l'intérieur ou à l'extérieur de 
l'Etat ... ). Enfin, pour les transactions opérées sur une place de marché régularisé c cf . 

paragraphe sui vantl, l' Agriculture Produce Market Commission (A.P.M.C.) prélève une 
taxe (Market Cess) de 0,3 à 1,5 % pour couvrir une partie des frais de maintenance et la 
rémunération du personnel travaillant sur ces places. Il faut cependant noter que le 
plus gros volume de la production oléagineuse ne transite pas sur ces places (en 
1989/90, au Gujarat, 40 % de la production oléagineuse, dont 20 % seulement pour 
l'arachide). 
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Chaque Etat prélève également auprès des vendeurs une redevance qui est 
fonction de la classe dans laquelle se range leur chiffre d'affaires. Comme cette taxe ne 
peut apparaître sur la facture (sauf en Andhra Pradesh), elle vient couramment 
augmenter les coûts de production et ré-hausser proportionnellement le prix de vente. 

Les conditions d'ajournements, de rabais, ou d'exemptions de taxes varient d'un 
Etat à l'autre. Pour le Gujarat, l'imprimé 17 A autorise l'acheteur d'huile à reculer le 
paiement de la redevance sous condition de revendre le même produit en dehors de 
l'Etat dans un délai de un an suivant le paiement de la C.S. T.. Parallèlement, l'imprimé 
19 accorde des rabais de taxes sur les achats d'oléagineux ou d'huiles si ces derniers 
doivent être soumis à un processus de transformation. 

Enfin, chaque taxe peut être levée à l'occasion des différentes transactions 
(Multi-Point taxes), comme au West Bengal. Dans les autres Etats, le règlement d'une 
taxe est cependant généralement effectué lors de la première transaction (first-point 
taxes), parfois lors de la dernière. 

Par sa complexité d'une part, par le niveau des taux d'autre part, un tel système 
encourage plus l'évasion fiscale qu'il ne la décourage puisque cette dernière est 
effective, semble t-il à grande échelle. Au Gujarat par exemple, en 1989/90, le 
gouvernement d'Etat aurait pu théoriquement collecter 1,25 milliards de roupies (1,5 
milliards en 1988/89) avec les différentes taxes sur l'arachide dont la production 
agricole de kharif s'élevait à 1,5 millions de tonnes (plus de 2 millions en 1988/89). La 
levée effective auprès des huiliers n'a été que de 280 millions de roupies (350 millions en 
1988/89), soit moins de 25 % du montant théorique, ce qui représente un évasion fiscale 
de l'ordre du milliard de roupies (Economie Times, March 30, 1990). Nul doute, comme le 
mentionne l'article de presse sur lequel nous nous appuyons, qu'une telle pratique ne 
peut en aucun cas atteindre une telle ampleur sans la complicité de fonctionnaires du 
Sales Tax Department. 

2512. La régulation des prix agricoles 

a) Les marchés régularisés (Regulat;ed Markets) 

Toute organisation ou réglementation sur les marchés agricoles primaires (les mandis) 
est à l'initiative de chaque Etat, étant entendu que tout marché à terme est interdit en 
Inde depuis plusieurs décennies.1 Cependant, sur les bases d'une recommandation faite 
en 1928 par la Commission Royale sur !'Agriculture, les Etats de l'Union votèrent, en 
majorité durant les années soixante, une loi commerciale instituant les Regulat;ed 
Markets, ou marchés agricoles régularisés. Les textes diffèrent, mais l'esprit commun qui 
les anime est, grosso modo, de veiller à ce qu'agriculteurs et acheteurs de produits 
agricoles puissent se rencontrer en un lieu où ils sont en véritable compétition, où les 
mesures de poids ou de qualité sont correctement effectuées, où les agents de 
commissions possèdent une licence pour l'exercice de leur activité, où les frais de 
commercialisation sont fixes, où il existe des possibilités de stockage des produits 
comme des facilités d'hébergement pour les agriculteurs éloignés, etc. 

En 1988, le Ministère de !'Agriculture recense 6 052 Regulat;ed Markets sur le territoire 
indien, dont 3 900 (près des 2/3) dans six Etats, c'est à dire au Bih~i r (798), au 
Maharashtra (736), au Punjab (670), en Uttar Pradesh (630), en Andhra Pradesh (568), 
et au Madhya Pradesh (498) [M.A . • 1990c. p . 20]. Sur l'ensemble de ces Regulat;ed Markets, 
2 149 (soit 36 %) sont des places principales de marché qui supervisent les autres par 
l'intermédiaire de leur Comité de Marché. Le Comité de Marché est une assemblée de 8 à 
20 membres, composée uniquement de fonctionnaires, ou comprenant aussi différents 

1. - même si de telles opérations (notamment sur les huiles) sont actuellement conduites illégalement en certains 
lieux, comme au Satta Bazaar de Rajkot, au Gujarat (cf. description in [PHANSALKAR, 1990b, p.247 à 2511) 
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représentants opérant sur le marché (agriculteurs, négociants, coopératives, 
administrations locales, ... ). Outre le Président et le Vice-Président, le Comité de Marché 
est nanti d'un Secrétaire qui, élu ou nommé suivant les Etats, a autorité sur l'ensemble 
du personnel du Regulated Market. 

Dans certains Etats, des produits (voire l'ensemble des produits agricoles) devraient 
être totalement commercialisés sur les Regulated Markets. Mais de tels décrets sont loin 
d'être respectés. En ce qui concerne les oléagineux. si l'absence de statistiques à 
l'échelle nationale ne permet pas d'estimer la part de la production agricole qui transite 
par ces places, les études ponctuelles menées ici et là poussent cependant à penser 
qu'elle reste globalement bien inférieure à 50 %. S'il existe des Regulated Markets 
totalement inopérants, il faut aussi convenir : 

qu'une part de la production est directement acheminée chez les triturateurs, ces 
derniers étant nombreux. les plus petits pouvant également faire office d'intermédiaires 
avec les plus grosses unités de transformation ; 

que le ««servage pour dettes» (cf . § 1-2216-fl, ou le coût du transport, 
contraignent de nombreux petits agriculteurs à vendre leur récolte sur le lieu de 
production, dans des conditions de fixation des prix qui sont moins à leur avantage que 
celles prévalantes sur les Regulated Markets les plus performants. 

La vente sur les marchés régularisés s'opère en effet généralement de trois façons [RAJU. 

1980, p.ll J, chacune d 'entre elles garantissant un minimum de concurrence et des 
conditions de transactions où tout abus de pouvoir ou de collusion des acheteurs se 
voient limités. 
1. Dans le cas le plus commun de la vente aux enchères (open aucticm system), le 
vendeur dépose sa marchandise devant ou à l'intérieur de l'enseigne de l'agent de 
commission du Regulated Market chargé des ventes pour la journée. Ce dernier tentera 
d'en tirer le meilleur prix par des ventes aux enchères qui peuvent être effectuées par 
lots de qualité. 
2. Dans le système d'offre sous plis (tender system), les acheteurs inscrivent sur un 
formulaire le prix qu'ils sont prêts à payer pour tel ou tel lot exposé. Le dépouillement 
des offres a lieu à heure fixe, et l'acheteur qui a proposé le plus tôt le prix le plus élevé 
remporte obligatoirement la marchandise. 
3. Enfin, dans le cas des ventes par agrément mutuel (mutual agreement system), les 
acheteurs font des propositions de prix à n'importe quel moment des heures ouvrables. 
La décision est du ressort du vendeur en fin de journée. 
Quand l'une de ces ventes fait intervenir un des agents de commission ayant enseigne et 
licence pour opérer sur le Regulated Market, ce dernier charge le vendeur d'une 
commission fixe, généralement située entre 2 et 2,5 % du montant de la transaction. 
Cependant, sur les petites places, la vente peut être directement supervisée par le 
personnel du Comité de Marché, auquel cas aucune charge n'est prélevée sur le chiffre 
d'affaires. 

Notons en dernier lieu que les relevés de prix pour les besoins statistiques sont 
effectués sur les Regulated Markets, et c'est également sur de telles places que sont 
affichés les prix minimums garantis par le gouvernement. 

b) Les prix minimums (P.S.S. et M.I.S.) 

Contrairement aux céréales, le programme national de soutien des prix à la récolte des 
oléagineux n'a débuté qu'en 1976/77 avec l'arachide. Le Price Support Scheme (P.S.S.) a 
ensuite été étendu au tournesol, au soja, au colza/ moutarde, au cathame, au toria et, 
depuis 1990, au coprah. 

Dans le cadre de ce programme, avant la période des semis, le gouvernement de l'Union 
est tenu de fixer un prix minimum de soutien avec l'aide de la Commission des Coûts et 
des Prix Agricoles (Commission for Agricultural Costs and Prices - P.A.C.P.). Après quoi, 
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chaque gouvernement d'Etat est en mesure, dans le cadre du programme M.l.S. (Market 
Intervention Scheme), d'instaurer éventuellement un prix de soutien plus élevé sur la 
région administrée. Cette initiative engage toutefois l'Etat concerné à partager la moitié 
des frais incombant à l'opération, alors que dans le cadre du P.S.S., l'intégralité des 
coûts est prise en charge par le gouvernement Central. Une fois que les prix minimums 
sont fixés, pour les oléagineux, la suite des opérations relève de la N.A.F.E.D. <cf. § I -
2332-b l. Elle doit d'abord diffuser aussi largement que possible le niveau de ces prix 
auprès des agriculteurs. Elle surveille ensuite l'évolution des prix et prépare le dispositif 
d'écoulement des éventuels retraits. Enfin, après la récolte, la N.A.F.E.D. est tenue 
d'acheter, au nom du gouvernement, la production de l'agriculteur s'il est jugé que ce 
dernier n'est pas en mesure de la vendre mieux qu'au prix minimum et si, bien sûr, 
cette production répond au standard de qualité requis. Pour éviter tout intermédiaire 
privé, la N.A.F.E.D. opère aussi bien sur les places de marchés agricoles primaires 
(mandis ou Regulat;ed Markets) qu'auprès des coopératives qu'elle fédère par ailleurs. 
Dans le cas d'un retrait, le producteur est théoriquement assuré d'être rapidement réglé 
grâce à la ligne de crédit qu'accorde pour cela la N.A.B.A.R.D. (cf. § I-2216-fl à la 
N.A.F.E.D .. Si la marchandise emportée n'est pas transformée, elle sera éventuellement 
stockée, ou bien immédiatement acheminée sur les marchés terminaux pour y être 
vendue. 

Durant la décennie 1980, les retraits par la N.A.F.E.D. sont plutôt limités. Dans 
l'hypothèse que son dispositif soit véritablement opérationnel, cela est imputable au bas 
niveau des prix minimums, même si ces derniers sont sensiblement augmentés en fin de 
décennie: 

PRIX MINIMUMS DU P.S.S. 
Source : N.A.F.E.D. 

Rps/Quintal (FAO) 80/81 81/82 82/83 83/84 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90 90/91 

Ara chi de ( shel l l 206 210 195 315 340 350 370 390 430 500 580 
Soja ( b l ac k l 183@ 210@ 220 230 240@ 250@ 255@ 260 275 325 350 

(yell ow) 198@ 210@ 245 255 265@ 275@ 290@ 300 320 370 400 
Tournesol 183 250 250 275 325 335 350@ 390 450 530 600 
Colza / Moutarde 355 360 385@ 400@ 415 430 460@ 575 600 
Toria 360 375 400 430 480 515 
Cathame 400 415 415 440 550 575 
Coprah (ball l 1600 1700 

(millingl 1850 

@ Prix ayant conduit a une intervention de la N.A.F.E . D .. 

Les achats qui ont été effectués dans le cadre du P.S.S. ne concernent que trois 
cultures : le soja, le tournesol, et le colza / moutarde. Parmi ces achats annuels, quatre 
seulement dépassent 150 tonnes : 

en 1984/85, 3 709 tonnes de soja (principalement au Madhya Pradesh, en Uttar 
Pradesh et au Rajasthan) et 76 614 tonnes de moutarde (principalement au Rajasthan 
et au Gujarat) ; 

en 1985/86, 192 147 tonnes de soja (principalement au Maharashtra et au 
Gujarat) et 13 445 tonnes de moutarde (principalement en Uttar Pradesh, au Madhya 
Pradesh, au Rajasthan et au Gujarat) (N .A. F. E. D .. document i nternel. 
Dans le cadre du M.l.S., la N.A.F.E.D. aurait parallèlement acheté 12 343 tonnes de 
coprah en 1986, 2 736 tonnes en 1989, et 25 060 tonnes en 1990 (Kerala, îles 
Lakshadweep, îles Andaman & Nicobar). 
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En 1990, compte tenu de l'évolution du coût des intrants et des prix en cours de 
campagne, il aurait été décidé que les prix de soutien calculés et annoncés à la période 
des semis pouvaient désormais être réajustés par le gouvernement pendant la saison 
des ventes. Si cette initiative dénote un souci de rendre un peu plus effectif le système 
du P.S.S., une politique totalement différente de soutien des prix agricoles a vu 
cependant le jour un an plus tôt, avec le M.1.0 .. 

c) Le raid du N.D.D.B. (M.1.0.) 

Pour la campagne de 1987 /88, le N.D.D.B. d' Anand prétendra que la perte de 270 
millions de roupies essuyée par ses coopératives <cf. § I -2332-a l est due à l'importation 
démesurée de 1,8 millions de tonnes d'huiles et à leur déversement sur le marché indien 
en pleine saison des récoltes, provoquant ainsi l'écroulement des prix agricoles <cf. 
i ndices § I-2521) . Compte tenu de cet important déficit financier, les coopératives du 
N.D.D.B. étaient-elles alors en mesure de proposer un prix attractif aux producteurs 
d'oléagineux durant la campagne suivante qui, en plus, bat tous les records de 
production ? 

Conséquence ou non de cette altercation, le 6 avril 1989, le N.D.D.B. est chargé 
officiellement de conduire le programme public Market Intervention Operation (M.1.0.) 
mis en chantier en 1988 par la T.M. O. <cf. § II - 12 l. L'objectif central de cette opération 
prévue pour cinq ans est de parvenir à contenir les prix de gros (ci-après hors taxe) des 
huiles d'arachide et de colza/ moutarde dans une fourchette prédéterminée soit, pour 
les campagnes de 1988/89 et 1989/90 (N.D.D.B .. document interne): 

Arachide 
Moutarde 

1988/89 
20-25 rps/kg (22 , 5 +/ - 11%) 
17-23 rps/kg (20 +/ - 15%) 

1989/90 
22-28 rps/kg (25 +/- 12%) 
17-23 rps/kg (20 +/ - 15%) 

Autrement dit, l'objectif est de maintenir une variation intra-annuelle des prix des deux 
principales productions d'huiles en dessous de la barre des 30 %, sachant que cette 
variation a déjà pu dépasser 100 % par le passé. On compte ainsi assurer un prix plus 
rémunérateur au producteur agricole durant les hautes saisons (kharif pour l'arachide, 
rabi pour le colza/moutarde), assurer ensuite un prix plus raisonnable au consommateur 
durant les basses saisons des livraisons de matières premières, asseoir enfin le marché 
sur des bases saines (juguler la spéculation, les évasions fiscales, etc.). Parallèlement, le 
M.1.0. a aussi pour mission de construire des stocks durant les campagnes de mousson 
abondante pour éviter des importations massives quand le niveau des récoltes est 
particulièrement bas. 

Anand dispose d'une totale autonomie d'action pour remplir ce mandat, étant entendu 
que pour l'aider, la N.A .B.A.R.D. (c f. § I-2216-fl aurait spécialement bloqué l'équivalent 
en devises étrangères de 8, 7 milliards de roupies pour que la S. T.C. <cf. § I -244ll délivre 
annuellement au N.D.D.B. 150 000 tonnes d'huiles importées pendant cinq ans. Il s'agit 
ici de canaliser quelque peu la distribution des importations pour que celle-ci ne se 
fasse pas au détriment de l'intérêt de la profession agricole. En commercialisant ces 
huiles sur le marché2 aux moments et aux endroits que le N.D.D.B. juge opportun, ce 
dernier peu stabiliser les prix. tout en réalisant un profit qui lui permettra de constituer 
un Fonds Public d'Intervention (Market Intervention Fund) de 300 millions de roupies 
pour couvrir le coût éventuel de ses «raids11 anti-spéculatifs. De cette arme, le N.D.D.B. 
verra cependant peu la couleur : pas plus d'un tiers des quantités prévues pour 1988/89 
ne sont livrées, puis rien ensuite, le niveau des importations ayant très fortement 
diminué en 1989/90 (moins de 300 000 tonnes entre avril et mars). Nous savons ici que 
le lobby des huiliers, des fabricants de vanaspati, et de certains fonctionnaires du 
ministère des Approvisionnements a su trouver des moyens suffisamment dissuasifs 

2. - hors P.O.S. (cf. paragraphe suivant) , mais incluant les industries du vanaspati 
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pour contrer l'opération. De fait, le N.D.D.B. devra compter sur les autres composantes 
d'une stratégie qui, outre le bluff dont il usera les premiers temps dans la presse (bluff 
sur le niveau de ses stocks et sur la quantité d 'huile importée effectivement 
interceptée),3 se déclinent en trois points. 

1. Opérer des achats de graines et d'huiles dans les régions et durant les saisons 
d'abondance. 
Pour ces achats, le N.D.D.B. utilise bien évidemment son réseau d' O.G.C.S. (cf. § I - 2332 -

a J dans lequel il tente de rémunérer au mieux le travail de l'agriculteur (ces achats 
directs lui permettent d'éviter la ponction de quelques intermédiaires). Il effectue 
parallèlement des opérations de retrait sur les marchés. 

2. Quadriller le territoire indien (par la dite National Oil Grid) d'un réseau de 
stockage, de transport et de conditionnement pour réduire les écarts d'offre et de 
demande entre régions et entre saisons dont profitent pleinement les spéculateurs. 
Pour cela, le N.D.D.B. commence par dénoncer à juste titre la concentration des plus 
grosses unités de stockage dans les ports indiens parce que leur seul but est d'accueillir 
les huiles importées. Il prévoit a lors d'investir 380 millions de roupies (d • après un 
document interne du N.D . D. B. J pour construire des unités de stockage de graines et d'huiles 
(des Oil Tank Farms) dans des zones intérieures stratégiques, notamment dans la région 
Nord qui en est particulièrement dépourvue <cf. § I -2332-a J. Le N.D.D.B. prévoit ensuite 
de disperser des unités de conditionnement sur tout le territoire, tout en cherchant à 
privilégier leur implantation dans les unités coopératives de transformation pour 
renforcer le lien entre producteur et consommateur. 260 millions de roupies auraient 
ainsi été investis pour conditionner annuellement 140 000 tonnes d'huile. Enfin, le 
N.D.D.B. établit des programmes pour acheminer les graines ou les huiles des zones ou 
saisons excédentaires vers les zones ou saisons déficitaires. Il cherche parallèlement des 
moyens pour limiter le coût de ces opérations, notamment en envisageant pour la 
première fois en Inde un acheminement par la voie maritime (qui n'est pas encore 
saturée) de l'huile de moutarde produite au Gujarat et au Rajasthan vers la côte Est 
(Calcutta et Visakhapatnam). 

3. Populariser la vente d'huile conditionnée, pour d'une part créer un véritable 
marché de ces produits susceptible d'atténuer l'impact des opérations de spéculation 
effectuées sur les ventes en gros, et pour décourager d 'autre part les adultérations. 
Bien évidemment, pour le N.D.D.B., cet objectif doit se réaliser par la promotion de sa 
marque commerciale Dhara d'huile conditionnée (cf. § I-2332 - al dont les ventes passent 
de 7 500 tonnes en 1988/89 (6 % du volume d'huiles vendu par les coopératives du 
N.D.D.B.) à 50 000 tonnes la campagne suivante (32 % du volume vendu). Anand 
annonce parallèlement que les prix de vente de Dhara en 1989/90 ont été non seulement 
beaucoup plus stables que ceux des autres marques, mais aussi nettement inférieurs.4 

Les concurrents répondent qu'il s'agit là non pas d'une performance économique, mais 
des effets d 'une subvention déguisée de l'Etat via le M.I. O. < cf. § I -2332 - a J. Le N.D.D.B. 
rétorque que si les ventes de Dhara sont effectivement subventionnées,5 elles le sont à 
un faible niveau, sachant : 

qu'il s'agit d 'huiles pures alors que les autres huiles du commerce sont très 
communément adultérées avec des huiles moins chères (cf . § I-2442), qui peuvent même 
être des huiles non alimentaires comme celle de ricin ; 

3. - Le ministre de !'Agriculture précisera d'ailleurs par la suite que le N.D.D.B., compte tenu de son mandat, n'a 
pas l'obligation de rendre compte, à un moment ou à un autre, du niveau réel de ses stocks. 

4. - La démonstration repose entre autre sur une comparaison de prix entre l'huile d'arachide doublement filtrée 
Dhara et la marque Guinea populaire sur le marché de Bombay. Entre novembre 1989 et mai 1991, la première serait 
passée à Bombay de 27,50 rps/kg à 38,46 rps/kg (+ 40 %), alors que la deuxième serait passée de 34,65 à 53,70 
(+ 55 %). 

5. - Un document Interne du N.D.D.B. daté de décembre 1990 précise qu' " il a été possible de commercialiser 
Dhara à un prix raisonnable avec une perte pour le M./.0. qui est compensée par les profits réalisés sur les ventes 
d'huiles importées. Les pertes cumulées (provisionnel) sur le compte de Dhara jusqu'à octobre 1990 sont estimées à 
environ 150 millions de roupies " 
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que le N.D.D.B. paye aux gouvernements toutes les taxes d'achat et de vente (cf . 

§ r -2511 > contrairement au restant de la profession ; 
que la quantité d'huiles importées distribuée au N.D.D.B. ne permet pas de 

dégager des profits suffisants pour subventionner excessivement la vente de Dhara, 
surtout à ses niveaux actuels de vente. D'ailleurs, les prix de Dhara ont été augmentés 
pour cette dernière raison (et non pas parce que le N.D.D.B. soutient le parti du 
Congrès ... ), 6 ce qui est en un sens une bonne chose puisqu'un trop grand écart avec les 
prix du marché encourage l'adultération de Dhara avec les autres huiles ! 
De toutes façons, conclura le N.D.D.B., il s'agit là d'une opération d'assainissement de 
marché réalisée au nom des agriculteurs et au profit des consommateurs. 

2513. Le système de distrilmtion publique (P.D.S.)7 

Le Public Distrilmtion System (P.D.S.) débute durant la seconde guerre mondiale avec le 
programme de rationnement en céréales et légumineuses des complexes urbains de 
Bombay et Calcutta. Il s'étend ensuite géographiquement (aux zones urbaines et aux 
zones rurales), ainsi qu'à d'autres produits, son premier objectif étant de permettre aux 
populations les plus pauvres d'acheter à un prix abordable la quantité de denrées 
jugées essentielles à leur alimentation de base (cf. Essential Commodities Act de 1955). 
Le P.D.S. est également considéré comme instrument de régulation des prix. En 1988, on 
dénombre plus de 345 000 magasins de rationnement, soit 100 000 de plus qu'en 1980 
[M.A .. 1990c, p.22J. Dans ces Fair Price Shups (ou Ration Shups) "à juste prix", les 
ménages indiens possédant une carte de rationnement peuvent retirer, selon leur niveau 
de revenu, un quota plus ou moins important de denrées alimentair·es à des prix plus ou 
moins intéressants. 

Les huiles végétales sont considérées comme "denrées essentielles" en 1974. Leur 
introduction dans le P.D.S. (devenu effectif en 1976/77, après l'ouverture des frontières 
aux importations) doit beaucoup à la sécheresse de 1973/74, à la sévère augmentation 
des prix de l'huile qui a suivi, et aux mouvements sociaux qui en ont découlés <cf. § I -

242 >. Les quantités d'huiles allouées au P.D.S. sont particulièrement importantes durant 
les années 1980 avec, rappelons-le, un record de près de 1,3 millions de tonnes en 
1987/88 (cf. annexe 16) . 

Ces huiles ne sont que des huiles importées, donc achetées à des prix pratiquement 
trois fois plus faibles que ceux du marché domestique < cf. § r -2442 l. Pour l'allocation 
aux Etats, la démographie n'est pas l'unique critère de répartition : comme le précise le 
Ministère de !'Alimentation et des Approvisionnements domestiques qui est chargé de 
définir les quotas, cette allocation dépend aussi de la demande faite expressément par 
les Etats (qui n'est d'ailleurs jamais satisfaite)8 et des quantités effectivement retirées 
les mois précédents. Car comme le notent Phansalkar et Gulati, "le plus important 
problème lié au Système de Distribution Publique des huiles concerne le non retrait de 
ces huiles par les détenteurs de cartes de rationnement et les éventuelles fuites vers des 
destinations indéterminées" [ PHANSALKAR. 1990b. p . 269J. Nous ne reviendrons pas sur les 
problèmes d'adultération Oa moitié du volume d'huiles destinées au P.D.S. serait ainsi 
détournée) et sur les équivoques de la politique de distribution (cf . § I -2442 l. Il 
convient cependant de préciser ici deux points qui nous condamnent à stopper toute 
investigation complémentaire. 
1. Il n'existe tout d'abord pas de publication statistique rapportant les prix que 
paie effectivement le consommateur aux Fair Price Shups, certains Etats autorisant par 
exemple des détaillants à prendre une marge pour leur service de distribution. D'après 

6. - Un certaine presse accusait en effet le N.D.D.B. d'avoir attendu que le parti du Congrès (cf. § 11-111) ait 
gagné les élections pour augmenter les prix de Dhara. 

7. - On pourra complèter les propos ici tenus sur le P.O.S. en consultant [ACHARYA, 1983, p.204-212), 
[NARAYANAN, 1986). et [CHOPRA, 1988, p.255-271). 

8. - Voir, pour plus de détail, [PHANSALKAR, 1990b, p.276). 
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les estimations précédemment exposées (cf. § I -2442 l, ces prix devaient théoriquement 
être en moyenne 30 % moins cher que les prix en vigueur sur le marché domestique au 
milieu des années 1980. A titre indicatif, le Ministère des Approvisionnements 
recommande à partir de septembre 1988 un prix de vente maximum de 15,40 rps/kg si 
l'huile est vendue en vrac (13,05 avant cette date), et de 16,60 si elle est vendue en 
boîtes de 15 kg (14,40 avant cette date) [Lok Sabha , in PHANSALKAR . 1990b. p.274]. 

2. Des statistiques nationales ne sont pas plus disponibles sur le nombre 
d'acheteurs, sur leur qualité (niveau de revenu, zone géographique, etc.), ou encore sur 
le montant et sur la fréquence de leurs achats. Chaque carte de rationnement donne 
généralement droit entre 2,5 et 4 kg d 'huiles par mois et par ménage soit, toujours 
mensuellement, 400 à 700 mgper capita [PHANSALKAR . 1990b , p . 272]. Mais les détenteurs de 
cartes de rationnement se désolent de ne pouvoir savoir quand l'huile sera 
effectivement disponible au magasin. A Delhi par exemple, cas peut-être extrême, 
seulement 12 % d 'entre eux s'approvisionnaient effectivement aux Fair Price Slwps 
[FAIR/BITS Report. in PHANSALKAR , 1990b, p.273). Ces cartes sont-elles distribuées à tort et à 
travers ? Les magasins "à juste prix" sont-ils vides ? Ou n'y a t-il à Delhi que 12 % de 
ménages démunis pouvant se permettre d'acheter et consommer de l'huile végétale ? 

252. Le fou effectif des prix 

2521. Evolution générale des indices 

L'observation des prix par l'intermédiaire d'indices présente ici deux grands intérêts : 
commenter, sur une même échelle, l'évolution d'un indicateur général de prix 

d'une denrée ou d'un groupe de denrées par rapport à l'évolution d'autres produits, 
voire par rapport à celle de l'ensemble des produits ; 

disposer d'une information statistique qui, exceptionnellement en Inde, est à jour 
et rapidement mobilisable, du moins en ce qui concerne les indices de prix de vente en 
gros construits par le ministère de l'lndustrie.9 

Si ces indices de vente en gros doivent permettre d'observer le comportement de prix 
des oléagineux, des tourteaux, ou des huiles alimentaires, 10 il est impératif de préciser 
auparavant : 

qu'il s 'agit ici de la nouvelle série d'indices dont la base de référence (indice 100) 
est non plus 1970/71 (série arrêtée en 1989) mais 1981/82 ; 

que sur cette base de temps a été estimé le poids invariable dont serait 
désormais doté chacun des 447 articles de la nouvelle série pour estimer les indices de 
niveaux supérieurs (ie : groupement itératif des articles par catégories signifiantes, 
jusqu'à l'estimation de l'indice général des prix de vente en gros) ; 

que les prix de ces 447 articles sont calculés à partir de 2371 cotations collectées 
hebdomadairement ; 

qu'à chacun de ces 447 articles ont été affiliés les autres produits de l'économie 
dont l'importance est moindre au regard d'une valeur d'ensemble estimée, en 1981/82, à 
1249 milliards de roupies11 [M. I.. 1989]. 

Quelques points méritent alors d 'être remarqués. 
L'indice des oléagineux a un poids de 3,86 % dans l'indice général (cf. annexe 18). 

Il est rangé dans les articles primaires non alimentaires. Le son de riz ne figure pas 
parmi les 12 oléagineux qui permettent son calcul. Il est pondéré à 34 % par l'arachide, à 

9. - Le ministère de l'industrie a bien voulu nous céder directement ses séries d'indices mensuels des prix sous la 
forme de fichiers micro-informatiques. Nous le remercions ici de cette faveur et des compléments d'informations qu'il a 
bien voulu nous livrer par ailleurs. 

10. - Il existe des indices de prix de vente en gros pour les huiles à usages non alimentaires (ricin, lin, huiles pour 
cheveux, ... ), pour les savons et pour d 'autres produits intégrant des dérivés d'oléagineux, mais ils ne seront pas ici 
rapportés. On notera en parallèle que, dans la conception du ministère de l'industrie, le prix de vente en gros 
représente approximativement le prix payé au producteur de l'article en question. 

11 . - cf. valeurs du P.I.B. à la dernière page du paragraphe 11-11 
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32 % par le coton, et à 17 % par le colza/ moutarde, le poids de cette dernière culture 
étant par conséquent sous-estimé pour la fin de décennie, comme pour celles de soja et 
de tournesol (cf. § I-2235). Le coton occupe, quant à lui, une place qui parait dans 
l'ensemble quelque peu exagérée. 

L'indice des huiles alimentaires a un poids de 2,45 % dans l'indice général. Parmi 
les 11 articles qui permettent son calcul, l'arachide a un poids de 22 %, le vanaspati 
21 %, les huiles importées 19 %. Ces deux derniers articles sont donc sur-pondérés en fin 
de décennie, contrairement aux huiles de son de riz, de soja ou de tournesol qui ont pris 
de l'importance depuis 1981/82 (cf. § I -2322 l. L'huile de colza / moutarde occupe, quant 
à elle, une place (11 %) qui parait, dans l'ensemble, quelque peu sous-évaluée. 

L'indice des tourteaux a un poids de 0,43 % dans l'indice général des prix. 

Si ces précisions appellent à quelque relativisme, il faut noter par ailleurs que des 
évolutions de prix peuvent être longuement commentées au regard d'événements ou 
états de faits politiques ou économiques liés, par exemple, à la production agricole (cf. 
§ I-22), à la transformation des oléagineux (cf. § I-23), aux relations extérieures (cf. 
§ I-24l, à la consommations des huiles (cf. § I-3l, et même à certaines composantes de 
la politique macro-économique (cf. § II-ll. L'évolution entre avril 1982 et mai 1991 de 
quelques indices de prix de vente en gros (cf. graphiques A, B. c. et o ci-après) se 
contentera d'être ici éclairée par trois brèves commentaires. 

1. Comme pour l'ensemble des articles, le prix des oléagineux, des tourteaux et des 
huiles alimentaires tend à augmenter en cours de décennie, avec cependant une très 
forte variation inter-annuelle de ces trois types de produits (cf. graphique Al, 
caractérisant par là-même la filière des huiles et oléagineux. Cette dernière est 
évidemment étroitement dépendante d'une activité agricole liée aux caprices de la 
mousson. De plus, l'impact des sécheresses comme celle de 1987 est d'autant plus 
appuyé que, rappelons-le, plus de 80 % des surfaces cultivées en oléagineux ne sont pas 
irriguées. L'amplitude des variations est toutefois considérable par rapport à celle de 
l'indice des produits primaires alimentaires agricoles (céréales, protéagineux, fruits et 
légumes, lait, oeufs, ... ), ce qui laisse présumer que l'effet 11agriculture en zone semi­
aride» n'est pas le seul à entrer en ligne de compte. On peut en effet voir aussi l'effet 
11importations d'huiles» que récrimine le N.D.D.B. (cf. § I-2512-cl. Un exemple 
particulièrement éloquent est la d iminution d'un tiers du prix de gros des oléagineux 
durant les 15 mois écoulés entre novembre 1987 et mars 1989. 

2. Alors que les oléagineux essuient une diminution de prix de 33 % entre novembre 
1987 et mars 1989, celle des huiles est trois fois moins importante. Plus généralement, 
jusqu'en septembre 1989, l'instabilité inter- et intra-annuelle des prix de gros affecte 
beaucoup plus les produits primaires (et les tourteaux, dont le comportement de prix 
est très similaire). A partir de septembre 1989, la courbe d'évolution du prix des 
oléagineux est par contre superposable à celle des huiles (cf. graphique Al : le volume 
des importations a été considérablement réduit et le programme M.1.0. (cf. § I-2512-cl 
n'est plus en gestation. De plus, pendant la campagne oléagineuse de 1989/90 (novembre 
à octobre), les traditionnelles variations mensuelles de prix, plus ou moins liées aux 
saisons des récoltes et aux saisons creuses de production agricole, sont atténuées, en 
particulier pour les graines d'arachide (cf . graphiques B et Dl. Si le M.1.0. peut ici 
prétendre avoir rempli l'un de ses objectifs, force est cependant de constater que ce 
dernier l'a été dans les conditions d'une forte augmentation générale des prix : un 
brusque ralentissement des importations peut permettre d'asseoir l'économie 
domestique sur des bases commerciales profitables au producteur agricole comme au 
consommateur, mais cela ne résout en rien le déficit encore apparent de la production 
oléagineuse indienne. En 1989/90, l'objectif donné au M.1.0. de contenir le prix des 
huiles d'arachide et de colza/ moutarde autour de, successivement, 25 et 20 rps/kg (cf. 
§ I -2512-c l, n'a donc pas été attein t. Cette constatation, couplée avec celle de la forte 



PARTIE I/25 page 128 

augmentation du prix des huiles importées durant la guerre du Golfe12 (cf. graphique Dl, 

explique pour bonne part que le p rix de l'huile vendue en gros est finalement multiplié 
par 2,5 entre avril 1982 et mai 1991, alors que la multiplication de l'indice général des 
prix n'a été que de 1,9 (cf . graphique Al. 

3. Enfin, on remarquera <cf. graphiques B et Dl l'évolution cyclique du prix des 
produits du cocotier (plantation) : après deux hausses et baisses spectaculaires des 
cours, un troisième cycle semble s'engager depuis juillet 1989. On remarquera ensuite 
(cf. graphiques B et Dl un certain découplage des cours des sous-produits du coton et du 
riz par rapport à ceux des produits des cultures d'arachide et de colza / moutarde : en 
1989/90, leur évolution de prix est tout aussi erratique qu'auparavant. On remarquera 
en troisième lieu <cf. graphique Dl que l'augmentation de l'indice des prix des huiles en 
février 1990 (augmentation plus forte que celle des oléagineux) doit beaucoup à 
l'augmentation des prix du vanaspati dont la composition n'incorpore désormais qu'un 
faible volume d'huiles importées (cf. § I-23241, c'est à dire le restant des stocks des 
quantités allouées aux fabricants avant 1989/90 (cf. annexe 16 l. On remarquera en 
dernier lieu (cf. graphique Dl que le cours du ghee, beurre clarifié et première matière 
grasse alimentaire d'origine animale consommée en Inde au milieu des années 1980 <cf . 
§ I-331 l, dépend étroitement des cours de la filière des corps gras végétaux, du moins 
jusqu'en décembre 1989. A partir de janvier 1990, le cours du ghee se détache en effet 
nettement de celui des produits végétaux par une augmentation de prix beaucoup plus 
modérée. On pourrait voir ici l'affirmation de la filière de production et de distribution 
du beurre13 dont Anand prend par ailleurs plus particulièrement soin <cf. § I -2332- al. 
Décidément, avec le M.1.0., diront certains, le N.D.D.B. conduit bien ses affaires : il 
promeut son huile Dhara, tout comme il promeut son beurre Amui avec un prix, face 
aux huiles ou au vanaspati, un peu plus attractif qu'il ne l'était avant le début du 
programme. 

2522. Du prix à l.a ferme au prix de détail14 

Les statistiques indiennes sur les prix ne se limitent pas aux indices de vente en gros. 
Le ministère de l' Agriculture publie par ailleurs des moyennes de prix de vente à la 
ferme [M . A., 1990d], ainsi que des séries de prix de vente en gros et de vente au détail 
[M .A.. 199DaJ. Il serait donc théoriquement possible de suivre, tout au long de la 
décennie, par régions et par catégories de produits, l'évolution de la formation des prix, 
depuis le producteur agricole jusqu'au consommateur. En pratique, appareiller ces bases 
de données nous condamne ici à limiter l'étude à l'arachide et au colza / moutarde, de 
1981 à 1988, avec des moyennes annuelles qui ont été construites pour représenter au 
mieux15 une situation à l'échelle de l'Union (cf. annexes 19 et 201. L'information devient 
alors limitée (absence de données après 1988), grossière (moyennes annuelles) et 
discutable (représentativité), et son commentaire ne peut qu'être bref. 

12. - ... mais avant la dévaluation de juin-juillet 1991 (cf. § 11-11). Cet indice de prix des huiles importées doit 
cependant être pris avec beaucoup de précautions. Il ne rend en tout cas pas compte de l'évolution du prix moyen 
payé par le gouvernement indien pour ses importations (cf. annexe 16), sous réserve bien sOr que soient correctes les 
statistiques fournies sur les quantités importées et leur équivalent en roupies. S'agirait-il alors d'un indice des prix de 
contrats passés, par exemple, avec la Malaisie ? 

13. - L'évolution de l' indice de prix du beurre (qui n'est pas représentée sur les graphiques) est très similaire à 
celle du ghee, avec toutefois des variations inter- et intra-annuelles moins prononcées. 

14. - Une étude similaire a été réalisée par Narappanavar et al. [NARAPPANAVAR, 1983) pour l'arachide, de 
1962/63 à 1980/81 . 

15. - Avec les séries qui sont complètes 1) de 1981 à 1988, 2) pour les graines, les huiles et les tourteaux, 3) 
pour les prix à la ferme, les prix de gros et les prix de détail, seules celles de l'arachide et du colza / moutarde 
couvrent suffisamment d'Etats (pour les prix à la ferme) ou de marchés (pour les autres prix) pour que l'on s'autorise à 
calculer une moyenne. Nous avons par ailleurs tenté de nous rapporter autant que possible aux mêmes Etats et aux 
mêmes marchés à chaque niveau de la filière (exemple : marché de Rajkot pour l'arachide au Gujarat, que ce soit pour 
les graines, le tourteau ou l'huile) . Les différences de qualité ont par contre été ignorées, sauf bien sOr pour l'arachide 
en gousse et l'arachide décortiquée : un coefficient de 30 % a été appliqué à cette dernière pour exprimer son prix en 
équivalent gousse. 
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EVOLUTION MENSUELLE DES INDICES (base 81/82) DE PRIX DE VENTE EN GROS 
Avril 1982 - Mai 1991 
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GRAPHIQUE B 
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Sur une échelle de parité où l'on considère qu'il faut approximativement 3,5 kg de 
gousses d'arachide et 3 kg de graines de colza / moutarde pour produire 1 kg d'huile 
(cf. § I-2321), on constate tout d'abord Ccf. graphiques ci-après> que lorsque le 
consommateur indien achète 1 kg d'huile, jusqu'en 1985, 82 % du prix payé revient en 
moyenne au producteur agricole dans le cas de l'arachide, et 75 % dans le cas du colza / 
moutarde. Il faut ensuite noter qu 'entre le prix de vente en gros des graines et le prix 
de vente en gros de l'huile, le transformateur prend une marge qui apparait 
relativement constante, mais aussi négative. En admettant qu'il ne s'agit pas ici 
d'artefact statistique, il faut rappeler, d'une part que l'huilier réalise une marge sur la 
vente des tourteaux16 (même si ce produit est peu valorisé en Inde, il représente au 
moins 60 % du poids des graines), d'autre part que l'huilier indien s'investit 
particulièrement dans les opérations d'achats/ ventes Ccf . § I-2331-al. Sa marge peut 
donc très bien être aussi comprise dans celle qui revient apparemment ici aux 
intermédiaires, aux transporteurs et aux distributeurs. Cette dernière peut être 
importante : pendant une année de très mauvaise mousson comme 1987, le 
consommateur indien paye 26 à 27 roupies son kilogramme d'huile, mais seulement 18 
roupies (moins de 70 %) reviennen t au producteur d'oléagineux. Cet écart entre prix 
payé par le consommateur et prix payé au producteur s'est-il accentué durant la 
nouvelle et forte augmentation des prix de gros qui débute en avril 1989 c cf. § I-2521 > ? 
L'appareil statistique indien ne nous permet malheureusement pas d'en juger, tout 
comme il ne nous permet pas de savoir si les interventions du M.l.O. ont eu quelque 
effet en la matière. Sur des bases plus qu'évasives, le N.D.D.B. fait quant à lui ces 
propres estimations Ccf. tableau ci-dessous>. Il en déduit que sans le programme M.l.O. 
dont il a la charge, les producteurs d'arachide et de colza / moutarde n'auraient pu se 
partager une importante plus-valu e, soit 12,4 milliards de roupies en 1988/89 et 11 
milliards en 1989/90 CN . 0 . 0.B . • décembre 1990, document interne). 

ESTIMATION PAR LE N.D.D.B. DU REVENU SUPPLEMENTAIRE AGRICOLE PERMIS PAR LE M./.0. 

PRODUCTION PRIX DE PRIX PRIX REVENU 

Cx 1000 T) SOUTIEN sans avec SUPPLE-

(rps.kg) M. I .O . M. I.O. MENTAIRE 

< rps/kgl (rps/kg) (millions 

de roupies) 

1988/89 Ara chi de 7900 4 , 30 5,30 4,30 7900 

Colza /M 4500 4 , 60 5,60 4,60 4500 

TOTAL 12400 

1989/90 Ara chi de 7000 5 , 00 7 ,80 6,80 7000 

Colza /M 4000 5,10 7,50 6,50 4000 
TOTAL 11000 

16. - Le prix moyen du tourteau d'arachide vendu en gros est de 1,72 rps/kg en 1981 et de 2,92 rps/kg en 1988 et, 
respectivement, de 1,40 rps/kg et 2, 13 rps/kg pour le colza/ moutarde (cf. annexes 19 et 20). 
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DU PRIX A LA FERME AU PRIX DE DETAIL 
( moyennes annuelles nationales en roupies par kilogramme d'huile ou d'équivalent huile ) 
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3. LE MODE DE CONSOMMATION DES HUILES ET CORPS GRAS 

Au stade final de la chaîne agro-alimentaire, l'homme consomme. Pour appréhender 
aussi complètement que possible le phénomène de consommation, Louis Malassis (et al.) 
propose de partir d'un concept central, le Modèle de Consommation Alimentaire 
(M.C.A.). Sa définition, simple, s'énonce en ces termes : "le M.C.A. se rapporte à la façon 
dont les hommes s'organisent pour consommer, à leurs pratiques alimentaires, à la 
nature et à la quantité des aliments consommés" [MALASSIS. 1986. p . 22DJ. De même que 
nous nous sommes précédemment appuyés sur les concepts de Modèle Agro-Nutritionnel 
(cf. § I·ll et de Modèle de Production (cf. § 1·2), celui de M.C.A. nous sert ici à guider 
et structurer une analyse. Nous ne prétendons pas pour autant recouvrir l'étendue et 
les dimensions qu'il sous-entend. Ce chapitre s'attache simplement à montrer un profil 
du Modèle de Consommation Alimentaire indien en présentant quelques données 
relatives à la consommation des huiles et corps gras en Inde. 

Cet exposé sera par ailleurs bref. S'il peut s'avérer justifié de porter une attention plus 
soutenue à l'activité de production qu'à celle de consommation dans une économie où le 
volume de l'offre ne couvre déjà pas celui des besoins (cf . § I · ll, il s'avère aussi que 
l'information sur le sujet est rare et incomplète. Ce n'est pas le propre de l'Inde, même 
si le défaut est ici accentué. Comme le note en effet plus généralement Louis Malassis, 
les tentatives pluridisciplinaires pour rendre compte des phénomènes de consommation 
dans leur intégrité sont encore peu répandues, peut-être parce qu'une théorie générale 
de l'alimentation reste à construire. 

Dans le secteur qui nous intéresse, il faut attendre 1990 pour voir publier un ouvrage 
dressant non seulement le panorama des multiples usages qu'il est fait (ou a été fait) 
des huiles et oléagineux en Inde, mais aussi les phénomènes culturels et religieux 
attachés à la consommation de ces derniers. Synthèse difficile entreprise par K.T. 
Achaya [ACHAYA, 199DJ, encore confuse compte tenu de l'extrême diversité du champs 
d'analyse, mais dont l'un des mérites est de sous-entendre que dans plusieurs cas, le 
terme de 11fonction»1 de telle ou telle huile serait peut être plus approprié à celui 
d' 11utilisation» (''se servir de", "employer'). On peut en effet parler de fonction utilitaire, 
mais aussi de fonction éthique. Or il est ici incontournable de rendre compte de cette 
fonction éthique parce que son poids est déterminant en Inde. L'exercice ne demeure 
pas moins redoutable. L'intensité de cette fonction est tout d'abord variable suivant les 
religions, les régions, les types d'huile, etc. Elle est ensuite en perte générale d'influence 
compte tenu de cette internationalisation des modes de consommation que l'on observe 
même dans un pays comme l'Inde pourtant attaché, dans un certain sens, à s'en 
prévaloir (cf. § II-112). Enfin, la portée de cette éthique de consommation des huiles est 
d'autant plus difficile à cerner qu'elle se rapporte bien souvent à un végétal tout entier, 
ou à l'un de ses produits, comme la feuille ou la graine. 

Des travaux comme ceux de Louis Dumont pour les Hindous [DUMONT. 1986), de Delphine 
Roger pour les Musulmans.2 ou de P. Rajyalakshmi pour les Tribaux [RAJYALAKSHMI. 1991), 

fournissent bien évidemment des éclairages sur la place et le rôle que peuvent tenir les 
huiles et oléagineux dans diverses sphères culturelles indiennes. De nombreuses 
questions demeurent néanmoins en suspens et le présent chapitre en donnera toute la 
mesure. Nous nous contenterons en effet d'exposer en premier lieu (cf. § I ·31 J quelques 
exemples démontrant que la consommation contemporaine de telle huile ou de telle 
graine oléagineuse peut être guidée par des références spécifiques à la culture hindoue. 
C'est à la lumière de ces propos - mais également pour les appuyer - qu'il sera 

1. - "Fonction (du latin tunctio •accomplissement•, du verbe fungi •s'acquitter•) : Action, rôle caractéristique 
d'un élément, d'un organe dans un ensemble" in PETIT ROBERT 1, Dictionnaires Le Robert (Paris), 1988. 

2. - Dans le cadre d'une thèse de doctorat sur les pratiques alimentaires musulmanes, en coopération avec 
l'Institut Français de Pondicherry, Delphine Roger a séjourné plusieurs mois, en 1990 et 1991, chez des familles 
ourdou de Hyderabad (Andhra Pradesh). 
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présenté en second lieu (cf. § I-32> quelques usages très particuliers des huiles et corps 
gras en Inde. Les dernières statistiques de consommation alimentaire seront quant à 
elles exposées dans un troisième et dernier temps <cf. § II-33). Des enquêtes réalisées 
au milieu des années 1980 vont ici nous apporter quelques éléments pour mesurer la 
répartition des volumes d'huiles disponibles pour l'ensemble de la population. Il a en 
effet été conclu dans le premier chapitre de cette partie <cf. § I -14 l qu'une moyenne 
des disponibilités lipidiques totales de 37 grammes par jour et par personne n'a qu'une 
valeur indicative destinée à des comparaisons internationales. Il convenait tout d'abord 
de vérifier cette approximation au niveau des lipides 11visibles», ce que nous serons ici 
en mesure de faire pour les huiles végétales. Il convenait ensuite et aussi de juger la 
variabilité de cette moyenne, autrement dit la répartition des disponibilités par région, 
par niveau de revenu, par classe d'âge, etc. 

31. Une dimension culturelle 

Une activité ancestrale, rurale et populaire comme celle relative aux oléagineux en Inde 
laisse des traces dans la langue d'un pays, que ce soit dans le vocabulaire usuel, les 
lieux géographiques, les adages. Le neem, le tamarin et le manguier sont par exemple à 
l'origine d'un très grand nombre de noms de villes ou villages. C'est également le cas, 
mais moins fréquemment, d'autres oléagineux comme le sésame (exemple: nuvvulu a 
donné Nuvurubarasivada en Andhra Pradesh), le ricin (hn.ralu a donné Haralukunte au 
Karnataka, eranda Erandol au Maharashtra), la moutarde, la karanja, la mahua, le sal, 
etc. La langue s'enrichit également d'expressions ou proverbes dans lesquels on 
retrouve une référence aux huiles et oléagineux. En Inde, on dit par exemple : "les 

-personnes perspicaces ne sont bonnes que si elles sont remplies d'affection ; quand ceci 
est enlevé, elles deviennent comme le tourteau de sésame, sans huile". On dit aussi en 
hindi til ch.or so bajjar ch.or : "qui vole une graine de sésame vole un sac" ... 

Il s'avère par ailleurs que l'extraction de l'huile (de tout temps interdite aux 
brahmanes) peut encore être une activité définissant une caste. En cette fin de 
vingtième siècle, le respect des traditions séculaires atteint alors parfois des proportions 
que l'on peut rapporter à titre anecdotique. Ainsi, pour extraire l'huile des graines, les 
Kols du Bihar utilisaient traditionnellement la force des bras pour actionner un moulin 
en bois très rudimentaire. S'ils sont aujourd'hui conduits à utiliser des ghn.nis un peu 
plus perfectionnés, ils refusent néanmoins de les actionner autrement que par la force 
humaine, par peur de perdre une identité. De même, à Seraikela, au Nord de l'état 
d'Orissa, il existe trois modèles de moulins à huile qui sont actionnés par trois groupes 
qui n'entretiennent aucune relation puisque chacun d'eux se considère 11différent» des 
autres. Ils ont effectivement des origines géographiques différentes (Orissa, Bihar ou 
Bengal), des régimes alimentaires différents, des cérémonies de mariage différentes, tout 
comme ils utilisent des matériaux de fabrication des pressoirs différents : bois de sal 
pour les uns, peepal, banyan ou neem pour les autres. A côté de ces exemples, il faut 
remarquer que des communautés indiennes non hindoues s'identifiaient aussi par leur 
activité d'extraction de l'huile, qu'elles soient musulmanes (cf. la congrégation des 
ghn.mchikas) ou juives (cf. à Navgaon, au Maharashtra). 

La dimension culturelle des huiles et oléagineux s'exprime cependant plus profondément 
dans les rituels quotidiens, les fêtes et les cérémonies hindous. Plantes, feuilles, fleurs 
ou fruits ressortent investies d'un forte charge symbolique ou divine de la mythologie et 
des contes. 

Le cocotier, le neem, le manguier et l'akra figurent tout d'abord parmi les sept arbres 
sacrés des Vedas. Ils sont vénérés, ils abritent des reliquaires, leurs fruits ou leurs 
graines composent les offrandes quotidiennes aux dieux et déesses, et les abattre est 
une grave offense. La noix de coco est aussi devenue un signe de bienvenue lorsqu'elle 
est offerte aux invités, toute comme elle bénit le voyage à entreprendre. Le sésame 
figure quant à lui parmi les neuf lwmadhn.nya, ou graines sacrificielles. D'après le 
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Mahabharat.a, il serait sortit des membres du maharishi Kaskyapa qui a joué un grand 
rôle dans !'oeuvre de la création. D'après le Brahma:purana, il aurait été créé après la 
longue pénitence de Yama, dieu de la mort. Le fait est que le sésame joue aujourd'hui un 
grand rôle dans les cérémonies relatives aux morts et aux ancêtres. L'huile prend une 
signification propre, distincte des graines, lors de bains rituels ou à l'occasion de la 
première tonsure du garçon vers l'âge de trois ans. Curieusement, le colza-moutarde qui 
n'a pas véritablement d'origine mythologique, participe aussi aux cérémonies de 
purification ou de désinfection. Le neem a par contre une place importante dans la 
mythologie. Utilisé comme remède, il est aussi devenu un partenaire privilégié dans les 
mariages d'arbres sur les lieux sacrés. Parce qu'on le dit également purifier l'air, on le 
trouve fréquemment à l'entrée des villages, des temples, ou sous les fenêtres (des études 
ont d'ailleurs démontré que sa production d'oxygène en période diurne est bien 
supérieure à celle des autres arbres). Sa feuille, particulièrement amère, est aussi 
dégustée avec du sucre pendant la période du nouvel an hindou pour symboliser le pire 
et le meilleur que chacun accepte d'affronter au seuil de la nouvelle année. 

C'est d'ailleurs durant de telles fêtes ou cérémonies que s'exprime plus manifestement 
la dimension culturelle des huiles et oléagineux. Les pujas (offrandes) effectuées à ces 
occasions viennent compléter celles réalisées au quotidien. Nous venons d'évoquer, avec 
le neem, la coutume du nouvel an célébrée à la nouvelle lune de mars ou d'avril. On peut 
citer divers autres exemples. 

Nariyal Purnima, ou jour du cocotier, est célébré par des communautés de 
pêcheurs à la pleine lune de juillet-août. Durant cette fête, des noix de coco sont jetées 
à la mer avec de la soie rouge et une couronne de feuilles de bananier séchées. Les 
chants et les prières sont adressés à Varuna, dieu des océans. 

Vers3 le mois de septembre, Ganesh Chaturthi rend hommage à Ganesa, dieu à 
tête d'éléphant et dieu des commencements qui lève les obstacles. On sollicite sa 
bénédiction au début de chaque entreprise. Sa nourriture préférée est le 'TTWdoka, 
enveloppe de riz remplie de sucre de coco et de graines de sésame, le tout frit dans 
l'huile. On le célèbre aussi avec les fleurs blanches, comme celles de lin et d'akra blanc. 

Pour la nouvelle lune de septembre-octobre, Gauri Purnima est l'occasion de 
vénérer les outils par des offrandes de riz et de graines de sésame. 

En octobre-novembre, Deepavali ou Divali honore le feu. Durant cette fête très 
populaire et particulièrement bruyante (pétards, feux d'artifices, ... ), les réjouissances 
s'accompagnent d'offrandes de noix de coco, de sésame et de sucre. Ce jour là, comme le 
sésame est sensé recevoir des propriétés spéciales de son patron Saturne, on utilise son 
huile en onction. 

Quelques jours avant Divali, Naraka Chaturdasi commémore la victoire de Krisna 
(un avatar de Vishnu) sur Narakasura. Chaque demeure est éclairée par une lampe à 
huile, comme le sont toute l'année les temples de Vishnu. A l'instar de la déesse Lakshmi 
qui reste ce jour là dans l'huile, onctions, bains et port de vêtements neufs sont 
obligatoires pour les dévots. 

En janvier-février, Makara Sankranti célèbre le dieu-soleil à qui l'on doit huit 
offrandes dont le sésame. Le onzième jour de ce festival est plus propice à Vishnu. Le 
rite de ce jour d'expiation des péchés est ponctué par six étapes : c'est la dite 
"cérémonie des six sésames". 

En février, la très populaire Maha-Sivaratri ou "grande nuit de Shiva" est fêtée 
avec des feuilles de neem et, bien sûr, les fleurs d'akra pourpre que ce dieu affectionne 
tout particulièrement. 

Tailotsava ou "fête de l'huile" est célébrée au temple de Madurai dédiée à 
Meenakshi, une épouse de Shiva. La statue de la déesse est exhibée au cours d'une 
procession fastueuse qui se termine, avant un bain et un nouvel habillage de l'idole, par 
une onction de la tête de l'effigie avec de l'huile. 

Etc. 

3. - Les mois ne sont ici donnés qu'à titre indicatif puisque les calendriers hindous sont lunaires. 
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32. Des usages particuliers 

L'évolution des techniques a considérablement modifié le mode de consommation des 
huiles et oléagineux en Inde. 

L'apparition des hydrocarbures et de l'électricité a pratiquement éradiqué 
l'éclairage avec des lampes à huiles. L'huile de coco, mais surtout celle de ricin, étaient 
autrefois très appréciées pour remplir cette fonction. Dans une moindre mesure, elles le 
sont toujours aujourd'hui dans les temples et dans les zones rurales très reculées. 

Pour la lubrification, les huiles minérales sont devenues de sévères concurrentes 
aux huiles végétales. L'huile de ricin n'est par exemple plus employée dans les chemins 
de fer depuis la première guerre mondiale. Par contre, sa bonne viscosité dans des 
conditions de fortes pressions lui permettent d 'entrer aujourd'hui dans la composition 
de lubrifiants très sophistiqués, comme les liquides de freinage. 

De même, les industries de fabrication des peintures et des vernis, de traitement 
du cuir, ou encore de teinture des tissus, ne font plus intervenir les huiles végétales de 
la même façon qu'elles étaient utilisées dans l'artisanat, même si ce dernier est encore 
florissant en Inde. 

Les savons représentent par contre un nouveau débouché pour les huiles 
végétales ou leurs sous-produits. En effet, il y a peu de temps encore, on utilisait en 
Inde d'autres types de produits à base de fruits séchés de ritha (Sa:pindus emarginatus), 
de gousses de shikakai (Acacia rugata), de poudres de millets, d'argiles, de cendres de 
bois, de tourteaux de mahua, etc. Aujourd'hui, à côté de sa production industrielle, 
l'Inde se distingue par une petite fabrication artisanale de savons à partir d'huiles rares 
comme celles de neem, de karanja, de khakan ou de pisa. 

Etc.4 

De fait, comme dans le secteur alimentaire, l'accélération de la circulation des produits 
et de l'information tend à gommer des différences de consommation qui prévalaient 
entre les pays ou entre les continents, pour les huiles végétales comme pour les autres 
articles. Dans ce contexte, on s'étonnera donc qu'un mode très particulier de 
consommation des huiles et oléagineux prédomine encore en Inde dans un domaine aussi 
commun que le soin du corps et son alimentation. Là encore,5 K.T. Achaya [ACHAYA, 1990) 

nous guide dans les arcanes d'un savoir traditionnel très élaboré dont l'observateur 
étranger saisira l'étendue des manifestations contemporaines qu'au fil de ses années de 
séjour sur le sous-continent.6 

321. Pour les soins corporels 

Le bain d'huile est une recommandation importante dans le système sanitaire indien. Le 
Susrutasamhitâ (vers 400 après J.C.) le conseille pour les adultes comme pour les 
nourrissons. Le corps enduit et frictionné pendant plus d'une heure doit permettre la 
pénétration de l'huile dans les organes et le sang. La séance se termine 
traditionnellement par un bain chaud et s'avère particulièrement bénéfique pour la 
peau, les cheveux et les yeux, les muscles et les articulations. Cette pratique se 
renchérit d 'une note mystique et sacrée quand on l'associe au bain d'huile nuptial pris 
par la déesse Parvati avant d'épouser Shiva. Les jours les plus propices aux bains sont 
les mercredis et les samedis, à condition bien sûr qu'il ne s'agisse pas de jours de jeûne, 
auquel cas l'opération est strictement prohibée. Pour les classes les plus défavorisées, le 
bain d'huile représente un luxe que l'on réservera aux mariages. 

4. - Pour connaître l'utilisation qui est faite d'une huile en particulier, on pourra consulter (ACHAYA, 1990] ou 
[SATYABRATA, 1988). 

5. - K.T. Achaya est probablement le seul auteur qui se soit penché sur les diverses dimensions culturelles des 
huiles et oléagineux en Inde (cf. [ACHAYA, 1990, chap.4, p.133 à 156)). Nous lui devons la plupart des informations 
figurant dans le paragraphe précédent (même si quelques corrections de vocabulaire ou compléments d'information 
ont été apportés par l'ethnologue français Daniel NEGERS) et les informations non référencées du présent paragraphe. 

6. - Sans grande intimité, ces manifestations sont la plupart du temps cachées ou noyées dans l'anodin, 
convaincu que l'étranger occidental les interprétera comme un signe évident de backwardness (arriération mentale). 
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Pour l'onction des cheveux, différentes huiles sont appliquées suivant les saisons, les 
régions, et les castes. Les huiles de coco, de sésame et de ricin sont cependant les plus 
communément utilisées dans cette opération pratiquée quotidiennement par la plupart 
des Indiens. On y verra ou non une protection contre le soleil, une fonction 
rafraîchissante. Plus exotiques, les huiles de baheda, de teck et de kusum ont la 
réputation de faire pousser les cheveux. Les huiles de margousier (ou neem), de 
coloquinte (ou thumba) et de somraji sont quant à elles prescrites pour brunir les 
cheveux. Pour obtenir des tons roux, on leur combine des extraits de feuilles de henné. 

Toutes ces huiles de soins peuvent être parfumées, parfois encore selon des procédés 
traditionnels. Dans les régions de Kanpur et de Kanauj par exemple, la technique de 
fabrication remonte à l'empereur Akbar (XVIème siècle). Les graines de sésame sont 
décortiquées et mélangées à des fleurs de jasmin (un volume de graines pour trois 
volumes de fleurs). Un moulin spécial permet ensuite de presser lentement le mélange 
sans provoquer d'échauffement. 

Le soin régulier du corps auquel participent le bain d'huile et l'onction des cheveux sont 
l'une des composantes de la médecine âyurvédique, médecine traditionnelle hindoue qui 
conserve un crédit important en Inde puisque l'on compterait actuellement 80 revues 
spécialisées, 255 000 praticiens licenciés, plus d'une centaines de centres de formation et 
de recherche sous la tutelle du ministère de la Santé (durée du cycle : 6 à 7 ans), 1 500 
hôpitaux, 16 000 dispensaires, ainsi qu'une multitude de pharmacies, de petites 
échoppes ou de marchands ambulants de l'Ayurveda.7 "Savoir (veda) sur la (durée de) la 
vie (âyur)" [MAZARS, 1991. p.2J, le nom sanskrit «âyurveda» pourrait littéralement se 
traduire par «biologie». Prenant en compte tous les phénomènes vitaux qu'ils soient 
normaux ou pathologiques, cette «biologie» incorpore une psychologie puisque dans le 
système âyurvédique, il n'y a pas d'opposition entre le somatique et le psychique. 
"L'Ayurveda englobe donc, outre les règles de la pratique médicale, toutes les conditions 
organiques, biologiques et psychologiques de l'existence dans la santé et la maladie" 
[MAZARS, 1991. p.2J. On se réfère pour cela aux théories professées par les anciens textes 
sanskrits.8 Les formes populaires transmises de génération en génération ne sont pas 
écartées, ni aujourd'hui certains éléments de la médecine occidentale (les notions 
âyurvédiques traditionnelles d'anatomie et de physiopathologie étant rudimentaires). 
On retiendra que ''l'Ayurveda est un système qui privilégie la prévention par rapport au 
traitement, accordant une grande importance au mode de vie, à l'hygiène, à 
l'alimentation et à l'environnement dont on découvre aujourd'hui le rôle déterminant 
dans le déclenchement de certains maux" [MAZARS. 1991. p. 20J. A ce niveau, sa 
thérapeutique est d'une grande richesse. 

Gymnastique, massages et diététique occupent une place importante pour assurer 
l'hygiène corporelle et spirituelle. Intégré à un système de représentation métaphysique, 
l'Ayurveda définit le monde manifesté en cinq éléments : l'eau, le feu, l'air (ou le vent), 
la terre et l'espace (ou le vide). Dans le corps humain, ces cinq éléments se combinent 
en trois dhâtus qui doivent coexister en harmonie [ACHAYA. 1990, p . 171).9 Le dhâtu «terre 
et eau» nommé kapha est associé au courage et à la patience. Le dhâtu ,,feu» nommé 
piffa est associé à l'intelligence et à la clairvoyance analytique dans la pensée et 
l'action. Le dhâtu «air et espace» nommé vâta est associé au principe dynamique de 

7. - chiffres avancés par Guy Mazars lors d'une conférence sur la médecine Ayurvédique tenue le 24 septembre 
1993 au 5ème salon "Santé autrement" (23 - 27 septembre 1993, Espace Austerlitz, Paris) 

8. - On notera l'influence présumée de très anciens textes comme l'Atharvaveda (un des quatre textes des Vedas 
écrit entre 1 000 à 1 500 avant J.C.) et, indubitablement, du Susrutasamhitâ mentionné ci-dessus. 

9. - Par soucis de simplification, nous reprenons ici des propos tenus par K.T. Achaya. Guy Mazars, spécialiste 
français de la médecine Ayurvédique, apporterait de nombreuses corrections : les cinq éléments (vide, vent, feu, eau, 
terre) "se combinent en proportions complexes pour former les substances différenciées de l'organisme, les dhâtu, au 
nombre de sept : le chyle, le sang, la chair, la graisse, les os, la moelle et le sperme· [MAZARS, 1991, p.4] .. ./ .. . 
"D'après l'Ayurveda, l'ensemble des transformations subies dans l'organisme par les dhâtu est réglé par le jeu 
combiné et l'équilibre du vent, du feu et de l'eau, présents et actifs dans le corps sous la forme de trois principes 
vitaux. [MAZARS, 1991, p.7] .. ./ ... etc. 
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l'impulsivité et de l'action précipitée. Une rupture d'équilibre entre ces trois dhâtus -
provoquée par une mauvaise alimentation, une mauvaise action, etc. - transforment 

alors ces derniers en doshas ou éléments nocifs, sources de maux et de maladies. En lien 
avec cette approche, on distingue les aliments dits "chauds" ou "froids" suivant leurs 
effets supposés sur le corps et l'esprit. Le ghee (beurre clarifié), la mangue ou la noix de 
coco relèvent par exemple du "froid", alors que les huiles de sésame et moutarde 
relèvent du "chaud". 

Plus généralement, les oléagineux, mais surtout leur huile, composent avec importance 
toute la pharmacopée âyurvédique qui s'est élaborée au fil des siècles. K.T. Achaya en 
donne quelques exemples [ACHAYA, 1990, p.176 il 182]. Françis Zimmermann en donne 
d'autres autour du ghee ''Pierre de Lune" [ZIMMERMANN, 1989]. Selon Guy Mazars, la 
pharmacopée âyurvédique comprendrait plus de 23 000 1,recettes» où interviendrait plus 
de 6 000 plantes que préparent et commercialisent aujourd'hui avec grand sérieux plus 
de 3 000 firmes.10 Outre les savons pour la dermatologie et la cosmétique, les 
shampooings pour le soin des cheveux et du cuir chevelu, les cocktails de plantes 
fraîches ou séchées ont très fréquemment une huile ou le ghee comme excipient. ''Pour la 
confection des huiles et beurres médicinaux on utilise trois sortes de composants : a) 
une préparation liquide, qui peut être elle-même un mélange et consister en décoctions, 
extraits frais de plantes, etc., b) une poudre ou un mélange de poudres, c) une huile ou 
du beurre clarifié. Généralement, le mélange est constitué d'une part de poudres pour 
quatre parties d'huile ou de beurre clarifié et seize parties de préparation liquide. On 
doit faire chauffer le mélange jusqu'à évaporation de l'eau" [MAZARS , 1991. p .19]. Ces 
huiles médicinales, renfermant jusqu'à 30 plantes différentes, peuvent alors être 
appliquées de très diverses manières : en bain, en cure ou épisodiquement ; avec les 
pieds sur tout le corps sauf le visage; chaudes avec un tampon; uniquement sur le 
front en prenant soin de protéger les yeux ; etc. Dans la pancakarma-thérapie, 
"l'oléation passe pour détruire le vent rendu anormal et éliminer les impuretés 
obstruant les canaux corporels. Elle consiste en l'administration de corps gras (huiles 
végétales, graisses animales) par voies internes et externes, pendant plusieurs jours, à 
des doses et suivant des fréquences qui peuvent varier d'un individu à l'autre en 
fonction de divers critères : saison, âge, tempérament et état de santé du patient, 
indications thérapeutiques, etc." [MAZARS. 1991. p .14J. Parmi les différents procédés 
destinés à provoquer une sudation localisée ou générale dans un but thérapeutique, 
''l'un des plus en vogue, appelé pinda-sveda, est un massage du corps, préalablement 
huilé, ou seulement d'une partie du corps, avec des balles de pâte chaude enserrée dans 
un linge de coton. Une autre technique de svedana consiste à faire s'allonger le patient 
sur des pierres chauffées recouvertes de feuilles. On peut aussi l'asperger de décoctions 
très chaudes, etc. Dans tous les cas, le corps du patient doit être enduit d'huile ou de 
graisse. Après chaque séance, le patient doit être frictionné, massé et il doit prendre un 
bain chaud" [MAZARS , 1991. p . 14]. 

Certains éléments de cette pharmacopée on été exportés en Europe à diverses 
époques, 11 d'autres ont trouvé quelques fondements dans les traitements allopathiques 
modernes.12 Aujourd'hui, ils intéressent cependant plus sûrement les médecines dites 
"douces", "naturelles" ou "traditionnelles" particulièrement en vogue dans des pays 
comme la Suisse ou l'Allemagne. Des laboratoires occidentaux voient alors quelques 
intérêts à financer des projets aussi ambitieux que celui d' "Ayurbase".13 

10. - cf. conférence du 24 septembre 1993, op. cit. 

11 . - comme l'absorption ou l'injection d'huile de maroti (ou chaulmoogra) pour curer la lèpre (voir à ce sujet 
"L'impure", roman de Guy des Cars adapté sur grand écran par Paul Vecchiali. .. ) 

12. - cf. réserpine contre l'hypertension, colchicine contre certains cancers, etc. 

13. - thesaurus informatisé des plantes et •recettes• de la médecine ayurvédique. Sur les 23 000 «recettes .. 
actuellement recensées, 8 000 auraient été enregistrées depuis le début de ce projet français en 1987. Pour tous 
renseignements complémentaires, voir Guy MAZARS, président de la Société des Etudes Ayurvédiques et vice­
président de la Société Française d'Ethnopharmacologie, Ecole Pratique des Hautes Etudes, IVème Section, 45-47 rue 
des Ecoles, F75005 Paris 
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322. Pour ,: alimentation 

La poêle à frire en cuivre et le bloc carbonisé de graines de sésame retrouvés parmi les 
vestiges archéologiques de Mohenjodaro (2 500 à 1 500 avant J.C.) laissent présumer que 
la friture des aliments à l'huile de sésame date de plusieurs millénaires en Inde. Le texte 
primordial de la période védique (Rigveda, vers 1 500 avant J.C.) lie par ailleurs le mot 
apupa (gâteau de farine de céréales) avec le mot ghrtavantam signifiant "cuisiné dans le 
ghee", ce qui peut aussi dire "frit dans le ghee". 

Comme le dit Louis Malassis, ''l'homme mélange et cuit : il cmsme. L'acte culinaire est 
spécifique à l'espèce humaine : il est fondamentalement culturel. Le passage historique 
du cru au cuit entraîne l'alimentation collective, et le cri... ,,c'est cuit» poussé par la 
«cuisinière» devient le cri historique du ralliement alimentaire et social. Claude Lévi­
Strauss a exprimé l'univers culinaire par le «triangle culinaire» : le cru, le cuit, le pourri 
Oe fermenté). Le triangle existe dans toute les sociétés, mais chacune a sa façon de 
manger le cru, de cuire, de fermenter, ainsi que d'accommoder et d'assaisonner' 
[MALASSIS. 1985. p.223]. Associée à des notions centrales de pureté rituelle, la "façon de 
manger' indienne est sans aucun doute une des plus complexes qui soit. Pour celui qui 
n'a jamais séjourné en terre hindoue, la lecture de quelques lignes relatives au sujet 
dans ''Homo Hierachicus" de Louis Dumont suffiront à l'en convaincre [DUMONT. 1985. p . 158 

a 193]. Tout peut être ici d'importance, que ce soit le type d'aliments entrant dans la 
composition, le statut du «cuisinier», le mode de préparation, de cuisson et de 
présentation, la destination du repas, etc. 

Très grossièrement, on dira tout d'abord que dans le système des castes, la nourriture 
est un agent puissant de pollution du seul fait qu'elle est ingérée et devient partie 
intégrante de celui qui l'absorbe. On notera ensuite que parmi les divers «moyens» pour 
résister à cette impureté et permettre "des relations entre castes qui eussent été 
impossibles sur le plan de la nourriture ordinaire" [DUMONT. 1985, p.177], on peut utiliser 
certains produits de la vache.14 Les produits sacrés de la vache sont au nombre de cinq 
(panchagavya) : l'urine, la bouse, le lait, le lait caillé, et le ghee. Plus qu'une différence 
entre le cru et le cuit, il en ressort une différence cruciale entre le kacca, nourriture 
«imparfaite» bouillie ou cuite à sec, et le pakka, nourriture «parfaite» frite dans le ghee. 

S'il est peut-être abusif d'étendre la notion de pakka à toute nourriture frite, on peut 
néanmoins affirmer que le vanaspati c cf. § I -2314 l remplit aujourd'hui le rôle du ghee, 
au moins dans le Nord de l'Inde : son aspect est similaire, son prix est par contre 
beaucoup moins élevé. K.T. Achaya donne d'ailleurs l'exemple de la communauté 
«orthodoxe» des Kanyakhubja en Uttar Pradesh qui emploie le vanaspati suivant le 
même rituel que pour le ghee [ACHAYA. 1990, p.151]. Dans le Sud de l'Inde, le culte aryen 
du ghee s'est manifesté plus tardivement qu'au Nord (quelques siècles avant l'ère 
chrétienne), les graisses (huile de coco et de sésame notamment) étant plutôt employées 
pour leurs qualités organoleptiques que purificatrices. 

Selon K.T. Achaya, toute préparation culinaire contemporaine serait aujourd'hui guidée 
par la distinction, plus ou moins consciente, entre : 

la cuisine sans feu avec eau et/ou des techniques manuelles, 
avec des produits laitiers, 

- avec l'air et le soleil ; 
la cuisine avec feu avec ghee - utilisant anna, 15 

- utilisant phala (avec des fruits ou 
uniquement avec des produits laitiers), 

sans ghee [ACHAYA. 1990, p.16DJ. 

14. - animal vénéré dont le meurtre constitue un crime égal au meurtre d'un brahmane. Le védisme la célébrait 
déjà comme symbole cosmique, comme mère et nourricière universelle, etc. 

15. - L'anna comprend tous les produits issus du labour, c'est à dire les céréales et les oléo-protéagineux. Par 
opposition, phala englobe les fruits, les légumes, les racines, et le lait. 
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De cette classification, on peut retenir que riz, chapati (galette de céréale) et dhal 
Oentilles ou autres protéagineux), à la base du régime alimentaire indien, sont de 
préférence préparés et consommés ((en privé11 parce que sans ghee. Ils peuvent 
éventuellement être agrémentés d'achar, c'est à dire d 'aliments conservés dans l'huile 
comme les très populaires pickles (condiments de mangues, de citrons, etc.). La 
nourriture pakka cuisinée avec ghee (avec huile ... ) est au contraire beaucoup plus 
facilement donnée ou prise à l'extérieur. Durant le voyage ou aux coins des rues, ce sont 
d'ailleurs des produits 11gras11 que l'on vend et que l'on achète le plus communément : 
beignets ou crêpes de légumes comme les très populaires sa11Wsa ou dosai, snacks de 
diverses céréales, pâtisseries, etc. Suivant les régions, on préférera enfin le goût d'un 
corps gras plutôt qu'un autre, comme celui de l'huile de coco au Kerala, de l'huile 
d'arachide à l'Ouest et au Sud, de l'huile de colza / moutarde à l'Est, ou du vanaspati au 
Nord. 

33. Un marché 

331. La consommation des huiles et corps gras alimentaires 

En 1986, le National Council of Applied Economie Research (N.C.A.E.R. - New Delhi) 
commercialise pour la première fois en Inde trois volumes statistiques portant 
exclusivement sur la consommation alimentaire indienne des huiles [N.C.A.E.R .• 1986aJ, 

du ghee [N . C. A.E.R . . 1986bJ et du beurre [N . C.A . E. R . . 1986cJ. Ces études s'insèrent dans le 
cadre d'un vaste programme d'enquêtes portant sur la consommation des ménages 
(Market Information Survey of Households - M.l.S.H.), leurs avoirs financiers (Survey of 
Household Financial Assets - S.O.H.F.A.), leur exposition aux médias (Basic Information 
on Media Exposure - B.l.M.E.), ainsi que sur le marché des capitaux (Monitoring and 
Evaluation of Capital Markets - M.E.C.A.M.). Le N.A.C.E.R. répond de cette façon aux 
nombreuses questions que se posent les pouvoirs publics, comme les industriels indiens, 
pour s 'orienter ou se restructurer dans une économie où le marché des biens de 
consommation est en pleine expansion depuis le début des années 1980. Si les raisons et 
les modalités de cette nouvelle donne seront développées ultérieurement < cf. § II -11 l, 

on retiendra pour l'instant que cette simple enquête du N.C.A.E.R. sur la consommation 
des huiles et corps gras constitue, à elle seule, un événement économique. 

Dans le cadre de la série M.l.S.H., 16 602 ménages sont interrogés entre avril et juin 
1986 (17 576 avec les non réponses), sur presque tous les Etats et Territoires de 
l'Union.16 Cet échantillon est censé représenter une population de 128,486 millions de 
ménages, ce qui correspondrait à la quasi totalité des familles indiennes que l'on peut 
recenser à cette époque.17 Des résultats de l'enquête, il est alors estimé qu'entre le 1er 
avril 1985 et 31 mars 1986, sur ces 128,5 millions de ménages, 

85 % ont acheté des huiles alimentaires, ce qui représente une consommation 
totale d'environ 2 265 milliers de tonnes pour une valeur totale d'environ 36 376 millions 
de roupies (16,06 rps/kg en moyenne)18 [N.C.A.E . R .• 1986a , tables CE 1J; 

16 % ont acheté du ghee, ce qui représente une consommation totale d'environ 99 
milliers de tonnes pour une valeur totale d'environ 3 288 millions de roupies (33,17 
rps/kg en moyenne) [N.C.A . E. R .• 1986b , tables CE 1J; 

4 % ont acheté du beurre, ce qui représente une consommation totale d'environ 
17 milliers de tonnes pour une valeur totale d'environ 842 millions de roupies (49,54 
rps/kg en moyenne) [N.C . A. E. R .. 1986c , tables CE lJ. 

16. - Les zones non enquêtées sont essentiellement à l'extrême Est de l'Inde : Manipur, Nagaland, Sikkim, Tripura, 
Andaman & Nicobar, Arunachal Pradesh, Cadra Nagar Haveli, Lakshadweep, Mizoram. 

17. - Il s'agit ici de suppositions puisque la simple moyenne du nombre d'individus par ménage n'est même pas 
renseignée dans les rapports en question. Mais avec une population indienne d'environ 766, 1 millions d'individus en 
1985/86 (cf. dernière page § 11-11), cette moyenne serait proche de 6 (ie. 766, 1 / 128,5), ce qui est un ordre de 
grandeur encore acceptable bien qu'un peu élevé. Dans le round N.5.5.0. de 1986/87 [N.S.S.O, 1989, p.S17/S121], 
on estime en effet qu'il y a, en moyenne, 5,3 personnes par ménage enquêtés en zone rurale, et 4,8 en zone urbaine. 

18. - avec les valeurs et les quantités non arrondies 
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Ces premiers résultats appellent deux commentaires. 

a) L'enquête du N.C.A.E.R. repose sur un volume de consommation de 2 265 milliers 
de tonnes pour les huiles et 116 milliers de tonnes pour le ghee et le beurre. Or ces 
volumes sont très inférieurs aux estimations de consommation alimentaire faites par la 
F.A.O. pour 1984-86 (moyenne triennale), c'est à dire 4 735 milliers de tonnes d'huiles 
végétales et 711 milliers de tonnes de ghee et de beurre [F . A.O .. 1991a. p.159). Même en 
considérant que l'enquête N.C.A.E.R. ne couvre pas la consommation des collectivités 
(armée, hôpitaux, etc.) et celle du vanaspati, 19 ces volumes restent trop éloignés des 
estimations F.A.O. que nous confirmerons bientôt pour les huiles. Par conséquent, les 
quantités ici renseignées par le N.C.A.E.R. ne serviront qu'à affirmer un point : cette 
enquête repose sur des bases suffisamment solides pour que ses résultats puissent être 
extrapolés aux véritables disponibilités alimentaires en huiles, ghee et beurre. Ce n'est 
donc pas sur les volumes mentionnés que cette étude de marché est exploitable, mais 
sur les rapports ou proportions qu'elle fournit suivant différents critères. 

b) Les huiles sont consommées par la majorité des Indiens, ce qui n'est pas de cas 
du ghee et du beurre, deux produits de la vache dont nous avons pourtant entrevu 
l'importance dans la culture hindoue <cf. § I -322 >. Le prix est ici de plus grande 
importance encore : celui du ghee est deux fois plus élevé que le prix moyen des huiles, 
et plus de trois fois pour le beurre. Ces prix semblent par ailleurs corrects puisque dans 
le cas des huiles (16,06 rps/kg), ils concordent tout à fait à nos précédentes évaluations 
qui étaient de 17,22 rps/kg pour l'huile d'arachide vendue au détail en 1985, et de 15,11 
rps/kg pour l'huile de colza / moutarde <cf. § I -2522 >. 

L'enquête N.C.A.E.R. fournit ensuite la répartition géographique du nombre de ménages 
et des quantités consommées en huile, ghee et beurre, par Etat ou par grandes régions. 
On retiendra son découpage en cinq grandes régions <cf . carte ci - après> sur lequel on 
peut superposer des données relatives à la consommation du vanaspati. La Vanaspati 
Manufacturers' Association fournit en effet la répartition géographique des 944 164 
tonnes de vanaspati consommées en 1987 /88, hors défense (35 534 tonnes), exportations 
(159 tonnes) et "autres" (278 tonnes)20 [V . M. A.. 1991. p .38]. De ces deux sources 
d'information, on peut tirer quatres grandes conclusions (cf. graphiques ci -après et 
annexe 21). 

1. Pour les corps gras d'origine végétale, source essentielle de lipides 11visiblesn dans 
le bol alimentaire indien, il existe une très nette distinction de consommation entre le 
Nord et le Sud de l'Inde. La région septentrionale est en effet une grande consommatrice 
de vanaspati et une petite consommatrice d'huiles, alors que la situation est strictement 
opposée dans la région méridionale. Deux raisons peuvent expliquer cette différence : 

dans le Nord, le vanaspati substitue un ghee dont la valeur est beaucoup plus 
sacrée qu'au Sud; 

dans le Nord, le vanaspati substitue une huile produite en grande partie dans le 
Sud. L'industrie du vanaspati aurait donc ici le mérite de permettre l'approvisionnement 
d'une zone où les cultures oléagineuses sont insuffisantes pour couvrir les besoins de la 
population. 

2. Pour les corps gras d'origine animale, la région Nord-indienne accapare, comme 
pour le vanaspati, presque 50 % des quantités consommées en ghee (et plus de 30 % 
pour le beurre) alors qu'elle ne représente que 23 % de la population. Toujours par 
rapport au nombre de ménages, on constate également que la région Ouest, berceau du 
N.D.D.B. < cf. § r -2332- a>, se distingue aussi par son importante consommation en corps 
gras d'origine laitière. Par contre, comme pour le vanaspati, les régions Sud et Est sont 
les plus faibles consommatrices de corps d'origine animale. 

19. - dont la production s'élève à plus de 900 000 tonnes vers cette période (cf. § 1-2324) 

20. - soit une consommation de 979 955 tonnes au total, pour une production de 985 567 tonnes la même année 
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3. Pour l'année 1985/86, en totalisant les quantités consommées en huiles végétales, 
ghee, beurre et vanaspati,21 la région Ouest devient la plus grande consommatrice de 
corps gras alimentaires par ménage, au détriment de la région Sud, mais surtout de la 
région Est indienne. Plus généralement, l'économiste Jean-Joseph Baillot constate "un 
dualisme géographique de plus en plus prononcé entre toute la partie Ouest du pays qui 
profite d'une concentration des efforts productifs sur quelques pôles de développement 
comme Delhi, Bombay-Poona, Hyderabad et Bangalore, et une vaste poche de pauvreté 
et de sous-emploi dans la partie Est du pays : Bihar, Orissa, West Bengal, etc." <cf. § r I -
112). 

4. Pour évaluer les disponibilités per capita en lipides «visibles», la totalisation 
précédemment effectuée n'est guère pertinente puisque les volumes renseignés par le 
N.C.A.E.R. sont sous-estimés c cf . commentaire al supra l. Ces totaux peuvent être corrigés, 
mais pour les corps gras d'origine végétale seulement (huiles et vanaspati). Sans 
prendre en compte les variations de stocks d'une année à l'autre, les disponibilités 
totales et per capita en huiles peuvent en effet se déduire comme suit. 

ESTIMATION DES DISPONIBILITES PER CAPITA EN HUILES VEGETALES ALIMENTAIRES 

198522 1986 1987 1988 1989 1990 
Production domestique en 
hui 1 es alimentaires ex 1000 tonne s) 3559 3129 3284 3712 5168 4996 Ccf . § 1-2322) 

Importations d'huiles 
alimentaires C x 1000 tonne s l 1177 1039 1475 1948 1084 293 Ccf. § 1-2431) 

Population (millions d'habitant s) 750,9 766,l 781,4 796,6 811.8 827,1 (cf . § 11-11) 

OISPONIBI LITES 
tata 1 es c x 1000 t onne s l 4736 4168 4759 5660 6252 5289 
par habitant 

en kg/an 6.31 5.44 6.09 7 ,11 7,70 6,39 
en g/jour 17,3 14,9 16,7 19,5 21.1 17,5 

La F.A.O. estime de son côté que les disponibilités alimentaires en huiles végétales sont 
de 6,2 kg/an/hab en 1984-86 (moyenne triennale) et de 6,4 kg/an/hab en 1986-88 [F . A. O .. 
1991a . p .157]. Ces dernières estimations sont à la base du bilan agro-nutritionnel 
lipidique dressé au début de cet ouvrage c cf. § I -1 l. Très proches des nôtres (la 
moyenne 1986-88 est ici de 6,2), les conclusions de ce bilan, plutôt pessimistes, se 
trouvent donc confirmées. Ces disponibilités augmentent significativement en 1988 
(forte augmentation des importations) et en 1989 (forte augmentation de la production 
domestique). En 1990, elles redescendent par contre au niveau de 1985, la forte 
diminution des importations n'ayant pas été compensée par une augmentation de la 
production domestique au moins équivalente. 

21 . - Ne disposant pas des quantités de vanaspati consommées par les ménages en 1985/86, nous avons 1c1 
supposé qu'en regard du volume de production par contre connu (cf. § 1-2324), elles étaient d'environ 880 000 tonnes 
sur cette période. La quantité de vanaspati consommée par région a été déduite en appliquant à ces 880 000 tonnes 
les pourcentages de répartition régionale connus pour 1987/88 et présentés ci-dessus. 

22. - Production domestique d'huiles de novembre 1984 à octobre 1985, importations d'huiles d'avril 1984 à mars 
1985. Les mêmes conventions sont adoptées pour les années suivantes. Si l'on prend les estimations d'importations 
faites pour les mois de novembre aux mois d'octobre (cf. annexe 16), moins fiables, les disponibilités par habitant 
deviennent successivement: 6,56 kg/an en 1985, 5,62 kg/an en 1986, 6, 12 kg/an en 1987, 6,94 kg/an en 1988, 6,83 
kg/an en 1989, et 6,77 kg/an en 1990. 
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Région NORD 
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332. La consommation des huiles végétales alimentaires 

Outre la répartition de consommation par Etats ou par grandes régions, l'enquête 
N.C.A.E.R. fournit, pour les huiles végétales alimentaires, des distributions de quantités 
et de valeurs (cf . annexe 22 et graphiques ci -après l : 

par zone rurale et zone urbaine,23 cette dernière zone étant ensuite subdivisée en 
six classes (plus de 500 000 habitants, entre 200 et 500 000 habitants, etc.) ; 

suivant cinq catégories de n iveau de revenu annuel des ménages : très bas (moins 
de 9 000 rps/an), bas (entre 9 000 et 18 000 rps/an), moyen (entre 18 000 et 30 000 
rps/an), élevé (entre 30 000 et 42 000 rps/an), et très élevé (plus de 42 000 rps/an); 

suivant huit groupes de profession des chefs de famille : agriculteurs, employés 
(agricoles ou non agricoles), salariés (mensuels ou annuels), professionnels (personnes 
qualifiées comme les médecins, les ingénieurs ou les juristes exerçant en indépendants), 
artisans, petits commerçants, commerçants et industriels, et "autres" (pensionnaires de 
l'Etat et autres bénéficiaires de transferts de revenus) ; 

suivant quatre catégories de niveau d'éducation des chefs de famille : illettrés ou 
sans éducation formelle, niveau primaire, niveau secondaire, et niveau supérieur ; 

suivant quatre classes de taille des ménages : 1 à 2 personnes, 3 à 5 personnes, 6 
à 8 personnes, et plus de 8 personnes ; 

suivant sept types de marques commerciales d'huiles végétales : Postman, Dalda, 
Kanodia, Elephant, Ganesh n°l, Palmolin, et "autres" (catégorie regroupant 48 autres 
marques de moins importance, ainsi que les ventes en vrac); 

suivant quatre types de motivation dans le choix des produits : coût, réputation, 
qualité, disponibilité, "autres"; 

suivant sept catégories de fréquence d'achat : journalière, hebdomadaire, 
bimensuelle, mensuelle, bimestrielle ou trimestrielle, semestrielle, et annuelle ; 

suivant deux saisons d'achat, été ou hivers, mais on ne précise malheureusement 
pas quels mois chacune de ces saisons recouvre exactement ... 

Même si le défaut général d'information sur ces distributions oblige un commentaire 
limité, on constate tout d'abord que 2/3 des quantités d'huiles alimentaires sont 
consommées en zone rurale. Cependant, comme 3/4 environ de la population indienne se 
concentre dans cette zone, la quantité d'huiles consommée par ménage est plus faible en 
milieu rural qu'en milieu urbain. On constate parallèlement que les familles 
d'agriculteurs ou d'employés (agricoles et non agricoles) consomment 1,5 fois moins 
d'huiles que les autres familles, alors qu'elles représentent 60 % des ménages. La 
faiblesse du réseau de distribution et du pouvoir d'achat en zone rurale pourraient enfin 
expliquer: 

que la majorité des ménages n'achètent de l'huile qu'une fois par mois ; 
que l'huile est préférentiellement achetée brute et en vrac, plutôt que 

conditionnée sous une marque dont le prix doit couvrir les frais supplémentaires de 
transport, de double filtrage ou de raffinage, d'emballage et de publicité. 

23. - La définition de la zone urbaine est celle du recensement de 1981, à savoir toute zone déclarée 
administrativement comme ville, ou bien satisfaisant les trois critères suivants : une population minimum de 5 000 
habitants, 75 % minimum de la force d~ travail masculine employée dans une activité autre que l'agriculture, une 
densité minimum de 400 habitants par km . 
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REPARTITION DE LA CONSOMMATION EN HUILES ALIMENTAIRES 
Base de données: enquête N.C.A.E.R. -1986 
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Finalement, plus le niveau des revenus est élevé, plus la quantité d'huiles consommée 
par ménage est élevée (avec une élasticité24 de l'ordre de 0,4 jusqu'à un niveau de 
revenu de 42 000 rps/an). Ajustées à la moyenne F.A.O. de 6,4 kg/an/hab (cf. § I-12),25 

les disponibilités moyennes en huiles et graisses végétales seraient, par classe de 
revenu, les suivantes. 

REPARTITION DE LA DISPONIBILITE 1986-88 EN HUILES VEGETALES ALIMENTAIRES 
Par claue de revenu 

Niveau des revenus 
(rps/an/ménagel 

< 9 000 
9 à 18 000 
18 à 30 000 
30 à 42 000 

> 42 000 

TOTAL 

Consommation alimentaire d'huiles 
en kg/an/hab en g/jour/hab 

5,2 
7,9 

10, 7 

11,0 
12.8 

6,4 

14,2 
21. 6 
29,3 
30,2 
35, l 

17,6 

Equivalent lipidique 
en g/jour/hab 

13,6 
20,7 
28, l 
28,9 
33,7 

16,8 
(moyennes 86-BB de la F.A . O. - cf. § 1-12/131 

Si on accorde quelque crédit à cette extrapolation, 65 % des ménages indiens dont le 
revenu est inférieur à 9 000 roupies par an (ie. moins de 6 000 francs par an en 1985/86) 
ont, corrélativement, un apport en lipides ccvisibles» d'origine végétale inférieur à 14 
g/jour/hab. Etant donné le niveau des prix du ghee et du beurre, ces ménages à très bas 
revenu ne sont certainement pas en mesure de compléter cette ration avec des lipides 
ccvisibles» d'origine animale. Ces 14 g/jour/hab représentent donc l'apport total en 
lipides ccvisibles». 65 % des familles indiennes sont, par conséquent, pratiquement au 
seuil de carence alimentaire. L'I.C.M.R. recommande en effet un apport "minimum" en 
lipides ccvisibles» de 12 g/jour pour un adulte indien (cf. § I -13 l. Le restant de la 
population (35 %) est par contre au dessus du seuil "recommandé" de 20 g/jour/hab. 
Avec les achats de ghee ou de beurre, la dernière tranche de revenu (> 42 000 rps/an) 
est même certainement proche du seuil "maximum" recommandé de 50 g/jour/hab. 

La conclusion est relativement claire : les huiles végétales sont les corps gras les plus 
économiques du marché, mais leur prix de vente est encore trop élevé pour que la 
majorité de la population indienne dispose d'une ration lipidique satisfaisante et 
essentielle pour l'organisme (cf. § I -11 l. Une forte augmentation des prix comme celle 
de 1990 Ccf. § I-2521) n'a pu que gravement se répercuter sur les très bas revenus dont 
l'archétype est ici un employé agricole de la région Est indienne. Une augmentation des 
prix comme celle de 1987 s'est déjà fortement ressentie dans le budget d'un ménage 
moyen (cf. graphique ci-après - courbes lissées). Tous les cinq ans, la National Sample 
Survey Organisation (N.S.S.O.) conduit en effet pour le ministère de la Planification de 
lourdes enquêtes sur l'ensemble des dépenses des ménages. De ces dernières (cf. 
[N.s.s . o. 1990] [N.s.s.o. 1986Jl - qui sont complétées chaque année par des enquêtes 
portant sur de plus petits échantillons (cf. [N.s . s.o. 1991] [N.s.s.o. 1989Jl - on peut 
évaluer le poids des achats d'huiles alimentaires dans un budget moyen <cf. annexe 23 et 
graphique ci-après). 

24. - Elasticité de la consommation par rapport au revenu = (variation de consommation / variation de revenu) / 
(consommation de départ / revenu de départ). 

25. - Pour ajuster les statistiques du N.C.A.E.R. sur 6,4 kg/an/hab (huiles et vanaspati confondus), Il faut 
considérer que chacun des 128,486 millions de ménages de l'enquête représente 2,75 habitants. 
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PART DES ACHATS D'HUILES ALIMENTAIRES DANS UN BUDGET MOYEN 
Par zones rurales/urbaines, par rapport aux dépenses alimentaires/totales, en % 
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Sur l'ensemble des dépenses moyennes d 'un ménage, la part consacrée aux achats 
alimentaires est encore très élevée, mais tend d'une part à diminuer, d'autre part à 
s 'uniformiser entre zones rurales et zones urbaines. A la fin des années 1960, elle 
représente effet plus des 3/4 des dépenses totales en milieu rural et près des 2/3 en 
milieu urbain. A la fin des années 1980, elle est de l'ordre de 60 % pour la zone rurale et 
pour la zone urbaine (64 % et 57 % respectivement en 1988/89). Par contre, le poids des 
achats en huiles alimentaires n 'a cessé d'augmenter, atteignant un sommet durant une 
plus forte augmentation des prix en 1987. Les achats d'huiles représentent alors 5 % 
environ des dépenses totales d 'un ménage indien (3 à 4 % à la fin des années 1960). 
Dans le budget consacré à l'alimentation, cela représente pratiquement 8 % des 
dépenses en zone rurale, et presque 10 % en zone urbaine ! 

Depuis 1988, l'Inde a donc fortement augmenté sa production domestique d 'huiles c cf . 
§ I-232 l et résolue parallèlement ses problèmes de balance commerciale c cf . § I-24 33 l. 
Ces progrès se réalisent malheureusement au détriment d'un prix de vente, toujours 
plus élevé <cf. § I - 2521 l , encore moins susceptible de garantir un apport lipidique 
minimum à tous les citoyens. Cette envolée des prix bénéficie peut-être à une partie de 
la population agricole <cf . § I - 2522 ), celle qui, particulièrement pauvre, cultive des 
oléagineux. Au début des années 1990, on préférera cependant vanter, comme Shashi 
Shekhar, non pas l'émergence d 'un produit de grande consommation, mais plutôt 
l'émergence d'un "produit chic" C'Edible oil : Now a chic product'' in [SHASHI. 1990J), 
hygiénique, conditionné, bien présenté et bien orienté vers une classe de consommateur 
qui s'émancipe (cf . prochain chapitre de la deu xième partiel , mais qui n'est pas encore 
majoritaire. Devons-nous voir ici l'étape nécessaire pour un progrès partagé ? 



Deuxième PARTIE 

LE PARTI PRIS DE L'AUTONOMIE 

La politique publique indienne 
et l'approche méthodologique de son évaluation 

L'intelligence et la modélisation de l'activité indienne de production et de consommation 
d'huiles et d'oléagineux nécessitent d'insérer cette activité dans l'environnement qui 
modèle, pour partie, sa structure, sa dynamique, ses fonctions, son projet. Dans cette 
perspective, et pour s'en convaincre, le premier développement de cette deuxième partie 
commence par présenter la conduite et les épreuves de la politique macro-économique 
de l'Union Indienne <cf. § II -11 J. Un tel exposé doit persuader que l'économie indienne 
des huiles et oléagineux est empreinte de grands choix politiques et économiques pris 
dès 1947, que des priorités sont plus urgentes que d'autres, et que les satisfactions de 
certaines, aussi justifiées soient-elles, peuvent entraîner un certain nombre de 
dysfonctionnements et de contraintes se répercutant à tous les niveaux de l'activité 
économique. Il doit également convaincre que l'Inde des années quatre vingts amorce un 
tournant politique et économique beaucoup plus appuyé que ceux qu'elle a pu connaître 
auparavant, l'obligeant, par là même, à redéfinir très sérieusement ses instruments de 
politique économique. Il doit enfin persuader que si les instruments changent au fil des 
époques, il semble par contre toujours demeurer un maître mot, une idée fixe, une 
obsession : l'autonomie. 

Or, en 1986/87, le gouvernement de l'Union annonce une nouvelle politique publique en 
faveur des huiles et oléagineux. Il crée la Technology Mission on Oil.seeds (I'.M.O.). Dans 
la continuité et le renouveau des circonstances de temps et de lieu précédemment 
évoqués, on pourra mesurer en quoi sa stratégie est novatrice, et comment on re­
formule un objectif immuable. C'est donc par l'exposé de la substance et de la 
consistance de cette politique <cf. § 11 -12 l qu'un premier chapitre sera ici conclu. 
L'ambition aura été de porter, implicitement, un grand projet de l'Union Indienne au 
devant de la scène, celui de l'autonomie, avec ses différentes conceptions, ses différents 
instruments, ses différentes contradictions, ses différentes contraintes. 

Car l'identification et la précision du projet d'autonomie est une étape capitale dans 
l'exercice d'évaluation de la T.M.O. auquel nous nous prêtons. C'est en effet par rapport 
à ce projet que cette politique sera d'abord évaluée, même s'il n'est pas commode, du 
point de vue méthodologique, de se référer à une telle notion. Or le parti pris indien de 
l'autonomie, vague et syncrétique, peut devenir celui de l'économiste. Le deuxième 
chapitre de cette partie explique pourquoi et comment une problématique et une 
démarche de modélisation (cf. § 11-21.-22.-23) nous conduisent aussi à fonder la 
performance de l'économie oléifère indienne sur l'autonomie, pour peu qu'on en précise 
le sens, la dimension, et la pertinence <cf. § 11 -24 J. Et c'est après avoir profilé une sorte 
d'idéal-type de performance - celui qui peut prévaloir dans un univers complexe et 
complexifiant - que l'on présentera l'approche et l'outil < cf. § 11 -25 J qui permettront de 
poursuivre et conclure l'évaluation, dans la troisième et dernière partie de cet ouvrage. 
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1. L'AUTONOMIE: CONCEPTIONS ET INSTRUMENTS D'UNE FINALITE POLITIQUE 

11. Conduite et épreuves de la politique macro-économique d'autonomie 

A la fin de l'année 1981, le F.M.I. octroie à l'Inde ''le prêt le plus important que cet 
organisme ait jamais consenti : 5 milliards d'unités de compte - équivalent à 5,8 
milliards de dollars - utilisables sur trois ans, .. ./ ... sans [finalement] rien abandonner de 
ses objectifs propres" [BERNARD. 1985. p . 181]. Dix ans plus tard, à la fin de l'année 1990, la 
revue économique de la Banque lndosuez consacre un article à l'Inde avec une note de 
dernière minute énoncée en ces termes : "Pour éviter une crise financière, l'Inde n'a plus 
guère le choix qu'entre des restrictions administratives massives sur les importations, 
qui constitueraient un net recul par rapport à l'ouverture menée au cours des années 
quatre vingts, et le recours aux financements du F.M.I., jusqu'ici refusés en raison des 
conditionnalités qui y sont liées" rn. I .• 1991). Finalement, au milieu de l'année 1991 : "la 
dette extérieure de l'Inde s'élève à plus de 70 milliards de dollars, l'inflation frôle les 
17 % l'an, et les caisses de l'Etat ne disposent guère de plus de 3 semaines de réserves 
en devises étrangères" ( Le Monde l. 

Pour la première fois de son histoire, l'Inde gage alors une partie de son stock d'or dans 
les coffres de la Banque d'Angleterre. En percevant ensuite 6, 7 milliards de dollars de 
crédits du Consortium d'Aide de la Banque Mondiale et un premier versement du F.M.I. 
de 2 milliards de dollars, l'Union n'a d 'autre alternative que de se plier au Programme 
d'Ajustement Structurel ccrecommandé11 par ses bailleurs de fonds. Les ressorts de ce 
dernier sont désormais connus pour avoir été déployés en Amérique du Sud, en Afrique, 
ou en Asie du Sud-Est : dévaluer pour relancer les exportations, déréguler le secteur 
privé et le soumettre à la concurrence étrangère pour améliorer sa productivité, 
contrôler le déficit budgétaire en restreignant les dépenses publiques, etc. 

Suite à l'adoption de ces mesures, Gilbert Etienne qualifie le ministre des Finances 
Manmohan Singh d' "économiste éclairé" [ETIENNE, 1991), alors que Michel Chossudovsky 
dénonce un "génocide économique" qui "élimine les pauvres au lieu d'éliminer la 
pauvreté" [CHOSSUDOVSKY. 1992). Loin d'être incongru, ce débat concerne l'avenir d'une 
société qui représente le sixième de la population mondiale. Mais c'est surtout au regard 
de quarante ans d'histoire que le radicalisme des décisions de 1991 interroge. Incarne t­
il le véritable retour à la 11raison» après plusieurs décennies d'égarement ? N'est-il que la 
conclusion du lent virage 11libéral» des années quatre vingts succédant aux trente 
années de 11Nehruisme» ? Ou assiste t-on à la liquidation d'un projet de société lorsque 
ce dernier se trouve dans une passe difficile ? 

Il ne nous appartient pas de juger la justesse des orientations en cours, mais de 
présenter en quoi la décennie quatre vingts représente effectivement un tournant dans 
l'histoire de l'Inde indépendante. Ce tournant aurait été timidement amorcé par lndira 
Gandhi depuis son retour au pouvoir en 1980, pour nettement se confirmer dès l'arrivée 
de son fils Rajiv en 1984, avant d'être consacré par Narasimha Rao, Premier ministre 
depuis juin 1991. Un tel exposé permettra non seulement de conforter certaines des 
évolutions précédemment constatées dans l'économie des huiles et oléagineux, mais 
d'introduire également le contexte dans lequel les Technol.ogy Missions (cf . § II -12 l ont 
vu le jour. 

Et c'est en exposant comment et su r quoi se compose et se recompose la géostratégie 
indienne au cours des décennies, que l'on présentera, parallèlement, les contours et les 
différentes dimensions du dessein qui guide l'Union depuis plus de quarante années, à 
savoir l'autonomie. 
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111. La géostratégie et le pouvoir politique : 
Du consensus congressiste à ,: ère des coalitions précaires 1 

Trois Premiers ministres dirigent l'Union de 1947 à 1977, sept se succèdent les quinze 
années suivantes.2 Du consensus congressiste3 cher à Nehru, "l'unité dans la diversité", il 
ne reste désormais que des coalitions précaires. 

Pendant les années cinquante et soixante, le parti de l'indépendance forme en effet ''une 
sorte de bloc au pouvoir rassemblant toutes les couches sociales politiquement 
dominantes du pays".4 Le Premier ministre y joue un rôle pivot tout en affirmant la 
primauté de l'Etat sur le Parti.5 

Mais dès la disparition de Nehru, les rouages de ce système original de gouvernement se 
grippent peu à peu. Durant la seconde6 grande crise politique du Parti en 1969, 
cristallisée autour de la nationalisation du secteur bancaire, lndira ne peut éviter une 
première scission du Congrès.7 La personnalisation du pouvoir et l'autoritarisme dont 
elle use par la suite l'a conduit du kitchen-Cabinet (sorte de super-Cabinet aux limites 
informelles où toutes les décisions importantes sont prises) à l'établissement d'un état 
d'urgence de 1975 à 1977. A ce dikt at, les élections qui ont enfin lieu en mars sont sans 
appel : pour la première fois, le Congrès perd le pouvoir. Il cède pendant deux ans la 
place à une coalition alternative : le Janata. Suite à cette défaite, une nouvelle scission 
du Congrès a lieu en décembre 1977.8 

1. - L'évolution politique indienne telle que nous l'exposons ici s'inspire largement du remarquable ouvrage de 
Max Jean Zins (les citations non référées appartiennent à cet auteur) : Max Jean ZINS, " Histoire politique de l'Inde 
indépendante", Politique d'aujourd 'hui, PUF (Paris), 1992, 336 pages. Max Jean Zins distingue cinq grandes étapes 
historiques : "la phase de transition· (1947 - 1952), "les belles années congressistes" (1951 - 1962), "la montée des 
périls" (1962 - 1969), " le règne d 'lndira Gandhi et la mort du système congressiste· (1969 - 1977), "la quête de 
nouveaux équilibres" (1977 - 1992). 

2. - Jawaharlal Nehru, bien qu'humilié par la cuisante défaite de 1962 face à la Chine, gouverne jusqu'à sa mort 
en 1964. Comme le souhaitait officiellement Nehru, LB. Shastrl le remplace mais n'assure qu'un bref intermède 
puisqu 'il décède subitement d'une crise cardiaque à la conférence de Tachkent. La fille de Nehru, lndlra Gandhi, 
reprend alors le flambeau familial de 1966 à 19n. La victoire du Parti Janata, après la levée de l'état d 'urgence, hisse 
Morarjl Deaal au rang de Premier ministre de 1977 à 1979. La coalition volant en éclats, Desai démissionne le 15 juillet 
1979 et cède la place au vice-Premier ministre Charan Slngh qui expédie les affaires courantes pendant 5 mois. lndlra 
Gandhi revient alors au pouvoir, suite à la victoire du parti du Congrès aux élections législatives nationales de janvier 
1980. Elle est assassinée en octobre 1984 par ses gardes du corps sikhs. Son fils Rajlv Gandhi lui succède. Affaibli 
par l'affaire des canons de Bofors, il doit céder la place à V.P. Slngh, leader du parti Janata, qui se maintient à la tête 
du gouvernement de novembre 1989 à novembre 1990. Suite notamment à un retournement d'alliance d'un groupe du 
Janata, V.P. Singh est alors renversé par Chandra Shekhar. Ce dernier reste à peine plus de six mois au pouvoir, ne 
bénéficiant plus de l 'appui de Rajiv Gandhi dès mars 1990. De nouvelles élections législatives ont lieu en mai-juin 
1991 . Au cours de la campagne électorale, Rajiv Gandhi est assassiné par des terroristes tamouls du Sri-Lanka. Privé 
de son leader, le Congrès gagne cependant les élections. P.V. Naraslmha Rao en est le nouveau dirigeant. 

3. - Le parti du Congrès est un des plus vieux partis du monde (1885) . A !'Indépendance (1947), de Parti 
d 'opposition, il devient Parti de gouvernement. 

4 - Elles sont au nombre de trois : la classe dominante rurale (les puissants maliks qui «tiennent• les villages) , 
la grande bourgeoisie (75 «grandes familles• d'après un rapport de la Planning Commission de 1965), et l'élite 
Intellectuelle issue des couches moyennes urbaines (qui tient un discours modernisateur écouté comme il se doit dans 
la tradition culturelle brahmanique) . La classe ouvrière (que le Congrès a conquis idéologiquement en fondant I' lndian 
National Trade Union Congress) et la masse paysanne (en majorité analphabète, vivant à la limite de la survie et en 
quasi autarcie) sont incapables d 'exercer un rôle politique autonome important (cf. [ZINS, 1992)). 

5. - dans le sens où le Premier ministre n'est pas que le «premier parmi les égaux• comme l'aurait souhaité Patel, 
mais le responsable de la politique générale et de la coordination des divers départements ministériels 

6. - La première a lieu au lendemain de !'Indépendance, entre Nehru qui incarne la tendance «progressiste•, et V. 
Patel (puis, après son décès en décembre 1950, Tandon) qui représente la tendance «conservatrice•. Par un jeu habile 
de compromis, Nehru en ressort victorieux en 1951 , tout en conservant l'unité du Parti dont l'équilibre est rétabli au 
centre / centre gauche. Voir [ZINS, 1992, p.15-69) : "La phase de transition, de 1947 à 1952" . 

7. - La majorité du parti du Congrès rejoi nt 1. Gandhi pour former le parti du Congrèa(R) tandis qu'une minorité, 
la tendance la plus à «droite•, soudée derrière le «Syndicat•, constitue le parti du Congrèa(O) (cf. [ZINS, 1992, p.184)). 

8. - L'état d'urgence est Instauré du 25 juin 1975 jusqu'à la veille des élections de mars 1977, qui avaient été 
repoussées d 'un an. Rappelons que cette période (voir [ZINS, 1992, p.217-2361) est marquée par des arrestations sans 
motif et sans appel, des vasectomies forcées, une très sévère censure des médias, une concentration accrue des 
pouvoirs autour du Premier ministre, un recours exclusif à une bureaucratie devenue docile, etc. Durant cette dictature, 
la Jeunesse congressiste dirigée par Sanjay Gandhi joue un rôle actif. Ce dernier est accusé par la suite des excès 
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Durant les années quatre vingts, comme l'exprime si bien l'historien et politologue Max 
Jean Zins, "toujours situé au centre du jeux politique, le Congrès n'en constitue plus le 
centre". La base du Parti est elle-même soumise à rude épreuve : blocage des 
mécanismes démocratiques de sélection des cadres (aucune élection interne au sein du 
Congrès depuis 1971), usage répété de la fameuse President:s rule,9 démission de 
nombreux Chief ministers pour cause de corruption ou de scandales financiers, doutes 
sur l'intégrité même d 'un chef dynastique au nom prestigieux qui s'était baptisé 
,,Monsieur Propre» en 1985 (affaires «Fairfax», «HDW» et «Bofors»), ... "Au bout du 
compte, le tissu de relations qui liait le Parti à la population s'étiole, tandis que les 
nouveaux réseaux créés autour de dirigeants sans réelle légitimité démocratique locale 
le sont sur la base du factionnalisme et du jeu de caste le plus étroit". 

Le Parti du Congrès est désormais entouré de formations10 qui, divisées, ont cependant 
prouvé (ou prouvent) qu'elles sont capables de réaliser l'alternance. Mais par un jeu 
d'alliances qui se font et se défont, 11 avec Dieux, mais sans Maître », ces forces 
divergentes et ces intérêts contradictoires se composent avec difficulté. Et c'est par 
exemple autour de sujets aussi épineux que la montée des régionalismes11 qu'il est de 
plus en plus difficile de pointer le bras «séculier»12 de Nehru : la droite pro-hindoue 
(Bharatiya Janata Party) représente près du quart des suffrages exprimés en 1991 
(contre 3,1 % aux premières élections législatives nationales de 1952) [ZINS, 1992, p . 275] . 

Devant la mise à mal de la cohésion de l'Etat «multinational», 13 les rangs se resserrent 
derrière ce qui ne peut qu'aggraver le mouvement: le «communalisme». 

Cette instabilité chronique de l'Etat amène certains analystes à parler d'inadéquation 
fondamentale d'une Constitution fédérale avec une puissante centralisation.14 

Jean-Alphonse Bernard conclut par exemple en ces termes : "L'Inde n'est pas un Etat­
nation .. ./ ... Si le système cesse d'être efficace, c'est moins - comme Khotari le pensait -

commis. Sa mère décide de le soutenir, ce qui se conclue par la formation du Congrès(S) dirigé par Swaran Singh, et 
du Congrès(!) animé par lndira. Sanjay Gandhi meurt accidentellement en juin 1980. 

9. - C'est sous lndira Gandhi que New Delhi s'immisce de plus en plus fréquemment dans la politique des Etats. 
Les moyens sont divers et variés : dissolution de l'Assemblée par le gouverneur, défections de Members of 
Legistative Assembly, concessions budgétaires, etc. Le President'• rule permet au Gouverneur (l '«oeil .. de New 
Delhi : il est nommé par le Président de la République) de dissoudre l'Assemblée Législative de son Etat s'il est estimé 
que le gouvernement et son Chief minister ne bénéficient plus d'une majorité stable. L'administration de l'Etat est 
alors placé sous le contrôle direct du centre, jusqu'à la tenue de nouvelles élections. 

10. - En 1989, on voit par exemple s'affronter quatre grandes coalitions de •sensibilités .. relativement repérables, 
sinon homogènes : le Congrès(!) de Rajiv Gandhi, le Front national en fait composé surtout du Janata Dai au niveau 
national , une formation dominée par des éléments socialistes ou socialisants, des ex-congressistes et des dirigeants 
•paysans .. ), les communistes (divisés en deux partis rivaux qui parviennent néanmoins à s'étendre sur le plan 
électoral depuis le début des années 80), et le B.J.P. représentant la droite pro-hindoue [ZINS, 1992, p.252] . Certains 
partis régionaux comme le Telugu Dessam ou le M.K.D. sont très influents. 

11 . - que ce soient les pouuéea séparatistes (Punjab et cachemire), les revendications autonomistes (comme 
celles de Gorkha et Bodo au Nord-Est, Jarkhand et Uttarkhand au Nord) ou les régionalismes du Maharashtra, du 
Karnataka, du Tamil Nadu, de l'Assam, etc. Pour plus de détails, voir [ZINS, 1992, p.258-274) 

12. - Métaphore avec le terme difficile à traduire de secu/arism. Comme le note Zins (op. cit., p.36) , la notion de 
secular/sm ne recouvre pas tout à fait celle de laïcité, mais signifie plutôt que l'Etat doit traiter sur un même plan 
toutes les rel igions du pays (sous entendu, avant tout, hindous et musulmans). En Inde, elle s'oppose directement à la 
notion de communa/ism. 

13. - 15 langues officielles et entre 3 000 et 5 000 langues et dialectes non reconnus, etc. Rappelons également 
que si la partition entre l'Inde et le Pakistan a été une véritable opération chirurgicale, cette dernière aurait pu 
s'accompagner d 'une balkanisation du restant du territoire indien. A la veille de l'indépendance, il existe en effet 562 
Etats princiers bénéficiant d'un pouvoir autonome (paramountcy) en tant que vassaux de la famille royale britannique. 

14. - Comme le rapporte Zins (op. cit. , p.37) , la direction congressiste de 1947 est pratiquement unanime à 
préconiser une Constitution plus centralisée que décentralisée. l'Union est première et non pas les Etats : .. nous 
devons faire que le centre de ce pays soit aussi fort que possible tout en laissant une assez vaste série de sujets aux 
provinces . .. De fait, le Parlement central se voit reconnaître l'essentiel des pouvoirs législatifs de l'Union. La seule 
exception notable concerne la législation agraire qui est laissée à la compétence des Assemblée législatives des Etats. 
Pour plus de détails sur les fameuses listes 1 (compétences exclusives de l'Union), Il (compétences exclusives des 
Etats) et Ill (compétences •concurrentes .. ), voir [BERNARD, 1985, p.84-85] . 
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parce qu'il s'exerce au profit d'une élite de plus en plus étroite, que par sa volonté 
d'imposer une uniformité contre nature à l'entité politique la plus disparate du monde. 
La démocratie centralisée à l'indienne est condamnée à verser dans la démagogie ou 
dans l'autoritarisme, voire dans une combinaison instable des deux. " [BERNARD. 1985. 

p .108]. 

Zins, quant à lui, expose dans l'avant dernière page de son ouvrage, certaines 
cc réflexions sur nos présents mécontentements »15 relatives au système fédéral. 
Pourquoi ne pas instaurer un régime présidentiel au suffrage universel direct pour 
asseoir l'autorité et le prestige fédérateur de l'Union ? La sphère du pouvoir 
présidentiel, réduite à l'essentiel (défense, politique étrangère, transport, monnaie, ... ), 
ne léguerait-elle pas ainsi plus de compétences économiques aux Etats et régions 
désireuses de concevoir et assurer leur propre essor? L'expression de la démocratie au 
niveau local n'en sortirait-elle pas ainsi renforcée? 

Si la réforme de la Constitution de 1950 est une opération pour le moins délicate, 
rappelons que le courant économique dans lequel s'est engagé l'Inde depuis maintenant 
plus d'une décennie a bouleversé bien d'autres postulats formulés par la jeune 
République des années cinquante. 

112. La géostratégie et le pouvoir du marché : 
l.a nouvelle Inde de Lakshmi 16 

''Un dirigeant d'I.B.M. se demandait, avant que sa firme ne quitte l'Inde, comment y 
inculquer le désir de consommer ; vain projet quand une opinion répandue préfère vivre 
de peu mais solidairement." [I.E . D. E.S . . 1989, p.696]. 

Plutôt que d'épiloguer sur l'adjectif "répandue", rappelons que cette soit disante 
"opinion" a en tout cas été l'adage de trois décennies de socialisme ccà l'indienne». Et si le 
vent cclibéral» des années quatre vingts l'a quelque peu bousculé, il ne l'a pas pour 
autant éradiqué. Ses racines sont en effet profondes, dans un terreau coloré d'une part 
de populisme17 gandhien (la croissance du bien-être matériel ne peut se traduire que par 
une spoliation des plus nombreux au profit de quelques-uns, rompant ainsi l'harmonie 
de la société), d'autre part de capitalisme d'Etat conceptualisé par Nehru (privilégier 
l'effort d'épargne au détriment de la consommation pour dégager une forte capacité 
d'investissement dans l'industrie lourde) et, enfin, de cette peur de décalquer des 
disparités de niveaux de vie sur des frontières éthiques et religieuses déjà suffisamment 
affirmées. 

Ce rejet de toute notion d'accroissement rapide du bien-être matériel se traduit, jusqu'à 
la fin des années soixante-dix, par une croissance annuelle moyenne du P.I.B. de 
seulement 3,5 % (1,2 % par habitant). Semblant être invariablement attachée à l'Inde 
quelle que soit la politique de ses gouvernements, on en était venu à parler de cc taux de 
croissance hindou ». 

Et pourtant, le 31 décembre 1985, la presse publie une grande enquête que l'homme 
d'affaires Philippe Humbert rapporte en ces termes : "La nouvelle classe moyenne de 
l'Inde, d'environ 100 millions de personnes, s'est d'un seul coup placée au milieu de la 

15. - B.K. Nehru, "Thoughts on our Present Discontents·, Allied Publishers, 1986 

16. - Titre inspiré de l'ouvrage américain : LI. et S.H. RUDOLPH, "ln pursuit of Lakshmi - The political Economy of 
the lndian State", University of Chicago Press (Chicago), 1987. Lakahml est le nom de "la déesse de la multiplicité et 
de la fortune, de la beauté et de l'élégance et qu'on traduit parfois par •millionnaire• dans le langage courant. Il s'agit 
ici de décrire autant le monde des castes marchandes et entrepreneuriales que les comportements d'un monde indien 
motivé par le désir d 'accumulation de richesses matérielles par opposition au monde spirituel de Gandhi ou à la 
prédominance du politique dans la dynastie Nehru ou chez les intellectuels souvent très sobres sur le plan matériel" 
[BOILLOT, 1989, p.159] . 

17. - "populisme" ou " réaction radicale de droite anti-moderniste" comme certains préfèrent à le formuler ... 
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scène, a fait comprendre ses demandes, forcé le gouvernement à déplacer ses priorités 
économiques et changer sa politique fiscale, et devenue le signe le plus visible d'une 
économie en progrès. L'Inde a cessé d'être le symbole de pauvreté dans le monde et 
commencé à être considérée comme un lieu d'opportunité" [HUMBERT. 1990, p.43J. 

" Entre 1975 et 1990, la production annuelle de réfrigérateurs devrait être multipliée par 
6, celle des cc deux roues » par 12, celle des téléviseurs par 40 .. ./ ... On s'étonne gaiement 
que le marché offre 75 marques de cc mixers », des aspirateurs à foison et des machines 
à laver le linge .. ./ ... La publicité vante 50 marques de shampooings, 500 couleurs de 
rouge à lèvres .. ./ ... Symbole des symboles, le monopole des lourdes cc Ambassador », 
Austin des années cinquante à peine retouchée, se voit bousculé par les petites 
cc Maruti II de Suzuki 11 [HUMBERT. 1990, p.124]. 

Ces paysans prospères de l'après Révolution Verte, ces patrons d'entreprises familiales, 
ces cadres ou dirigeants de grandes sociétés, ces commerçants, ces fonctionnaires, ou 
même ces ouvriers protégés par les syndicats, représentent désormais une nouvelle 
force économique que Rajiv Gandhi, jeune Premier ministre d'allure moderne, a 
contribué à sortir des rangs et à faire s'affirmer en tant que telle. 

L'émergence de cette cc bourgeoisie moyenne » capable d'accéder à une consommation de 
type ccmoderne» peut tirer vers le haut l'ensemble de l'économie. C'est du moins ce qui 
fonde la thèse dite de l'effet cc trickle clown » : la croissance se diffuse (littéralement, 
cc coule vers le bas ») par les nouvelles activités économiques qu'elle favorise et l'emploi 
qu'elle crée. 

Les dirigeants indiens semblent s'être risqués à ce pari puisque différents leviers ont été 
actionnés dans ce sens durant les années quatre vingts (le taux de croissance annuel 
moyen du P.I.B. est d'ailleurs supérieur à 5 % entre 1980/81 et 1989/90). Alimenter dans 
un premier temps un développement par l'accroissement des disparités économiques et 
postuler que ce déséquilibre est source de progrès : une telle stratégie est totalement 
nouvelle en Inde. Mais dans un pays où la misère la plus cruelle touche encore près de 
la moitié d'une population sans cesse en expansion, c'est avec mesure que les 
gouvernants vantent les mérites d'une loi du marché perçue comme anti-pauvres (et il 
revient à V.P. Singh, Premier ministre en 1990, de dénoncer la politique ccpro-riches» de 
son prédécesseur). 

A tort ou à raison, F.M.I. et Banque Mondiale font accélérer le rythme des réformes dé­
régulatrices engagées au cours des années quatre vingts. Ces organisations ne font peut­
être que dégager le gouvernement indien d'une responsabilité qu'il ne veut pas 
endosser, à savoir accentuer les disparités, déjà criantes, entre classes, communautés, 
ou régions, au risque de provoquer de violents affrontements dont l'ampleur menacerait 
à terme ce que l'on a appelé, pendant plus de quarante ans, l'Union Indienne ou la 
République de l'Inde. 

Disparités entre classes ? A supposer que le marché des cc consommateurs » ne soit pas 
de 100 - 120 millions de personnes comme le situe la plupart des auteurs, mais de 300 
millions, 18 "cela laisse tout de même de côté plus de 550 millions d'habitants qui vivent 
dans une profonde pauvreté .. ./ ... Le 25 juillet 1991, devant la Rajya Sabha, le secrétaire 
d'Etat à la Planification a affirmé que 40 % de la population vivait sous la ligne de 
pauvreté à cette date (soit environ 340 millions de personnes), un chiffre qui 
correspond grosso modo à ceux fournis au même moment par le directeur du National 
Sample Survey qui estimait qu'à l'époque 48 % de l'Inde rurale et 37 % des citadins 
vivaient encore en deçà du seuil de pauvreté absolu (c'est à dire avec un revenu 

18. - Selon une étude du National Council of App/ied Economie Research (New Delhi) conduite entre 1986 et 
1990, 58 millions de familles, soit environ 290 millions de personnes, disposent d'une capacité de consommation 
annuelle d'au moins 12 500 roupies (rapporté par D. D'Monte, "Who's in the Market? Pull-Up, not Trickle-Down", 
Times of lndia (New Delhi), 5/08/91) . 
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individuel ne permettant pas d'att eindre 2 400 calories par jour dans la campagne et 
2 100 à la ville)" [ZINS, 1992, p.292]. 

Disparités entre communautés ? Celle des sikhs (2 % de la population) est dynamique et 
organisée. Elle est encore majoritaire au Punjab, Etat agricole particulièrement 
prospère, où le revenu par tête est le plus élevé de l'Inde. Ses revendications 
autonomistes (pour la création du Khalistan) s'appuient notamment sur des problèmes 
liés à la migration hindoue des autres Etats plus pauvres. Il existe le même type de 
tensions entre la population «de souche» de !'Assam, Etat riche en pétrole et en 
plantations, et les immigrés bengalis, tribaux, ou clandestins bengalais. A chaque conflit, 
le bilan peut être très lourd : en 1983, une campagne électorale en Assam débouche sur 
des massacres inter-ethniques faisant des milliers de morts et de disparus. Quant aux 
trois jours de tueries qui ont suivi l'assassinat d'lndira Gandhi par ses gardes du corps 
sikhs, le bilan officiel rapporte 2 700 morts, en grande majorité sikhs. Plus récemment, 
en 1990, la menace du rapport Mandai d'augmenter le quota des basses castes dans les 
universités et l'administration, se solde par une série d'immolations publiques au 
kérosène, volontaires ou contraintes. 

Disparités entre régions? Les exemples du Punjab et de l'Assam en donnent un aperçu. 
Si l'immigration interne, permanente ou saisonnière, permet de résoudre en partie la 
disparité des revenus et des activités productives, l'économiste Jean-Joseph Boillot 
parle, quant à lui, d'un dualisme géographique de plus en plus prononcé entre "toute la 
partie Ouest du pays [ qui profite] d'une concentration des efforts productifs sur 
quelques pôles de développement comme Delhi, Bombay-Poona, Hyderabad et Bangalore 
(peut être Madras)" et une ''vaste poche de pauvreté et de sous-emploi dans la partie 
Est du pays: Bihar, Orissa, West Bengal, etc." [BOILLOT , 1989, p.167]. 

"Dualisme géographique" (Boillot), "autoroute à trois voies" (Humbert), théorie des "deux 
nations" (Khotari)19

: nombreux sont les observateurs qui parlent désormais de l'Inde en 
termes de société à plusieurs vitesses. 

Comment traiter cette bombe de la pauvreté et de l'emploi? Par une plus grande 
autonomie régionale qui, comme le note Boillot, permettrait que jouent les fameux 
«effets de polarisation» dont F. Perroux et G. Myrdal montraient si bien les avantages 
dynamiques? Et/ou miser sur l'effet trickl.e doum? 

Avant que ce dernier ne se fasse sentir, Manmohan Singh annonce, lors de la 
présentation du budget de 1991/92, que "la population doit être préparée à faire les 
sacrifices nécessaires pour préserver l'indépendance économique du pays et restaurer la 
santé de l'économie". Sur fond de "crise aiguë et profonde .. ./ ... [dont] le caractère n'a 
pas de précédent dans l'histoire de l'Inde indépendante" [MANMOHAN SINGH, 1991. p.BJ, ne 
doit-on pas plus compter sur l' «art de gouverner» des descendants de Kautilya (cf. 

infra l que sur les crédits spécifiques d'aide à la pauvreté du Programme d'Ajustement 
Structurel ? Certainement, mais après avoir arrêté de nouveaux "paramètres", car les 
questions de cohésion congressiste et d'équité sociale ne sont pas les seuls appuis, 
désormais vacillants, sur lesquels cet «art de gouverner» s'est longtemps reposé : 

"Artha Shastra ou «enseignement du profit» [ est un texte sanskrit qui] fait partie d'un 
diptyque consacré à la diplomatie et à l'art de gouverner. Il est attribué à Kautilya, 
ministre du roi Chandragupta Maurya au IVème siècle avant notre ère. Comme le 
montre très bien Louis Dumont (1966) l'économique apparaît dans ce double traité en 
stricte subordination du politique. L'art du profit n'est qu'un moyen de gouverner. Le 
remplacement des castes guerrières par les castes de brahmanes n'a pas modifié cette 

19. - Rajni Kothari, politologue : • Le rêve d'introduire l'Inde dans le XXlème siècle se limite essentiellement aux 
couches supérieures de la société ; il s'effectue au détriment de ce dont disposent les pauvres ; il engendre leur 
migration forcée vers les villes d'où ils sont alors chassés à coups de bulldozers ; des millions de gens sont 
considérés comme des citoyens sans Etat dans leur propre Etat...• (in (ZINS, 1992, p.294)) . 
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conception - puisqu'il y a toujours primauté du politique - mais ses paramètres ont 
changé puisque les castes d'intellectuels qui dominent le parti du Congrès à 
l'indépendance vont adopter une dogmatique dont deux éléments sont centraux : sur le 
plan géopolitique il s'agit de privilégier l'indépendance du pays pour affirmer un modèle 
original de développement à l'échelle mondiale Oa fameuse troisième voie ou encore le 
non-alignement) ; sur le plan intérieur on veut affirmer la prééminence de l'Etat garant 
de la réalisation du premier objectif mais aussi de l'établissement d'une économie mixte 
dans laquelle les questions d'équité sociale ont une importance considérable. On trouve 
tous les ingrédients de cette problématique dans le fameux 11Discovery of lndia» de 
J . Nehru dont sa fille lndira Gandhi ne se départira jamais." [BOILLOT. 1989, p.158]. 

113. La géostratégie et l'économie mixte 20 

11Indépendance nationale» et uéconomie mixte» sont deux maîtres mots, deux ingrédients 
de base difficilement dissociables dans la logique indienne du développement endogène. 
Pour "trouver en soi les moyens de son autonomie" (une traduction de self-reliance 
proposée par Jean Racine [in I.E . D. E. S .• 1989, p.491J), l'intervention de l'Etat est non 
seulement admise mais considérée comme nécessaire. Rempart contre les spéculateurs, 
les usuriers et les monopoles pour les uns, moyen de protéger et développer un marché 
intérieur pour les autres : le consensus est clair sur ce point en 1947. ''Il faudra attendre 
1959 pour voir un parti politique, le Swatantra, oser prôner ouvertement le libéralisme 
économique" [ZINS. 1992 . p .42J. 

Du consensus général, il restait à s'entendre sur l'étendue et la portée d'un capitalisme 
d'Etat qui, de fait, perdurera pendant plusieurs décennies. Ne serait-ce qu'en 1977, Zins 
conclue que le recours à l'Etat d'urgence, ''loin d'être une dictature de type classique de 
gauche ou de droite, .. ./ ... est avant tout une sorte de formidable diktat imposé au pays 
pour lui signifier qu'on continuera à le diriger comme avant ... c'est à dire au centre" 
[ZINS, 1992 , p.218]. 

Dans cette politique du Centre, l'Etat planifie, industrialise, concilie... jusqu'à se 
heurter à certains butoirs ... 

1131. La planification 

La planification a trouvé un terrain propice en Inde. Les analyses sur son essence et sa 
portée sont cependant partagées après plus de quarante ans de pratique. Trait d'union 
entre le dharma et le monde empirique des hommes ? Dirigisme à la soviétique ? 
Planification indicative et prévisionnelle à la française?... Les modalités de son 
élaboration et la trame de ses modèles21 peuvent être brièvement précisées. 

Les plans quinquennaux sont dressés par la Commission au Plan (Planning 
Commission). Cette dernière, toute puissante sous Nehru, est flanquée de différents 
Conseils qui en modèrent l'arbitre au gré des époques et des dirigeants : des 
représentants du gouvernement Central et des gouvernements d'Etat constituent le 
National Development Council en 1952 ; des experts incluant des industriels, des 
syndicalistes et des spécialistes agricoles forment le National Planning Council en 1965 ; 
des représentants des milieux d'affaires constituent le Business Advisory Council en 
1965 ; etc. La Commission n'a aucun pouvoir de décision en tant que telle, mais elle 
bénéficie d'une solide logistique statistique qui renforce son prestige et son autorité 
auprès du pouvoir politique dont elle est proche ou partie intégrante. 

20. - Nous serons amenés, au cours de ce paragraphe, à exposer et analyser l'évolution de diverses composantes 
macro-économiques. Il est ici important de rappeler que cette analyse porte sur l'économie d'une population dont le 
taux annuel de croissance a été en moyenne de 2, 1 % entre 1950/51 et 1990/91 .. . 

21 . - Pour l'exposé mathématique, voir notamment [LEVY, 1992, p.245-260). 
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Le Ier plan quinquennal (avril 1951 - mars 1956), d'inspiration keynésienne, n'a pas 
vraiment posé une stratégie de développement à moyen et long-terme puisqu'il s'est 
plutôt évertué à consolider les efforts de réorganisation entrepris depuis 
l'indépendance. Mais contrairement aux plans qui lui succèderont, les objectifs affichés 
sont atteints. 

Le Hème plan quinquennal (avril 1956 - mars 1961) est plus ambitieux. Si Jean-Joseph 
Boillot parle de ccsyndrome soviétique» et Jean-Alphonse Bernard de ccschéma marxiste», 
c'est parce qu'une importance stratégique est accordée à la production domestique de 
biens d'équipement qui doit tirer l'investissement. En d'autres termes, le développement 
de l'Inde repose sur celui de l'industrie lourde (et d'un réseau de communication 
adéquat) pour permettre, d'une part, une rapide substitution des importations et, 
d'autre part, l'indépendance à terme quant à l'essentiel des besoins en biens 
d'équipement. Dans une telle stratégie, l'engagement du secteur public s'avère 
indispensable. La modélisation effectuée par P.C. Mahalanobis est cependant très 
indianisée, même si son premier schéma de 1953 est effectivement inspiré des travaux 
de l'économiste soviétique Feldmann. Dans ce premier modèle, l'investissement global 
(déterminé par une relation globale de croissance à long-terme de type Harrod Domar) 
est réparti entre deux secteurs, celui des biens d'investissement (prioritaire : 1/3 du 
total), et celui des biens de consommation. Mais en 1955, l'économètre indien extrapole 
à quatre secteurs où figurent non plus une, mais trois sphères de biens de 
consommation : celle de la grande industrie, celle de l'agriculture et de l'artisanat, et 
celle des services généraux. En effet, à la croissance du revenu, l'Inde tient à coupler la 
croissance de l'emploi. Les phénomènes monétaires sont par contre totalement ignorés. 

Pour le Illème plan (1961/62 - 1965/66), Chakravarty reprend les hypothèses de 
Mahalanobis pour construire un modèle inter-sectoriel de croissance se rapprochant 
davantage de la structure économique de l'Inde. Le cadre de l'analyse reste cependant 
celui d'une économie fermée où les relations économiques internationales ne sont pas 
prises en compte. 

L'inflation (dévaluation en juin 1966), les aléas de la production agricole (importations 
croissantes de grains), la récolte catastrophique de 1965, l'augmentation soudaine des 
dépenses d'armement (guerre avec la Chine en 1962, avec le Pakistan en 1965), la non 
disponibilité de la totalité des crédits étrangers (aide occidentale interrompue en 1965), 
la rigidité des règles administratives (elles ne permettent pas de pallier ces situations 
anormales), le chômage croissant (augmentation d'une force de travail difficilement 
absorbable par l'industrie ccorganisée» à forte intensité capitalistique) : tous ces facteurs 
concourent à interrompre les plans quinquennaux qui sont remplacés, jusqu'en 1969, 
par des plans annuels. 

Le IVème plan (1969/70 - 1973/74) marque un virage important puisqu'il reconnait, 
successivement: 

la nécessité de pondérer la priorité accordée à l'industrie lourde par un meilleur 
soutien des activités consommatrices de main d'oeuvre, notamment celle de la petite 
industrie en zones rurales (Small Scale and Khadi Industries); 

la nécessité de mieux soutenir l'agriculture, qui doit non seulement assurer 
l'alimentation de la population (la Révolution Verte a été engagée en 1966), mais doit 
également générer une épargne dont on reconnait désormais le rôle indispensable pour 
le financement des investissements publics. 

Le Vème plan (1974/75 - 1978/79, modifié en 1976) vise à poursuivre ces efforts, même si 
l'investissement prévu de l'Etat dans le secteur public (70 % du budget initial) reste 
encore prioritairement orienté (à hauteur d'environ 70 %) vers l'acier, les métaux non­
ferreux, les engrais, le charbon, le pétrole et la machinerie industrielle. Pour lutter 
contre les pressions inflationnistes (accentuées par le choc pétrolier de 1973), les efforts 
de mobilisation de la petite épargne domestique redoublent. Les nationalisations 
bancaires de 1969 facilitent la tâche puisqu'elles ont permis l'extension du réseau en 
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zones rurales. Cette mobilisation est d'autant plus importante qu'il est prévu qu'à peine 
plus de 6 % des dépenses du plan seront financées par les concours financiers étrangers 
[LEVY. 1992, p.50]. 

Le Vlème plan préparé par le Parti du Janata sera écarté par lndira Gandhi lors de son 
retour au pouvoir en 1980. 

Le Vlème plan <1bis11 (1980/81 - 1984/85) s'appuie, pour simplifier, sur "un modèle 
Mahalanobis évolué [l'économie est décomposée en 89 secteurs], qui a été couplé avec 
un système de matrices d'input-output du type Leontieff et assorti d'un traitement 
classique des échanges extérieurs" [BERNARD, 1985, p.166J. Trente années de planification 
n'ont pas rayé desseins et stratégies formulés aux premières heures : elles ont plutôt vu 
naître, à côté de ces derniers, une multitude de programmes dont les objectifs divers 
sont plus destinés à concilier les tensions inhérentes au développement qu'à renforcer 
telle ou telle priorité. Le secteur public reste le pivot du développement de l'industrie 
de base et de l'infrastructure, et les différents programmes pour "supprimer la pauvreté" 
le pivot de la politique sociale. Parallèlement, la Nouvelle Politique Industrielle de 1980 
cherche à redonner confiance au secteur privé en le dé-corsetant quelque peu des 
contraintes qui pesaient jusqu'ici sur ses investissements ou sur ses relations avec 
l'extérieur ... 

La grande originalité du Vllème plan (1985/86 - 1989/90) est d'attribuer, pour la 
première fois, un rôle important au secteur privé. Ce dernier doit financer plus de 50 % 
des investissements, sur un total prévu pour cinq ans de 3 200 milliards de roupies (au 
prix 1984/85). 

1132. L'industrialisation 

Industrialiser, via les biens d'équipement, a donc été le mot d'ordre pendant plus de 
trente années de planification. Orientée au départ vers les biens de consommations 
(textiles, thé, sucre, ... ), la structure industrielle de l'Inde a ainsi été complètement 
réorientée en faveur des secteurs de base dont le niveau de développement en 1947 
était sans commune mesure avec les besoins de l'expansion industrielle nationale 
(exploitation minière, métallurgie, sidérurgie, infrastructure, ... ). 

Cette politique est marquée par trois grands principes. 

1. S'industrialiser suppose qu'on protège son marché de la concurrence et de 
l'emprise étrangères. "Sur ce principe hérité du mouvement swadeshi des années trente, 
tout le monde est d'accord dans le pays" [ZINS , 1992, p.99J. Une politique de substitution 
aux importations est clairement affirmée : le gouvernement indien instaure très 
rapidement de très sévères contrôles aux frontières (lmports and Exports Control Act 
en 1947, Import Trade Control Order en 1955).22 Quant au capital étranger, si Nehru n'a 
pas vraiment découragé sa participation, lndira Gandhi fait voter en 1973 la loi F.E.R.A. 
(Foreign Exchange Regul.ation Act) qui limite le concours en capital des multinationales 
dans leurs filiales indiennes à une hauteur maximale de 40 %.23 I.B.M. et Coca Cola 
quittent l'Inde, Unilever (chimie et détergents) et Glaxo (pharmacie) se maintiennent, 
mais au prix de coûteuses concessions. 

22. - "Le principe de base de ce système était d'interdire toute importation de biens de consommation, une partie 
des biens intermédiaires et des biens de production, ainsi que l'importation de tous produits jugés comme «non 
essentiels•, en déterminant la quantité de produit importable pour chaque type de biens. L'entrée de toute 
marchandise sur le territoire indien n'est donc possible que si elle s'effectue sous couvert d'un permis douanier, la 
licence d'importation, ou d'une •licence générale à we•" (Open Genera/ Licence - O.G.L.) [Rabié, in I.E.D.E.S., 
1989, p.600] . 

23. - 74 % si la société exporte plus de 60 % de sa production ou si la technologie est particulièrement 
sophistiquée, 100 % si exportation en totalité ou implantation en zones franches, etc. : cf. [Rabié, in I.E.D.E.S., 1989, 
p.607 et suivantes]. 
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2. Le manque d'industrie lourde et d'infrastructures adéquates nécessite une 
injection planifiée de capitaux publics. C'est en ces termes que la grande bourgeoisie 
nationale, qui détient la quasi-totalité du capital industriel indien à l'indépendance, 
cautionne l'instauration d'une économie mixte (cf. notamment le Plan de Bombay de 
1944 rédigé par plusieurs grands industriels). 

La ccRésolution de Politique lndustrielle11 de 1956 délimite clairement le concours des 
capitaux publics et privés en distinguant trois catégories d'activités : 17 secteurs24 où 
toute intervention nouvelle est du ressort de l'Etat, 12 autres25 où l'investissement privé 
se développe en coopération avec les capitaux publics, les autres champs d'activité 
étant laissés à l'initiative du secteur privé. 

Si l'on peut être amené à parler de ccsocialisme avec les hommes d'affaires11, c'est parce 
que la plupart des quelques26 grandes familles (comme Tata et Birla) sont étroitement 
liées au parti du Congrès (elles en sont membres ou le financent). Toutefois, pour 
maintenir l'essor des groupes privés dans certaines limites (plusieurs rapports à la fin 
des années soixante dénoncent la concentration du pouvoir économique entre les mains 
d'un petit nombre d'individus), lndira Gandhi nationalise (banques en 1969 et 1980, 
assurances en 1971, mines en 1973, textiles27 en 1968 et durant les années 80, ... ) et fait 
voter en 1969 la loi M.R. T.P. anti-trust (Monopolies and Restrictive Trade Practices 
Act).28 Si la structure du capital industriel indien illustre, en fin de compte, un modèle 
étatique cclourd11, Pierre Grou précise qu'il s'agit d' une collaboration "sur la base d'une 
domination financière étatique et d'un contrôle familial privé" 29 [in I.E . D.E.S .• 1989, 
p . 584 J. Quatre ans à peine après le vote de la loi M.R. T.P., la ,,Déclaration de Politique 
lndustrielle11 de 1973 ne recherche t-elle pas explicitement à se rallier le secteur privé 
ccorganisé11 pour développer la collaboration des capitaux privés et publics dans le cadre 
du joint-sector ? 

3. Car industrialiser (ou accompagner l'industrialisation) nécessite, enfin, de 
trouver les ressources financières à la hauteur de ses ambitions. 

Le premier pilier sera le soutien étranger (prêts, aides en nature, dons, coopérations 
techniques, ... ),30 avec deux conditions : se lier aussi peu que possible politiquement et 
faire figure de bon élève lorsqu'il s'agit de rembourser les emprunts. Pour limiter 
contraintes et conditions qui peuvent être imposées par un bord ou par un autre, l'Inde 
joue savamment sur deux tableaux31 

: une coopération avec le bloc occidental réuni 
autour du Consortium d' Aide à l' Inde,32 et une coopération avec l'U.R.S.S.33 et d'autres 

24. - notamment l'armement, le nucléaire, le fer et l'acier, les appareillages lourds, l'extraction de nombreux 
minerais, l'aéronautique, l'électricité, les transports aériens et ferrés. 

25. - notamment l'aluminium, les ferro-alliages, les engrais, l'industrie pharmaceutique, les transports routiers et 
maritimes, la machine-outil. Comme le rappelle Zins, le texte de la résolution de 1956 est repris en français in F. Doré, 
"L'Inde d'aujourd'hui", P.U.F. (Paris) , 1974 

26. - au nombre de 75 d'après un rapport de la Planning Commission de 1965 

27. - pour les textiles, il s'agit plutôt de racheter une industrie devenue complètement malade ... 

28. - Une entreprise classée •M.A. T.P.• (suivant le niveau de ses actifs et/ou ses parts de marché) doit désormais 
obtenir du gouvernement une autorisation spéciale pour toute expansion d'activité, création de nouvelles entreprises, 
prise de contrôle ou fusion. 

29. - L'exemple donné par Grou (tiré de l'article de Chevalier et al. paru dans • Analyses Financières· du 2ème 
trimestre 1984) est celui de l'essai de prise de contrôle de Delhi Cloths and General Mills Co. en 1982 par un 
actionnaire privé indien non résident : les institutions financières publiques qui détenaient 52 % du capital de la 
maison mère ont soutenu la famille régnante Shriram qui n'en détenait que 8 % ... 

30. - Pendant la période Nehru par exemple, les "apports extérieurs représentent le huitième des dépenses 
d 'investissements publics durant le Ier plan, le tiers durant le llème plan et plus de la moitié durant le lllème" [ZINS, 
1992, p.101). Il servent notamment à financer les importations auxquelles l'Inde procède durant toute la période. 

31. - voir notamment sur ce thème la thèse de Gilles BOQUERAT, "L'Inde et les politiques d'aide américaine et 
soviétique de l'indépendance à la Conférence de Tachkent (aoOt 1947 - janvier 1966)", Université de Paris 1, avril 1991 

32. - "Créé en 1958 sous l'égide de la Banque Mondiale, un Consortium d' Alde à I' Inde regroupe aujourd'hui 
une quinzaine de pays occidentaux et des organismes internationaux. Les crédits consentis par l'Association 
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pays socialistes européens, qu 'elle affiche plus franchement depuis la politique 
américaine pro-pakistanaise durant la guerre de 1971. Ainsi, jusqu'à la fin des années 
70, l'Union indienne est la plus grande réceptrice d'aide internationale et la plus grande 
débitrice de la Banque Mondiale, même si la part d'aide par habitant reste l'une des 
plus modestes au monde.34 

Cependant, la capacité d 'auto-financement du secteur public ayant toujours été 
insuffisante et les besoins de financement sans cesse croissants, la stratégie du 
gouvernement indien a été claire: "recycler, dans le secteur public, .. ./ ... l'épargne du 
secteur privé stabilisée à un niveau élevé" r B. I . . 1991. p . 16J. Son taux à atteint plus de 
23 % du P.I.B.35 en 1978/79. Celui des ménages, qui représentait 7 % du P.I.B. en 1950, a 
rapidement dépassé 10 % pour se stabiliser autour de 15 % depuis la deuxième moitié 
des années 70.36 Les emprunts auprès du secteur bancaire (mais aussi l'émission de 
titres de dettes notamment à partir des années 80) recyclent une épargne créée et 
canalisée par des contraintes pesant sur la consommation et l'investissement. 
Rappelons en premier lieu que cette dernière est contrôlée via l'offre par l'accent mis 
sur le développement des industries d'amont et non sur celles des biens de 
consommation. Rappelons en second lieu que le contrôle des investissements étrangers 
est un moyen de juguler les écarts à cette ligne de conduite. Rappelons en troisième lieu 
que le sévère contrôle des importations permet d'éviter les effets de «contagion» du 
déficit interne sur les comptes extérieurs. Et notons, enfin, que pour écarter le risque 
de concurrence et de contradiction entre les besoins de financements publics (les 
objectifs de la planification) et privés (les exigences du marché) dans un système 
financier stable (taux d'intérêt fixés par le Gouvernement), un carcan réglementaire est 
imposé aux entreprises privées pour canaliser leurs investissements, voire les limiter. 
L' Industries Development and Regulation Act de 1951 est au coeur de cette politique. La 
législation instaure un système de licences industrielles soumettant à autorisation 
administrative les décisions de production, d'augmentation de capacité ou de 
modification de gammes.37 

Internationale pour le Développement, en liaison avec le Consortium, sont particulièrement avantageux· [Racine, in 
1.E.D.E.S., p.500] . 

33. - Un traité d 'amitié ne signifie pas rejoindre I' O.T.A.S.E., comme l'Inde se l'est toujours refusé ... 

34. - A titre d'exemple, à la fin des années 70, l'Inde a bénéficié de près de la moitié du total cumulé des prêts de 
l' Association Internationale pour le Développement (prêts pour 50 ans, dont 10 ans de grâce, et une commission de 
0,75 %) . Mais attention : du haut de l'échelle, on se retrouve très vite en bas lorsque l'«aide» est ramenée au nombre 
d'habitants ou au P.N.B ... 

35. - D'après Zins, op. cit. p.298. En 1978/79, niveau record, l'épargne brute (Gross Domestic Saving) 
représente, aux prix courants, 23,2 % du P.I.B. aux prix du marché (Gross Domestic Product at Market Prices), et 
l'épargne nette (Net Domestic Saving) , 16,4 % du Produit lnterieur Net aux prix du marché (Net Domestic Product at 
Market Prices) [CHANDHOK, 1990, p.283] . 

36. - D'après lndosuez, op. cit. , p.16 

37. - "Il stipule que toute entreprise doit être enregistrée, et sa production soumise à autorisation administrative. 
L'octroi préalable d'une licence par le gouvernement est obligatoire dans un certain nombre de secteurs industriels, 
énumérés dans le «Schedule to the Industries». L'autorisation de production est délivrée par l'administration pour un 
produit spécifique, pour une certaine capacité de production, et pour une localisation géographique déterminée. La 
licence industrielle est également nécessaire pour toute modification de l'un de ces trois critères. Pour délivrer une 
licence, l'administration examine une série de critères, dont l 'utilité de la production envisagée et sa demande 
potentielle, la viabilité de l'entreprise, la conformité de la production avec le Plan, l'effet direct et indirect sur l'emploi , 
l'effet de l'entreprise sur la balance commerciale.· Un certain nombre d'exemptions existent, notamment pour les 
petites et moyennes entreprises et celles qui n'ont pas besoin de se procurer des matières premières, des sous­
ensembles ou de la technologie à l 'étranger. [Rabié, in I.E.D.E.S., 1989, p.596] 
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1133. La conciliation 

D'après les conclusions de Jean-Joseph Boillot, ''l'Etat indien est davantage apparu 
comme un appareil redistributeur et protecteur que producteur .. ./ ... Dans les faits 
d'ailleurs, l'essentiel de l'économie indienne reste aux mains du secteur privé .. ./ ... Dans 
l'agriculture par exemple, le secteur de propriété publique est inexistant. L'Etat 
intervient ni plus ni moins qu'en Europe avec les instruments classiques utilisés par la 
C.E.E .. ./ ... En fait, les résolutions de politique industrielle et l'essor de l'investissement 
industriel visaient seulement à donner à l'Etat le 11commanding height» sur l'économie 
indienne, un peu de la même façon que les pays occidentaux se préoccuperont après la 
crise des années trente de donner à l'administration les moyens de réguler la vie 
économique ou de reconstruire leur économie après-guerre .. ./... Toute la politique 
économique indienne jusqu'au milieu des années 70 fut marquée par le souci constant 
d'éviter les déséquilibres, les tensions inhérentes au développement. Ce que F. Frankel a 
appelé " une politique de conciliat ion permanente alors que la modernisation aurait 
supposé des changements radicaux comme dans le domaine des structures agraires 11 " 

[BOILLOT, 1989) . 

Deux exemples permettent d'illustrer cette analyse. 

Premièrement, si l' essor de l'investissement du secteur public a été considérable 
pendant les années cinquante et que sa part dans la Formation Brute de Capital 
Domestique est de 50 % en 1965/66 comme en 1984/85 (sa part dans le P.I.B. s'accroit, 
pendant ces vingt ans, de 12 à 24 %),38 c'est largement en liaison, d'une part, avec les 
investissements du secteur public dans l'infrastructure (pour concilier l'industrialisation 
au développement de toutes les régions) et, d'autre part, avec ceux réalisés dans l'agro­
industrie (pour concilier industrialisation et autonomie alimentaire). 

Deuxièmement, comme il l'a déjà été signalé, l'Etat attache une importance particulière 
à l'emploi. Si le chômage s'est considérablement aggravé, c'est avant tout parce que la 
population indienne a plus que doublé depuis l'indépendance (360 millions d'habitants 
en 1950). L'importance du secteur «c inorganisé», du sous-emploi et du travail féminin 
(sans parler de celui des enfants) rend difficile l'estimation de la population active et sa 
répartition par secteur d'activité. Mais on s'accorde néanmoins à dire que si le secteur 
industriel public à forte intensité capitalistique n'a pas franchement favorisé la création 
d'emplois, le secteur organisé privé (notamment manufacturier) n'en a guère absorbé de 
nouveaux. Par contre, les services publics et les encouragements de l'Etat (à partir des 
années soixante) pour fixer la population en zones rurales (par le biais notamment des 
11petites industries villageoises») ont joué un rôle indéniable dans l'absorption de cette 
force de travail. Quant au secteur primaire, si sa part relative diminue, la faible ampleur 
du mouvement masque en réalité un accroissement absolu important. 

38. - La part du secteur public dans la F.B.C.D. (non ajustée) s'est considérablement accrue sous Nehru pour 
atteindre un niveau record de 50 % en 1965/66 (la F.B.C.D. totale représente alors 17 % du P.I.B. aux prix courants du 
marché, et la F.B.C.F. 16 %) . Cette part décline jusqu'à 35 % en 1969/70. Un nouveau record est atteint en 1986/87 
(51 % sur une F.B.C.D. totale représentant 23 % du P.I.B.) [M.F., 1991, s.8-9) . Quant à la part du secteur public dans le 
P.I.B., elle a régulièrement augmenté, de 10 % en 1960/61 à 27 % en 1987/88 (estimations) [CHANDHOK, 1990, p.286] . 
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1134. Les butoirs ... 

a) L'absence de fer de lance à l'exportation 

Pour Pierre Grou, l'Inde est un Nouveau Pays Industriel, avec une stratégie de 
croissance externe de type conglomérai, complétée par un début de 
mul tin a tionalisa tion. 39 

Beaucoup d 'observateurs parlent cependant de l'industrie indienne avec beaucoup plus 
de circonspection. "La structure économique de l'Inde est restée étonnamment stable 
entre 1950 et 1984 : la part de l'industrie dans le P.I.B. n'est passée que de 15 à 25 %,40 

malgré les investissements massifs réalisés pendant la période Nehru" [B. I .• 1991. p.15]. 
Pour Jean-Joseph Boillot, plusieurs constats l'amènent également à conclure qu' "en un 
mot, l'industrialisation reste en Inde un phénomène encore assez marginal" [BO! LLOT. 
1989, p . 155] . En utilisant un taux de change réel de Parité de Pouvoir d'Achat,41 le 
niveau d'industrialisation en terme de valeur ajoutée manufacturière n'est en effet que 
de 7 % du P.I.B., en 1975 comme en 1985, contre un taux officiel de 14 %42 {il serait donc 
erroné de classer l'Inde au 15ème rang industriel mondial, avant même la Corée). 
Ensuite, en terme d'emploi, la proportion d 'actifs dans l'industrie manufacturière serait 
constante depuis de nombreuses années autour de 14 % (en comptabilisant les emplois 
du secteur «organisé» et, surtout, dans la multitude des entreprises artisanales qui, en 
terme de branches réservées, bénéficient d 'anonymat administratif et d'exemptions 
fiscales).43 Si l'on tient compte de la forte sous-estimation du chômage et du sous-emploi 
(50 à 100 millions de personnes selon les estimations), ainsi que de la sous-estimation 
du travail féminin, cette proportion ne serait que de 7 % sur une population active qui 
atteindrait 330 millions de personnes dans la deuxième moitié des années quatre vingts. 

De plus, une industrie largement conçue sur la base d'une demande émanant de 
l'agriculture la rend vulnérable aux aléas de la conjoncture agricole, limitant son rôle 
stabilisateur et anti-cyclique. Ce n 'est qu'en 1987 que, pour la première fois, une 
mousson insuffisante et mal répartie n'a pas constitué un accident majeur pour 
l'ensemble de l'économie. 

''Démultiplication cellulaire en micro-entreprises", "organisation du travail de type pré­
taylorienne", "situation de rente de l'industrie (privée ou publique) permettant de 
déverser sur un marché protégé des produits relativement chers et de qualité très 
moyenne", "absence de production de masse", "inefficience du capital public investi 

39. - "Les deux principaux groupes industriels indiens privés locaux [Tata et Birla] illustrent une stratégie de type 
conglomérai au sens où il s'agit de groupes diversifiés ou présents dans au moins deux branches industrielles 
non complémentaires". Quant à la multinationalisation, "au début des années 1980, une forte proportion des grands 
groupes industriels et bancaires indiens ont développé leurs investissements à l'étranger ; il s'agit plus de prise de 
participation ou de joint-ventures que d'installation de filiales· [Grou, in I.E.D.E.S., 1989, p.589-590]. 

40. - 25 % en 1984/85, 27 % en 1987/88, ... : part du secteur secondaire (manufacture, construction, gaz, 
électricité et approvisionnement en eau) dans le P.I.B. (G.D.P.) au coOt des facteurs et à prix courant. En 1987/88, la 
part du secteur primaire est de 33 o/o (agriculture : 31 %) , contre 57 % en 1950/51 (agriculture : 56 %). Celle du 
secteur tertiaire de 40 o/o, contre 29 % en 1950/51 . Pour plus de détails, se reporter à la compilation statistique de 
[CHANDHOK, 1990, p.291] . 

41 . - En référence aux travaux de Camille Baulant, "Taux d 'industrialisation et variation des prix relatifs dans 25 
pays du monde", Economie Prospective Internationale, La Documentation Française, n• 39, 3ème trimestre, 1989. 
Remarque : la parité de pouvoir d'achat spécifique à un produit, entre deux pays, correspond à leur rapport de prix, 
exprimés en monnaie nationale. Exemple : la •parité blé» entre France et Etats-Unis peut être de 1 $ = 5 F, alors que le 
taux de change officiel peut être de 1 $ = 4 F. 

42. - D'après [BOILLOT, 1989, p.154] . 14 ou 17 % ? La part de la manufacture (Manutacturing) dans le P.I.B. (au 
coOt des facteurs et à prix courant) représente successivement 17,0 % en 1974n5 et 17,9 % en 1984/85. [CHANDHOK, 
1990, p.291] . 

43. - Le secteur •organisé» regroupe les entreprises de plus de 25 salariés, voire 10 sur une base d 'enregistrement 
•volontaire» auquel est conditionné l'accès au crédit et à diverses aides. Dans la deuxième moitié des années 80, cela 
représente un peu plus de 6 millions d'emplois. Avec le petit secteur, on arrive à environ 30 millions (22 en 1979). 
[BOILLOT, 1989, p.154]. 
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(sous-utilisation et fonctionnariat)", "progrès technique dépendant des vagues d'accords 
de collaboration avec l'étranger'', .. . : l'amélioration des produits et l'accroissement de la 
productivité sont finalement restés des objectifs secondaires. L'une des conséquences 
est le peu d'efforts à l'exportation et la faible compétitivité des produits indiens sur le 
marché international. L'absence de fer de lance, d 'une coopération régionale,44 et de 
solides partenaires (commerce en Asie, en Amérique et en Europe, mais sans véritable 
insertion), sont autant de facteurs qui minent les fondements même du modèle de 
développement endogène. 

Rappelons les faits . ''En deux décennies le pays a vu sa part dans le commerce 
international décliner de 2 à moins de 0,5 %,45 un niveau qu'il arrive tout juste à 
maintenir depuis le milieu des années soixante-dix. Il était le premier exportateur du 
«Sud» en 1950. En 1987, il n'est plus que le quarantième exportateur mondial et le 
treizième parmi les P.V.D., exportant par exemple quatre fois moins que la Chine et six 
fois même si l'on y inclut les réexportations de Hong Kong'' CBOILLOT, 1989, p . 153]. Et 
même si on assiste à une progression sensible des exportations indiennes, celle-ci 
demeure fragile : elle est en partie due à la bijouterie, dont la valeur ajoutée est faible 
(pierres et perles importées) et elle dépend, pour les produits manufacturés, des 
accords de clearing annuels avec l'Union Soviétique. 

L'espoir? Si l'activité industrielle est jugée insuffisante par certains, elle accélère tout 
de même nettement son rythme de croissance durant les années quatre vingts.46 Cet 
essor repose principalement sur celui des industries de transformation qui répondent à 
la nouvelle demande intérieure (boissons, journaux, parfums et cosmétiques, 
réfrigérateurs et air-conditionneurs, montres, etc.).47 Les premiers signes apparus en 
1989 de relative saturation du marché domestique engageront-ils l'Inde dans une 
politique exportatrice plus offensive ? 

Cela serait fortement souhaitable car, parallèlement, la dette extérieure et son service 
s'emballent, conjonction d 'une difficile maîtrise des importations, d 'un coût plus élevé 
des ressources financières extérieures, et d'un endettement public intérieur sans 
précédent. 

b) La difficile maîtrise des importations 

Parmi les constantes à l'importation (biens d'équipement, énergie, engrais, produits 
alimentaires, ... ), certains postes voient leur poids considérablement augmenter. La 
facture pétrolière est de loin la plus lourde et la plus inquiétante (27 % en moyenne de 
la valeur des importations de 1980/81 à 1989/90)46 et ceci malgré les stratégies de 

44. - La S.A.A.R.C. (Association de l'Asie du Sud pour la Coopération Régionale réunissant le Bangladesh, le 
Bhutan, l'Inde, les Maldives, le Népal, le Pakistan, et le Sri Lanka) a été créée en décembre 1985 après cinq années de 
gestation. A t-elle, dans les faits, réellement dépassé ce stade depuis ? Comme le note Gilles Bocquérat (dans un 
document non publié, 24 pages, 1990), en ce qui concerne les perspectives économiques : "Les progrès sont lents. 
Aussi méritoire peut être la décision prise à Kathmandu de constituer un stock alimentaire de 219 000 tonnes qui 
pourra être utilisé, après accord consensuel , par tout état membre confronté à un déficit alimentaire, cela ne participe 
néanmoins pas d'une harmonisation des économies" .. . Les relations politiques épineuses du «grand frère indien• avec 
ses voisins pakistannais ou sri-lankais ne sont pas là pour affirmer la crédibilité du projet.. . 

45. - Pour l'évolution jusqu 'en 1987/88, voir notamment [CHANDHOK, 1990, p.944] . 

46. - cf. notamment le taux de croissance annuel de la valeur ajoutée nette [ZINS, 1992, p.296] et l'index de 
production industrielle [CHANDHOK, 1990, p.962] 

47. - Voir [CHANDHOK, 1990, p.1061-1071) pour l'index détaillé de la production industrielle (base 1970/71, 
jusqu'en 1986/87). 

48. - Supérieur à 30 % jusqu'en 1984/85, inférieur à 20 % après 1986/87 (sur le montant total des importations en 
roupies) . Les estimations pour 1990/91 marquent une nouvelle progression à 25 o/o (premières conséquences de la 
guerre du Golfe) 
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compensation49 des chocs de 1973, 1979 et, plus récemment, 1991. Mais mentionnons 
également les huiles alimentaires depuis 1976, l'armement depuis le milieu des années 
80, le flux de produits et de composants divers en provenance des pays occidentaux et 
du Japon pour satisfaire la consommation de la nouvelle classe indienne des années 
quatre vingts, etc. Le déficit de la balance commerciale se dégrade considérablement à 
partir de 1980/81.50 Durant cette année ((noire», la valeur des exportations couvrent à 
peine 54 % des importations, alors que durant le IVème et Vème plan (1969/70 -
1978/79), le taux de couverture moyen est de l'ordre de 90 %51 [CHANDHDK. 1990, p.945J. 

Dix ans plus tard, pour la préparation du budget de 1990/91, la stratégie d'ajustement 
de la balance des paiements ((par le haut» (incitation à l'exportation) plutôt que «par le 
bas» (réduction des importations) dénote bien qu'une réduction drastique des 
importations n'est pas encore la priorité des priorités. 

c) Le coût des ressources financières extérieures 

L'aide étrangère et les crédits concessionnels se raréfient : concurrence avec la Chine à 
partir de 1980, avec les Pays les Moins Avancés, avec la C.E.I. depuis la chute de l'ex­
U.R.S.S., etc. "New Delhi doit recourir de plus en plus au crédit commercial, beaucoup 
plus cher que le crédit <cconcessionnel» (Banque mondiale, Fonds monétaire 
international, aides bi- et multilatérales ... ). La part du ((concessionnel» était de 75,3 % en 
mars 1981, elle n'est plus que de 41,2 % en mars 1990" [ZINS, 1992 , p.302). Ce changement 
structurel de l'endettement est amplifié par l'augmentation de la part relative des 
intérêts versés par le gouvernement pour la rémunération (supérieure aux crédits 
bancaires) des dépôts des Indiens non résidents.52 

d) La trappe de l'endettement interne 

Or l'Inde doit se tourner de plus en plus vers l'extérieur pour financer sa formation de 
capital, voire ses dépenses courantes. 

Premier constat : le taux d'épargne domestique stagne.53 Pouvait-il en être autrement, 
compte tenu, d'une part de son niveau, d'autre part du boom de la consommation 
durant les années quatre vingts ? Ceci amène Zins à constater que "de 1985 à 1990, la 
part étrangère compte pour 11 % dans la formation de capital Oe reste va à l'épargne 
domestique) contre seulement 4 % dans le IVème plan et 7 % dans le Vlème" [ZINS, 1992, 

p.299). 

49. - Après le premier choc pétrolier: développement des exportations vers les pays de I' O.P.E.P., expertise 
indienne sur les chantiers, émigration massive et temporaire de travailleurs indiens dans le Golfe (d'où la croissance 
des invisibles dans la balance des paiements), etc. Parallèlement, une active politique de recherche et de 
développement se met en place pour l'extraction pétrolière domestique (en 1970/71, l' Inde produit à peine 7 millions 
de tonnes). "Les progrès sont remarquables : de 1970 à 1985 la part du pétrole importé tombe de 63 % à 20 %. En 
même temps, les efforts portent avec succès sur un essor de la production de houille et de lignite, qui double pendant 
la même période. Effets encourageants d'une politique nationale, mais effets limités. Les factures pétrolières sont en 
dollars, et, en dépit des progrès accomplis, la part du pétrole, dans le total des importations, a crO de 8,3 % en 1970 à 
31,4 % en 1985" [Racine, in I.E.D.E.S., 1989, p.499] . Après la guerre du Golfe, le carburant est rationné à la pompe 
pendant plusieurs semaines ... 

50. - déficit que l'on peut estimer encore mesuré : "6 milliards de dollars en 1985/86, soit l'équivalent du déficit 
français pour 1985, à comparer au déficit américain de la même année, de l'ordre de 148 milliards" [Racine, in 
I.E.D.E.S., 1989, p.496] 

51. - Selon les estimations du C.M.I.E. de 1991, le recouvrement serait de 75 % en 1990/91 (325 milliards de 
roupies à l'exportation contre 432 milliards à l'importation). 

52. - 3 milliards de dollars en 1984, 10 milliards en 1989. Ces dépôts peuvent être assimilés à la dette extérieure 
puisqu'il existe un marché secondaire des certificats, parfois rachetés par des banques étrangères [B.I., 1991, p.18]. 
Le paiement des intérêts augmente régulièrement durant la décennie, de 0,2 % du P.N.B. en 1980/81, à 0,9 % en 1989 
[M .F., 1991]. 

53. - Selon les estimations du C.M.I.E. de 1991, le taux d'épargne brute est de 21,6 % en 1979/80, il chute jusqu'à 
18,2 % en 1984/85, et remonte au niveau du début de décennie en 1990/91 (de l'ordre de 22 %). Rappelons qu'en 
1950/51, ce taux était de 10,4 %, et qu'il avait régulièrement augmenté depuis. 
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Le financement des dépenses publiques par le recours à une épargne abondante et bon 
marché devient d'autant plus difficile que la libéralisation des marchés financiers 
favorise l'investissement en bourse, au détriment du réseau bancaire. 

Or le secteur public n'a nullement l'intention, d'une part de se faire evmcer par le 
secteur privé (refus de privatiser, poursuite des investissements, .. . ) et, d'autre part, 
d 'abandonner (en sus de l'armement) sa politique de créateur d'emplois et de 
redistributeur de revenus, surtout en périodes électorales (subventions aux engrais, 
programmes d 'allégement de la pauvreté, remises de dettes, ... ) .54 

Si le ralentissement des dépenses publiques n 'est donc pas à l'ordre du jour, trois 
grandes solutions s 'offrent pour les financer : augmentation des prélèvements fiscaux. 
endettement, et financement du déficit budgétaire par la 11planche à billets». 

La première solution semble avoir été écartée puisque d'une part la forte évasion fiscale 
n'a pu être résolue durant les années quatre vingts et, d'autre part, aucune profonde 
refonte de la fiscalité n'a été engagée (rappelons, pour l'exemple, qu'une fraction infime 
des ménages est imposée) . On tient en effet à ,,tirer l'économie» par la consommation 
des classes de revenus les plus élevés sans pour autant frapper la base sociale du 
régime (notamment l'agriculture) .55 Ni 11par le haut», ni 11par le bas» : la marge de 
manoeuvre est étroite ... 

Devant la trop faible progression des recettes fiscales, on assiste alors, tout 
spécialement durant le Vllème plan, à une ,,débudgétisation» des investissements de 
certaines entreprises publiques à qui on demande d' "améliorer leur autofinancement 
et/ou à défaut, d'aller chercher leurs ressources financières le plus possible ailleurs que 
dans le budget" [Boi 11 ot. in I.E . D. E. s .. 1989. p. 520]. Ce peut-être sur les marchés 
financiers internationaux. Des entreprises publiques y sont encouragées, le prestige de 
certaines d'entre-elles permettant d'obtenir des conditions intéressantes d'emprunt (Air 
lndia, O.N.G.C.-pétrole, ... ) . Mais ce sera surtout sur le marché domestique, au risque de 
le saturer comme en 1985 et d'aggraver la ,,privatisation» de la dette à laquelle on 
assiste depuis le début de la décennie. En effet, devant l'émission record de titres 
d'entreprises publiques très attractifs (intérêts élevés et/ou privilèges fiscaux), par effet 
d'éviction sur un marché déjà encombré, le secteur privé n'a guère le choix que de se 
tourner vers le crédit étranger ... 

Depuis le début des années quatre vingts, l'endettement a nettement pris le pas sur la 
solution de financement du déficit budgétaire par la ,,planche à billets». Même si le 
gouvernement y fait encore largement appel, la Reserve Bank of lndia s'évertue, autant 
que faire se peut, à faire croître la masse monétaire pas trop au delà de la croissance en 
volume du P.I.B. pour éviter toute tension inflationniste. A titre indicatif, durant les 8 
années fiscales d 'avril 1983 à mars 1991, la moyenne de la croissance annuelle de 
l'indice des prix de gros est d'un peu plus de 7 % et celle de l'indice des prix à la 
consommation se situe entre 8 et 9 %.56 

54. - Les subventions progressent régulièrement durant la décennie, de 1,6 % du P.N.B. en 1980/81 à 2,8 % en 
1989/90 [M.F., 1991]. 

55. - "Il n'existe pratiquement aucun impôt sur le revenu agricole en Inde (il représente à peine 1 % des rentrées 
fiscales) , alors que chacun sait que la «paysannerie verte• réalise actuellement de très grands profits" (ZINS, 1992, 
p.301] . 

56. - Il s'agit successivement du A// lndia Wholesale price Index et du A// lndia Consummer Price Price 
Index - lndustrial Worlcers . L'index annuel est la moyenne des index hebdomadaires. Comme un nouveau mode de 
calcul est en vigueur à partir de 1982, le calcul des index sur les anciennes bases s'arrête en 1988/89. Il ne nous est 
donc pas possible de suivre, sur les même bases, l'évolution des index de prix sur toute la décennie. 

Sur la base 1970/71 pour l'lndlce des prix de gros, l' inflation (pourcentage de changement par rapport à l'année 
précédente) a été de 20 % à 25 % en 1973/74 et 1974/75 ; de 15 % à 20 % en 1979/80 et 1980/81 (chocs pétroliers) . 
L'indice des prix à la consommation (base 1960) à suivi la même évolution entre 1973 et 1975. Elle a été plus 
contenue durant la deuxième crise (autour de 10 %), mais en 1983/84, elle se hisse à 12,6 % .. . 

Pour plus de détails, voir [CHANDHOK, 1990, p.342-441] et, pour les principales actualisations, [M .F., 1991]. 
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114. La géostratégie et l.e Plan d' Afustement Structurel de 1991 

Les années quatre vingts sont donc marquées par la montée d'un endettement public et 
privé, interne et externe. En 1989, la situation est la suivante57 

: 

La dette publique interne représente environ 60 % du P.I.B. rnor LLOT. 1989. p. 525J 
[B . r.. 1991. p . lBJ, alors qu'elle se situait entre 40 et 50 % 58 en début de décennie. Les 
changements de structure et de coût, précédemment exposés, rendent plus lente la 
diminution du stock des emprunts, et plus importante la part des emprunts nouveaux 
destinés à payer les intérêts de la dette passée. 

La dette publique externe est restée autour de 8 % du P.I.B. Oes administrations 
publiques se sont surtout endettées auprès des agents domestiques). Mais couplée avec 
celle du secteur privé, le total de la dette extérieure représente 24 % du P.N.B. en 1989 
contre 12 % en 1980 [W.B .. 1991. p.250J. En valeur brute, cette dette totale s'élève à plus 
de 62 milliards de dollars, en quatrième position après le Brésil (111), le Mexique (96) et 
l'Argentine (65). Si l'Inde a longtemps occupé la première place, rappelons que là aussi, 
structure et coût de l'endettement ont changé. Couplée à la faible progression du 
commerce extérieur, la dette contractée à l'étranger représente 260 % des exportations 
de 1989 (136 % en 1980), son service comptant à lui seul pour 26 % (9 % en 1980). 

La situation continuera à se dégrader : proche de l'insolvabilité quelques mois après la 
guerre du Golfe, l'Union indienne n'a alors d'autre alternative que d'accepter les 
conditions attachées à un renflouement par la Banque Mondiale et le F.M.I. 

Suite à ces événements, on assiste à l'ouverture de l'industrie indienne au capital 
étranger (entendons pour des prises de contrôle effectives),59 à la dévaluation de la 
roupie, 60 à une sérieuse remise en question de certaines subventions (comme celles au 
sucre ou aux engrais), 61 etc. 

Si les réformes se poursuivent,62 constatons que les premières n'ont pas soulevé un tollé 
général immédiat. Le cynisme ou les interrogations de la presse63 laissent certes filtrer 
les inquiétudes sur les orientations en cours, mais les différents partis d'opposition n'en 
profitent pas pour déstabiliser à nouveau le Gouvernement (accords ouverts ou 
tacites).64 Pragmatisme ? Changement de climat politique, social et économique aidant, 
les notions de marché et de concurrence se sont aussi affirmées en dix ans. Depuis la 
ccNouvelle Politique Industrielle» du 1er août 1980, mais surtout depuis le passage de 

57. - Pour une analyse beaucoup plus complète de l'endettement indien, se référer aux travaux de Boillot menés 
conjointement avec le C.E.P.1.1. (voir notamment [Boillot, in I.E.D.E.S., 19891). 

58. - si le calcul que nous faisons se fait sur les mêmes bases que celui des auteurs précédemment cités. 
[CHANDHOK, 1990, p.505] ne donne en effet la position de la dette publique que jusqu'en 1987/88. Dette publique 
interne = dette total du Centre et des Etats - dette extérieure. On peut retrancher à la dette interne les prêts du Centre 
aux Etats. 

59. - à concurrence de 51 % dans 34 secteurs 

60. - Effectuée en deux étapes à trois jours d 'intervalles (fin juin - début juillet), la dévaluation totale a été de 
l'ordre de 23 % par rapport à un panier de 5 devises (Pound Sterling, Dollar U.S., Mark, Yen, Franc Français) . La 
dévaluation catastrophique de 1966 avait été de 36,5 % par rapport au Dollar. La première dévaluation indienne est 
celle de septembre 1949. 

61. - Le 24 Juillet 1991, Manmohan Singh annonce son projet d'augmenter de 40 % le prix des engrais. Suite aux 
agitations paysannes, il révise sa copie pour annoncer, le 6 aoOt, une augmentation de 10 %, avec une totale exemption 
pour les petits agriculteurs ... (lndia Today, "Fertiliser subsidy - Political pressure", August 31, 1991) 

62. - "Le nouveau budget indien (1992/93] prévoit une convertibilité partielle de la roupie, l'abaissement des 
barrières douanières, une réduction des dépenses publiques et l'ouverture du secteur pétrolier aux compagnies 
étrangères" ... (Bruno Philip, in Le Monde, N° 14648, Mardi 3 mars 1992) 

63. - Quelques titres : "/ndia has to shed more socialist ideas: Wor/d Bank" (Business & Political Observer -
8/07/91) ; "The Economy: Letting go" (Business lndia - 22/07/91) ; "Will there be a rush of foreign 
investisment ?" (The Hindu - 1/08/91) ; "The budget: claver jugglery" (lndia Today - 15/08/91) ; etc. 

64. - Cela n'empêche pas d'accuser à l'occasion le gouvernement de monsieur Rao d'avoir vendu l'Inde aux 
intérêts des multinationales étrangères et d'avoir succombé aux diktat de la Banque mondiale et du F.M.I... 
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Rajiv Gandhi, les mécanismes concurrentiels ont été modifiés pour tenter d'accroître 
l'efficacité des entrepreneurs, réintégrer l'Inde dans l'économie mondiale, accélérer la 
croissance. 

Quelques exemples suffisent à l'illustrer dans différents domaines65 
: 

- Fiscalité - Pour laisser s'exprimer un potentiel de demande longtemps réprimé, les 
taux d'imposition sur le revenu ont fortement diminué Oe taux maximal est abaissé de 
95 à 50 %). Pour faciliter les transferts de technologies, l'imposition sur les royalties et 
rémunérations des services techniques est passée de 40 à 30 % en avril 1986. 

- Investissement - Les contraintes sur l'investissement sont desserrées, notamment 
celles fixées par la loi M.R. T.P. : révision des critères et des seuils, exemption de 27 
industries en 1985, etc66 

••• Quant aux autorisations de dépassement de capacité, elles 
sont progressivement assouplies en 1980, 1982, 1985, ... Pour le capital étranger, on 
assiste en 1980 à une timide infraction à la loi F.E.R.A. s'il s'agit d'investissements dans 
les secteurs de pointes. Quelques investissements de porte-feuille sont tolérés. Fin 1988, 
le gouvernement autorise l'installation de grands établissements bancaires 
internationaux. 

- Importations - Les procédures d'octroi de licences pour l'importation sont 
simplifiées et rationalisées. L'importation de technologies étrangères avancées est 
facilitée, tout comme les transferts de savoir-faire. Entre 1980 et 1988, des centaines de 
types de biens d'équipement sont passés sous le régime des importations libres (surtout 
les équipements électriques, électroniques et industriels). En 1985/86 et 1988, plusieurs 
dizaines de produits que seules les agences d'Etat pouvaient importer sont sorties du 
régime des importations canalisées. 

- Exportations - Depuis 1985, de nouveaux avantages fiscaux sont octroyés aux 
entreprises orientées vers l'exportation. Cette même année voit le jour de l' Import­
Export Pass Book: il permet un accès rapide aux intrants importés nécessaires à la 
production des entreprises exportatrices de produits manufacturés. De nouvelles zones 
franches sont également créées : elles jouissent de privilèges juridiques, économiques, 
fiscaux et financiers destinés à inciter les investisseurs indiens et étrangers à y 
implanter des industries exportatrices. 

Devant l'isolement auquel conduit la thèse du développement endogène, l'Inde accorde 
désormais une timide place à celle des avantages comparatifs. On admet de même que si 
la primauté de la demande par rapport à l'offre peut être source d'inégalités, elle peut 
également être source d'entraînement. Les réformes de 1991 n'ont évidemment pas 
infléchi ces orientations. 

Que reflète alors le niveau d'endettement ? Une gestion laxiste et maladroite 
(subventions aux engrais, allégement de dettes, ... ), un apprentissage difficile de 
l'économie de marché (surestimation d'une demande domestique volatile et concentrée), 
des objectifs trop ambitieux (armement, nucléaire, industries de pointe, ... ), une 
conjoncture internationale difficile (chocs pétroliers, concurrence de la Chine, 
restructuration de l'ex-U.R.S.S.S., ... ) ? Et/ou l'absence de choix économiques clairs ? Il 
est en effet de tradition de reprocher à l'Inde de toujours vouloir chercher à concilier 
des phases de croissance qui sont a priori difficilement conciliables (industrie / 
agriculture; modernisation/ emploi; commerce extérieur/ autonomie; ... ). Pourquoi, 

65. - Pour plus de détails, voir notamment l'article d'Isabelle Rabié, "Libéralisation •réglementée• et ouverture 
•mesurée•• [1.E.D.E.S., 1989, p.595-612). 

66. - "En 1980, pour promouvoir l'exportation, le gouvernement a décidé que le chiffre d'affaires à !"exportation ne 
sera plus pris en compte pour déterminer l'état de situation dominante d'une entreprise M.R.T.P. sur le marché indien. 
Depuis 1982. six secteurs nouveaux s'ouvrent aux entreprises M.R.T.P .• leur rendant accessible la quasi-totalité du 
secteur des biens d'équipement. En 1985, le gouvernement a défini les 30 secteurs industriels pour lesquels les 
entreprises M.R.T.P. sont désormais autorisées à accroître leurs capacités" [Rabié, in I.E.D.E.S., 1989, p.600]. 
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par exemple, refuser obstinément un désengagement du secteur public dans le processus 
de «libéralisation» des années quatre vingts ? 

On peut en effet se demander si les modalités attachées à la volonté de restructuration 
de l'appareil productif indien sont en adéquation avec l'amélioration de la compétitivité 
interne et externe rendue impérative pour générer les ressources nécessaires au 
remboursement du passif exigible. Gageons, dans le cas contraire, que les pressions 
extérieures seront suffisamment convaincantes pour que l'Inde abandonne 
définitivement son schéma de planification, de conciliation, d'économie mixte ... 

Comme on l'a constaté, l'importance de l'Etat en matière d'investissements, de 
réglementations, ou de subventions d'accompagnement, a effectivement entrainé un 
certain nombre de faits fort regrettables : assistanat, sclérose industrielle, retard 
technologique, puissant fonctionnariat allergique à toute remise en cause, corruption, 
clientélisme électoral, etc. Sur ce plan, des «stimulations» extérieures peuvent être très 
bénéfiques. 

Mais tout au long de ce chapitre, on aura également exposé le creuset dans lequel s'est 
fondue la politique économique poursuivie depuis 1947 : "trouver en soi les moyens de 
son autonomie", ''vivre de peu, mais solidairement", "affirmer une puissance sur les bases 
d'un non-alignement aux modèles ambiants (qu'ils soient socialistes ou libéraux)", "être 
le porte-parole des pays du Sud respecté et écouté", etc. Si les faits n'illustrent pas 
(voire contredisent) ces leitmotifs qui jalonnent l'histoire de l'Inde indépendante, on 
peut quand même souligner une volonté, celle d'affirmer une démocratie responsable de 
son identité à court et à long terme. Cette "dictature du centre" [ZINS, 1992) et ce "refus 
d'éviction du secteur public" rnor LLOT. 1989) n'en sont-ils pas l'expression (désespérée) ? 

Comprenons, par là, que si les réformes impulsées de l'extérieur permettent de procéder 
à des ajustements indispensables et urgents, la logique, les règles, ou le langage qui les 
animent, heurtent bon nombre d'intellectuels indiens. Certains seront par exemple 
choqués qu'un rapport de la Banque Mondiale propose l'abandon de la culture 
d'arachide en Inde parce que l'on n'y voit pas d'avantage comparatifs absolus.67 On 
répondra que l'arachide fait vivre quelques millions de familles installées en zones 
difficiles (régions semi-arides), qu'elle participe à une stratégie d'autonomie dans un 
secteur que l'on sait lui-même stratégique à l'échelle internationale (la puissance de 
lobby tel que l' American Soyabean Association est là pour le rappeler), qu'elle est 
intégrée au modèle de consommation alimentaire d'une culture millénaire, etc. 

Il ne s'agit pas, ici, d'attribuer au «système indien» plus de capacités, d'entendement sur 
lui-même, ou de volonté qu'il n'en recèle; encore moins de le conforter dans 
l'immobilisme d'un passé dont les descendants aiment à se gargariser (le principal 
défaut du ,,système», comme le soutient, avec un peu d'aigreur, !'écrivain V.S. Naipaul68

). 

Il s'agit plutôt de reconnaître, en lui, l'existence d'une dynamique d'autonomie dont il 
parait difficile de faire l'économie à l'heure où, du marxisme au tiers-mondisme, sans 
oublier le libéralisme ambiant, bien des écoles de pensée nous montrent leurs limites. 
Mais avant d'asseoir un peu plus théoriquement ces propos, il est incontournable de 
présenter une politique publique qui, tout en s'inscrivant résolument dans l'objectif 
d'autonomie de l'Union, renouvelle néanmoins les conceptions et les instruments de ce 
choix. Comme le note Zins, les dirigeants indiens réfléchissent aux moyens de faire face 
aux difficultés actuelles dont ils reconnaissent la gravité. La Technol.ogy Mission en est 
l'exemple. 

67. - Ce rapport de la Banque Mondiale (1991) étant confidentiel , nous ne pouvons, ni en citer les références, ni 
même garantir la véracité de l'information. Ici, nous cherchons simplement à illustrer une réaction de rejet telle qu'elle 
peut être formulée par deux économistes indiens à qui le document en question a été soumis pour avis. 

68. - Voir notamment deux de ses ouvrages titrés "L'illusion des ténèbres· (" An area of darkness") et "L'Inde 
brisée" ("Wounded civilization") . 
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L'UNION INDIENNE, DE 1980 A 1990 

EVOLUTION DE QUELQUES INDICATEURS ECONOMIQUES 

Années fiscal es 1900/81 1901/02 1902/03 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 1990/91 

provis. provis. 

f.:...L..L au coOt des facteurs 

(crores Rpsl - prix courants 122427 142876* 158851* 185815* 208577 233476 259055 294266 351724 395143 nd 

- pri X 1980/81 122427 129776* 133830* 144817* 150469 156600 162711 170041 187725 197419 nd 

PROOUCTION INDUSTRIE ( Index 80/81) 100, 0 109, 3 112, 8 120, 4 130, 7 142,l 155, 1 166,4 180,9 196, 4 212, 9 

PRODUCTION AGRICOLE ( Index 69/70 l 135, 3 142, 9 137 , 5 156, 4 154, 6 158, 4 152, 5 151 ,3 183, 2 186, 4 nd 

PRIX DE GROS ( lndex 81/82 l nd 100, 0 104, 9 112, 8 120. 1 125, 4 132,7 143, 6 154, 3 165,7 182, 7 

IMPORTATIONS (crores Rpsl 12549 13608 14293 15831 17134 19658 20096 22244 28235 35416 43171 

EXPORTATIONS (crores Rpsl 6711 7806 8803 9771 11744 10895 12452 15674 20232 27681 32527 

POPULATION** (mi 11 ions l 690,1 750, 9 766, 1 781, 4 796,6 811, 8 827,1 [844] 

Sources: [M.F., 1991], [CHANDHOK, 1990] 

Notes 1 crore Rps • 10 mi 11 ions de roupies 

chiffres de [CHANOHOK, 1990], 1 égèrement différents 

** estimations supérieures ~ celles figurant dans CHANOHOK et C. H. I.E 679 en 1980/81, 755 en 1985/86, ... 

EVOLUTION DES FLUX BUDGETAIRES DU GOUVERNEMENT CENTRAL ET DES GOUVERNEMENTS DE L'UNION 

( y compris des ressources extra-budgétaires du secteur public pour financer les plans ) 

En crores de roupies (x 10 millions de roupies) 

Années fiscales 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 

provi s. 

I. DEPEN SES TOTALES 36845 43738 52747 60829 72825 83961 100790 112169 130048 159618 176191 

27. lX 27.4X 29 . 7% 29.4X 31. 5% 32 . 0X 34 . 5% 33.7% 32.9% 36. ox 34.3% 

Oével oppement 24426 28654 33591 39274 48085 53397 63778 68801 79548 99754 107993 

Fonctionnement * 12419 15085 19156 21555 24740 30564 37012 43368 50500 59064 68198 

II. RECETTES COURANTES 24563 30425 35795 40989 47098 56773 64823 73485 85714 102856 117055 

18.1% 19. !X 20.2% 19 . 8% 20.4X 21. 7% 22 . 2% 22.1% 21. 7% 23.2% 22.9% 

Impôts 19844 24142 27242 31525 35813 43267 49540 56976 66925 76762 89183 

14.6% 15 . 1% 15.3% 15.2% 15. 5% 16 . 5% 17 . 0X 17.1% 16 . 9% 17 . 3% 17 . 4% 

directs 3268 4133 4492 4907 5329 6252 6890 7483 9757 11108 13047 

indirects 16576 20 009 22750 26618 30484 37015 42650 49493 57168 65654 76136 

Recettes non fiscales 4719 6283 8553 9464 11285 13506 15283 16509 18789 26094 28672 

III. ~ ( 1-11 l 12282 13313 16952 19840 25727 27188 35967 38684 44334 56762 58336 

9.0X 8.4% 9. 5% 9.6% 11.1% 10 . 4X 12 . 3% 11. 6% 11.2% 12. 8% ll.4X 

Financée par : 

- Emprunts domestiques nets 7161 9493 13012 16094 18765 21899 24439 29415 36172 40713 45010 

Aide extérieure nette** 1670 1301 1591 1611 1857 1850 2378 3765 3060 3900 4327 

Déficit budgéta ire 3451 2519 2349 2135 5105 3439 9150 5504 5102 12149 8999 

2.5% l. 6% 1.3% l. OX 2.2% 1.3% 3.1% l. 7% 1.3% 2.7% 1. 8% 

Sources : [M .F., 1991], [CHANDHOK, 1990] 
Notes X exprimés par rapport au P.I.B. aux prix courants du marché 

dont défense (solde net : 39 milliards de roupies en 1980/81. 161 milliards en 1989/90) 

et remboursement de s intérêts (30 milliards en 1980/81. 206 mi 11 i a rds en 1989/90) 

emprunts, dons, PL -480, F. H. I .. ... 
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Une nouvelle politique publique de l'autonomie : la Techrwlogy Mission 

121. Dans le panache des grandes ambitions 

1211. Sam Pitroda 

Après la prise de fonction de Rajiv Gandhi, en janvier 1985, le tout Delhi administratif 
est saisi d 'une activité vibrionnaire. "Panch-shila" (cinq principes de coexistence 
pacifique) était le slogan de Nehru, "Garibi Hat.ao" (''à bas la pauvreté'') était la devise de 
sa fille, et "lndia in the 21st century" (''l'Inde dans le XXlème siècle'') est la formule que 
le nouveau et jeune Premier ministre semble vouloir consacrer. Le fils d'lndira 
impressionne et marque l'opinion et son Parti par une autorité insoupçonnée, mais aussi 
par un style, celui d 'un ccmanager» épris de nouvelles technologies. Son gouvernement 
affirme une volonté de travailler plus vite, avec moins de bureaucratie, plus d'efficacité, 
d'honnêteté, et de modernité (''une triste réflexion sur la nature du régime", ne 
manquera d'ailleurs pas de souligner une certaine presse ... ) . Les comités 
interministériels se réunissent alors à un rythme accéléré et se saisissent des sujets les 
plus divers. Cinq d'entre eux sont timidement libellés ''Techrwlogy Missions".1 Discrète est 
en effet l'appellation, dans le sens où il faudra attendre l'arrivée de Sam Pitroda, à la fin 
de l'année 1987, pour que ces dernières ne soient plus méconnues des mass-média (voire 
de certains ministres ... ) et qu'elles affichent les lettres de noblesse pour lesquelles "Sam" 
les voulait désormais spécifiquement forgées : "changer le génie de travail du 
gouvernement et de la bureaucratie" (City Scan, june 1989 , p.19) pour radicalement 
changer "un système resté colonial et féodal après quarante ans d'indépendance" 
( Fi nanci al Express. April 13 , 1989 ). 

En quelques années, Sam Pitroda est devenu un conseiller influent de Rajiv Gandhi. Les 
deux hommes se connaissent depuis le début des années quatre vingts, depuis que Sam 
Pitroda a présenté devant Madame Gandhi et son fils un projet de refonte des 
télécommunications indiennes. L'initiative est heureuse, car après diverses tractations, 
en février 1984, le cabinet de l'Union tranche finalement en faveur de ce dernier. En 
quelques mois, et malgré un budget limité de 350 millions de roupies, le système du C­
DaF2 voit le jour. Conçue pour l'Inde par l'ingénierie Pitroda afin d'être fonctionnelle 
dans les conditions de température et d'hygrométrie aussi difficiles et contrastées 
qu'elles le sont sur le sous-continent, cette technologie ne manquera pas d'être 
convoitée par plusieurs grandes firmes étrangères, notamment le géant français Alcatel. 
Elle ne sera, pour Sam Pitroda, que l'occasion de confirmer un savoir-faire et un talent 
en la matière, puisque c'est en déposant de multiples brevets à travers le monde qu'il 
s'est bâti une imposante fortune, aux Etats Unis. Dès la fin de ses études à Baroda, 
c'est là, en effet, que s 'est exilé pendant vingt deux ans ce fils d'une très modeste 
famille d'Orissa. Parti avec quelques dollars en poche, c'est donc un milliardaire qui 
apprend, en 1981, la création en Inde du comité H.C. Sarin sur les télécommunications. 

Il est inévitable que l'on suspecte Sam Pitroda de profiter de sa récente mais réelle 
proximité avec Rajiv Gandhi pour poursuivre des ambitions, aussi bien d'ordre 
pécuniaire que de basse politique. Le "plan de rajeunissement" qu'il propose en janvier 
1986 (à la demande de ce dernier) au parti du Congrès est une autre occasion, pour 
certains, de préciser que l'on peut se passer des leçons de cet arriviste qui n'a eu aucun 
scrupule à faire fructifier les intérêts américains. Dans l'ensemble, la presse3 reste 

1. - Si , dans leur conception initiale, il est correct de traduire "Technology Mission" par "Mission 
Technologique" , cette traduction devient très réductrice après l'arrivée de Sam Pitroda. Pour éviter l'amalgame, nous 
conservons donc le libellé dans sa version originale. 

2. - Centre for Development of Telematics 

3. - Les revues de presse qui ont été nécessaires à la rédaction de cet ouvrage, notamment autour de ce thème, 
n'auraient pu être aussi rapidement conduites sans le concours du C.E.D.U.S.T. (Ambassade de France à New Delhi). 
Nous les remercions ici. 
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cependant prudente, plus encline à lui manifester un intérêt sur le ton d'une 
sympathique ironie (quand ce n'est pas le respect admiratif...) que la franche et 
cuisante hostilité dont elle sait aussi faire preuve. Il est vrai que l'un des mots 
qu'affectionne le plus cet homme proche du pouvoir est "communication" ; 
communication à laquelle, selon lui, l'Inde moderne doit accorder une attention toute 
particulière. Ainsi, lorsqu'il est nommé en octobre 1987 à la tête des Nati<nw,l Technology 
Missions (N.T.M.), et qu'il affiche les grandes ambitions qu'il souhaite avant tout leur 
voir remplir, on parle volontiers d' "aventurier, colporteur d'idées utopiques" ( Probe 

India, March 1988), du ''vernis d'un jargon hi-tech" (Business India, March 21 April 3, 1988), 

ou bien l'on pré-titre les premiers bilans ''De la tour d'ivoire" (Economie and Political 

Weekly. October 7. 1989). En restant distant, on laisse tout de même supposer qu'on 
oserait presque croire cet homme qui affirme qu'en douze ans, l'Inde peut accomplir ce 
qu'elle n'a pu réaliser en quarante ans. 

Que penser alors du pessimisme alarmant de quelques intellectuels ? Harsh Sethi 
dénonce ''un modèle corporatiste de management paternaliste" qui, en primant avant 
tout l'action, ne se soucie guère des structures institutionnelles que la société a 
progressivement mises en place <Economical and Political Weekly, May 14, 1988). Quant à 
Rajni Kothari et Shiv Visvanathan, ils voient, en Sam Pitroda, le "météore" de ces 
programmes technologiques qui se gargarisent des mots ronflants de science et de 
progrès, mais qui, en partant des meilleurs intentions, se soldent néanmoins par "la 
destruction de nos droits civiques" [S . . 1989, p.12/49]. Nul doute que le météore en 
question aurait avancé, comme en 1988 : "nous avons besoin des personnes qui veulent 
faire carrière en résolvant des problèmes, pas de celles qui veulent passer leur temps à 
les analyser et les identifier. On en a assez" (National Herald, May 17, 1988). Tachons de 
trouver, en ce qui nous concerne, un juste milieu, et concluons comme le fait Rajni 
Kothari après six pages de réflexion sur le sujet : ''Nous pouvons aussi penser les 
Technology Missions comme la charpente de mouvements de base, plutôt que tant de 
fiction perpétrée du sommet. Et je ferais bien de m'arrêter ici. Conseiller les autres n'est 
pas si facile. Ce n'est pas ce que j'aime habituellement faire. Excepté avec les personnes 
exceptionnellement motivées. Comme Pit roda" [ s. . 1989. p. l 7J. 

1212. Six «Technology Missions» 

En novembre 1985, les programmes sectoriels de développement du Vllème plan sont 
arrêtés et rendus publics. Un chapitre spécial prévoit la mise en place de Technology 
Missions. Ces dernières auront pour principale vocation de réunir les chercheurs et les 
utilisateurs de technologies au premier stade du cycle d'innovation pour traduire des 
connaissances de laboratoire en applications effectives dans des secteurs où le besoin 
est désormais pressant. Les précédents succès dans les domaines de l'agriculture, de 
l'espace, de la défense, et de l'énergie atomique, ne sont-ils pas principalement dûs à 
une stratégie similaire? 

Treize secteurs d'action sont alors proposés, principalement ciblés sur une recherche / 
développement en milieu rural. Cinq sont retenus, avec une allocation budgétaire du 
plan de 70 milliards de roupies : les huiles et oléagineux, l'eau potable en zone non 
urbaine, la vaccination des enfants et des femmes enceintes, l'alphabétisation des 
adultes, le réseau téléphonique. Ces cinq Technology Missions, à qui l'on demande de 
remplir des objectifs ambitieux compte tenu du temps qui leur est imparti, sont 
progressivement mises en place dans le courant de l'année 1986. Elles se verront 
greffées d'une sixième, en août 1988, sur le développement du secteur laitier. Le budget 
de cette dernière est particulier puisque la plupart des fonds seront ceux prévus dans le 
cadre de la troisième phase de l' "Operation Floocl]' du Nat:um,al Dairy Devewpment 
Board <cf . § I-2332-al. Pour la première fois, l'antenne d'une Technology Mission n'est 
pas localisée à New Delhi mais à Anand, au Gujarat, et le directeur de cette politique 
publique n'est pas un haut fonctionnaire, mais le président de cette puissante 
coopérative qu'est le N.D.D.B. Voilà le premier signe tangible d'un objectif, celui de 
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favoriser la coopération entre Centre et Etats, entre partenaires publics et privés, entre 
ministères. Mais plus qu'un simple objectif, pour Sam Pitroda, c'est la condition sine qua 
non à toutes les Missions. 

Ainsi, lorsqu'il devient le responsable national des Technowgy Missions en octobre 1987, 
il ne s'agit, ni de revoir les objectifs concrets et ambitieux qui leur ont été fixés aux 
horizons des années 1990, 1995, voire de l'an 2 000, ni de réviser leur budget. L'une ou 
l'autre de ces opérations aurait pourtant paru raisonnable, puisque l'on s'accorde à dire 
que les Technology Missions sont restées ''virtuellement endormies" jusqu'à ce jour 
(National Herald, February 8, 1988). En fait, pour Sam Pitroda, même si les Missions ont 
effectivement une obligation de résultats tangibles dans les secteurs où elles se sont 
inscrites, le premier enjeu qu'elles doivent relever est d'une toute autre nature et d'une 
toute autre portée. Cet enjeu se décline en quatre clefs, quatre clefs de réussites 
auxquelles trop peu d'importance a été accordée jusqu'ici : "management", "participation 
communautaire", "information et communication", "coordination entre Centre et Etats". 
C'est au cours de nombreux colloques scientifiques et conférences de presse que Sam 
Pitroda leur confère désormais une importance capitale. Rouge sur blanc, elles figurent 
également dans la nouvelle et très belle brochure illustrée sur les National Technowgy 
Missions, pompeusement intitulée ''La Volonté de Changer'' [N.T. M .• 1989]. 

- Management - "Une meilleure attention doit être portée au management pour être en 
mesure de mobiliser les ressources d'endroits variés" <National Herald, February 8. 1988). 

Sam Pitroda commence par préciser que son rôle, à la tête des Technowgy Missions, se 
résume à celui joué par un "catalyseur''. Ses premiers mois de fonction sont d'ailleurs 
consacré à un audit (apolitique) dans les différents Etats de l'Union où les entretiens 
avec les hauts responsables (Chief Minister, Chief Secretary, ... ) sont agrémentés de 
visites sur le terrain. Sam Pitroda insiste ensuite sur la nécessaire clarté des 
responsabilités et des engagements de tous les prestataires de services, qu'une 
articulation d'objectifs concis aide à définir. C'est pour cette dernière raison que la 
nouvelle direction, en moins de trois mois, s'est évertuée à faire imprimer, pour chaque 
Mission, des livrets détaillant les buts poursuivis. 

- Participation communautaire - ''Nous devons faire en sorte que chaque indien soit au 
courant de ces Missions et en connaissent l'importance" (National Herald, February 8, 

1988). ''Les Missions ne peuvent qu'allumer des étincelles. Ce sont aux gens d'entretenir 
la flamme. C'est pourquoi la participation communautaire est une composante vitale du 
dessein des Technowgy Missions. Les gens ont plein pouvoir pour décider et pour agir'' 
[N.T.M .. 1989, p . 4J. Et, à de nombreuses reprises, Sam Pitroda insiste sur la nécessaire 
collaboration avec les structures coopératives ou les organisations non 
gouvernementales (regroupées sous le terme de ''voluntary agencies''). Le 1er et 2 février 
1988, vingt cinq d'entre elles viennent d'ailleurs des quatre coins de l'Inde pour 
rencontrer, lors d'un meeting organisé à Delhi, les responsables des départements 
administratifs mobilisés (rural development, health and family welfare, education, 
agriculture, ... ). En mai 1988, le gouvernement annonce également un plan de formation 
spéciale pour 50 000 fonctionnaires retraités dont l'expérience pourrait profiter à 
l'exécution des objectifs nationaux, notamment ceux des Missions. ''Même si 1 000 
d'entre eux peuvent être mobilisés chaque année, dit Sam Pitroda, un long chemin aura 
été parcouru pour réaliser avec succès nos programmes" (National Herald, May 17, 1988). 

- Information et communication - "La plupart de l'information à notre disposition n'est 
pas pertinente, souvent obsolète, parfois fabriquée" (National Herald, February 8, 1988). 

Sam Pitroda promet alors qu'en août 1988, les 430 districts du pays seront reliés par 
ordinateur grâce au réseau NICNET que les Technowgy Missions utilisent déjà. 
L'information recueillie doit en effet être systématiquement standardisée, stockée et 
rendue aisément consultable. Il est aussi important que les campagnes de sensibilisation 
et d'information utilisent tous les canaux de communication : radio, télévision, presse, 
newsletters, séminaires nationaux et régionaux, posters, enregistrements sonores, ... Le 6 
juillet 1988, le Conseiller du Premier ministre annonce également l'instauration du 
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Councilfor Social Audit qui, sous la présidence de l'ancien Chef de la Justice de la Cour 
Suprême, réunit pour l'instant quinze éminents citoyens reconnus pour avoir rendu de 
grands services à la Nation. Ce conseil n'a pas besoin de statut légal car, dans le même 
esprit que les Missions, il s'agit, surtout, de ne pas créer de nouvelles bureaucraties. Son 
rôle est "de stimuler la participation des gens dans les Missions, de conduire des 
évaluations qualitatives, de dresser des bilans courants, de faire des suggestions pour 
améliorer la productivité et accroître l'attention de chacun" (The Hindu. July 7, 1988). 

Chaque citoyen peut d'ailleurs écrire directement au Council for Social Audit dont 
l'adresse est Post Box n° 55, New Delhi - 110001 ... 

- Coordination entre le Centre et les Etats - Pour limiter les pertes d'énergie et 
favoriser la convergence de l'action gouvernementale avec celles des associations, des 
organisations non gouvernementales, du secteur privé et des agences internationales, il 
faut une bonne coordination entre le Centre, les Etats, et les Districts sur lesquels sont 
orientés les programmes. En conséquence, plutôt que de centraliser les prises de 
décisions à New Delhi, "la mise en oeuvre des Missions s'effectue, pour une large part, à 
l'échelle des Etats" [N.T.M .• 1989, p.4J. Ces derniers financent d'ailleurs trois d'entre 
elles à part égale avec le gouvernement de l'Union (l'echnology Missions sur l'eau 
potable, l'alphabétisation, et les oléagineux). Globalement, les Missions doivent donc 
voir étroitement coopérer le directeur au niveau de l'Union, le directeur ou le 
coordinateur au niveau de l'Etat, et le comité de conseillers au niveau de l'Etat et du 
district. Cet organigramme très peu formalisé, qui est souvent représenté par la triade 
Etats / Centre / Voluntary Agencies, illustre tout à fait la conception 11pitrodienne» du 
développement. Il s'agit de court-circuiter adroitement l'inertie propre aux approches 
trop sectorielles des structures actuelles, d'offrir un cadre suffisamment souple pour 
favoriser l'engagement et l'adaptation aux circonstances de temps et de lieu, de rendre 
les différents acteurs plus dépendants les uns des autres pour être en mesure de créer 
de la véritable autonomie. ''L'autonomie [(seif-reliance)] : à long-terme, aucune autre 
politique n'a de sens. Au niveau local : l'auto-organisation [ (seif-help)]. Aucun autre 
changement ne peut rendre le développement véritablement soutenable [(sustainable)]" 
[N . T. M. • 1989. p. 4 J. 

C'est sur le même ton et avec la même conviction que les proches collaborateurs de Sam 
Pitroda cherchent à insuffler une nouvelle dynamique : "nous avons besoin de solutions 
locales dans lesquelles les gens sont impliqués" (Gerson Da Cunha, consultant en 
communication pour les N.T.M.), "nous montrons aux gens une approche de résolution 
active des problèmes" (Jairam Ramesh, fonctionnaire de la Commission de Planification 
en service spécial au N. T.M.), ''les Missions tentent d'insuffler un climat d'enthousiasme 
contagieux" (Avik Ghosh, consultant pour la Technology Mission sur l'alphabétisation), 
"la Mission tente de réconcilier les intérêts de chacun" (P.V. Shenoi, directeur de la 
T.M.O.), etc (City Scan. June, 1989 ) . Bref, les belles formules sont au rendez-vous, le 
relativisme aussi: "fondamentalement, les Missions, c'est du vieux vin, dans une vieille 
bouteille, avec de nouveaux citrons" (Jairam Ramesh, op. cit.). Ces nouveaux citrons 
semblent en tout cas être bien appréciés, puisqu'on envisagera bientôt la création de 
Technology Missions sur le coton c Indi a Week. July 7. 1989), les protéagineux (The Economi c 

Times, July 22, 1989), les inondations CPatriot, August 4. 1989), le thé (The Economie Times. 
November 14, 1989), la valorisation des terres difficiles à cultiver (The Economie Times, 
December 5. 1989), etc. Manifestement, pour les huiles et oléagineux, la dynamique 
insufflée n'est pas restée sans effet. En 1987 /88, l'Inde payait sa plus grosse facture 
d'importation malgré une série de programmes de développement en faveur du secteur. 
Trois années plus tard, l'escalade du déficit commercial est définitivement enrayée, 
voire un vieux souvenir, puisque le volume d'huiles importé a été, depuis lors, divisé par 
dix. 
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122. Le sect.eur ol.éifêre : 
l.es antécédents de la nouvell.e politique de développement 

En matière de recherche / développement sur les oléagineux, les prermeres 
investigations d'envergure nationale s'affirment à Pusa, au Bihar, avec l' Indian (puis 
Imperial) Agricultural Research Institute (inventaires, sélections variétales, etc.). Les 
travaux réalisés par quelques départements agricoles d'Etat, généralement sous la 
direction d'un "economic botanist'', y sont quelque peu systématisés et coordonnés. Mais 
de l'indépendance au milieu des années soixante dix, la politique du gouvernement de 
l'Union en faveur des oléagineux ne s'aventure guère au delà des programmes et des 
structures qu'il étend dans le secteur agricole. Il faudra attendre la naissance des 
premières tensions dans l'économie oléifère pour que les cartes, qui ont été 
progressivement concentrées entre les mains de l' Indian Council of Agricultural 
Research (l.C.A.R.), soient jouées avec un peu plus de conviction. Lors de la véritable 
offensive du Vlème plan, le souci d'assurer une donne plus équitable sera plus manifeste 
(l'attention n'est pas exclusivement portée sur les cultures annuelles d'oléagineux, sur 
les techniques de production agricole, sur un développement par l'infrastructure 
publique, ... ). C'est du moins ce que suggèrent quelques événements que l'on rapporte ici 
pour préciser le substrat sur lequel s'est implantée la Technology Mission relative aux 
oléagineux. 

1947 : L' Indian Central Oilseeds Committee (I.C.O.C.) est créé pour coordonner et 
sponsoriser les projets de recherche sur les oléagineux des départements agricoles 
d'Etat, des instituts du Centre, et des universités. Ces programmes seront 
ultérieurement intégrés au Project for the Intensification of Regional Research on Cotton, 
Oilseeds and Mill.ets (P.l.R.R.C.O.M.). 

1966: L' I.C.O.C. est remplacé par le Oilseeds Development Council (O.D.C.) dont la 
direction ne relève plus de l' l.C.A.R., mais du département central d'agriculture. 

1967 : Suite à une réorganisation de la recherche en Inde, l' l.C.A.R. reprend la direction 
des programmes publics. La même année, dans le même esprit que les All India 
Coordinated Crop Improvement Projects sur le maïs et le riz (approche multi­
disciplinaire, échanges d'informations et de matériels entre centres, organisation de 
colloques annuels, bilans des actions après chaque saison, etc.), le All India Coordinated 
llesearch Project on Oilseeds (A.l.C.O.R.P.O.) est créé. 32 centres doivent être mis en 
place pour développer des recherches spécifiques sur les cultures d'arachide, de sésame, 
de colza / moutarde, de lin et de ricin. 

Le IVème plan (1969/70 - 1973/74) prévoit de financer 8 centres de recherche 
supplémentaires dont les investigations seront élargies aux cultures de carthame, de 
niger et de tournesol. 

Le Vème plan (1974/75 - 1978/79) prévoit une allocation de 63 millions de roupies pour 
le développement des cultures oléagineuses. 22 nouveaux centres de recherche sont 
ouverts. Pour suppléer les modestes programmes des Etats en faveur des cultures 
oléagineuses, ces derniers sont désormais impliqués dans trois grands projets nationaux 
de développement intensif : 

l' Intensive Oilseeds Development Programme (1.0.D.P.), avec une approche par 
11paquets technologiques» (démonstrations, minikits,4 

••• ) dans les Etats où le potentiel 
d'augmentation de production est jugé important ; 

le programme E.0.1.N.A. (Extension of Oilseeds In Newly Irrigated Areas) pour 
développer la culture d'oléagineux (plus particulièrement celles d'arachide et de colza / 
moutarde) en terres irriguées (notamment par une intégration dans les assolements) ; 

4. - Fourni par l'infrastructure de la S.F.C./. (cf. § 1-2216-b), le minikit contient généralement une dose de 
semences, le matériel de traitement et un livret d'instructions nécéssaires pour cultiver 1/2 hectare avec une nouvelle 
variété. 
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un programme de développement spécifique pour le tournesol, avec comme 
objectif pour 1979/80, une couverture de 485 000 hectares sur 10 Etats [A . E. R.c .• 1989, 
p . 18].5 

1976 : Le rapport de la National Commission on Agriculture relève de sérieux 
dysfonctionnements dans la recherche et le développement des oléagineux. 

1979 : Début de mise en oeuvre du projet6 du N.D.D.B. pour restructurer, par la 
création et la fédération de coopératives, la production et la commercialisation des 
huiles et oléagineux en Inde (cf . § I-2332-a). 

Pour le Vlème plan (1980/81 - 1984/85), une enveloppe de 925 millions de roupies est 
prévue pour le développement des cultures oléagineuses. 
62 centres de recherche sur les oléagineux sont désormais répartis sur 17 Etats de 
l'Union : 19 pour l'arachide (en sus du National Research Centre sur l'arachide créé en 
1979), 8 pour le sésame, 7 pour le colza/ moutarde, 6 pour le tournesol, 5 pour le niger 
et pour le carthame, et 4 pour le lin et pour le ricin. Les 4 centres restants sont 
spécialisés dans les travaux de physiologie, d'agronomie, de biologie et de reproduction. 
Les projets sont dorénavant coordonnés par le Directorate of Oilseeds Research, localisé 
à Hyderabad, en Andhra Pradesh. L' l.C.A.R. peut désormais s'appuyer confortablement 
sur les trois pièces maîtresses de son dispositif en matière de recherche / 
développement sur les cultures oléagineuses (comme d'ailleurs pour la plupart des 
autres cultures) : ses instituts de recherche spécialisés, les universités d'Etat, et des 
plans ciblés de développement programmés par périodes. 
Le soja, plus l'affaire de la Soyabean Processors' Association (S.O.P.A.), ne verra 
l'ouverture d'un centre publique spécialisé qu'en 1987 Oe National Research Centre for 
Soyabean). La recherche / développement sur les plantations oléifères figure quant à 
elle comme l'une des investigations du Central Plantation CrO'ps Research Institute. 
Une assistance spécifique aux agriculteurs défavorisés (petits paysans, harijans, 
tribaux, ... ) est également prévue pour les inciter à cultiver des oléagineux, via 
notamment le Centrally Sponsored Small and Marginal Farmers DevelO'pment 
Programme (distribution de minikits de semences). 
Durant cette période, une attention est aussi portée à d'autres ressources oléifères : 
encouragement de l'exportation des tourteaux de coton, de son de riz, de mangue ; 
obligation d'incorporation de certaines huiles dans le vanaspati, comme celle de coton ; 
encouragement à l'utilisation d'huile de son de riz et de graines d'origine forestières 
dans la fabrication du vanaspati et des savons ; investissement de 19,5 millions de 
roupies pour le développement de la production d'huile de palme au Kerala (via 
l'entreprise publique Oil Palm India), etc. 

1984: Le National Oilseeds and Vegetable Oils DevelO'pment Board (N.O. V.0.D.B.) est 
créé en mars et se réunit pour la première fois le 20 juillet. La mission donnée à ce 
comité est de veiller à ce que le développement de la production oléagineuse et celui de 
l'industrie oléifère se réalise d'une "façon intégrée". Son champ d'action est a -priori très 
vaste : recherche agricole et industrielle, formation, infrastructures de stockage, 
stabilisation des prix, incitation à la production par la voie coopérative, encouragement 
à la production d'oléagineux non traditionnels, ... 

1984/85 : Début de mise en oeuvre du National Oilseeds DevelO'pment Project 
(N.O.D.P.) pour remplacer les précédents programmes du Centre qui arrivent à terme. 
Toujours ciblé sur les cultures oléagineuses, ce projet sera intégré à la Mini-Mission III 
de la future Technology Mission <cf. paragraphe suivant). En 1983, ce programme devait 
être entièrement financé par le Centre, avec un budget de 4 milliards de roupies ... 

5. - De nombreuses informations relatives à l'historique que nous dressons ici sont tirées de cet ouvrage. 

6. - Voir notamment [N.0.0.8., 1977). 
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1985: Extension du Crop lnsurance Scheme (cf.§ I-2216-gl aux cultures oléagineuses. 
Le montant de la cotisation est fixé à 1 % du montant assuré pour les cultures 
oléagineuses, alors qu'il est de 2 % pour les céréales. 

1986 : Mise en place de la Techrwlogy Mission on Oilseeds (I'.M.O.). 

123. La Techrwlogy Mission sur les Oléagineux (T.M.O.) 

Ce n'est qu'en 1988 qu'objectifs, stratégies et raisons d'être de la Techrwlogy Mission sur 
les oléagineux sont explicitement précisés et publiés. Il est évident que cette opération 
fournit l'occasion à son nouveau directeur, Dr. P.V. Shenoi, de reformuler et recadrer un 
certain nombre de points. C'est en s'appuyant sur les informations diffusées après cette 
date que l'on est en mesure d'exposer les principales caractéristiques d'une Mission qui 
semblait se limiter, auparavant, au programme N.O.D.P. 

1231. Des constats aux grands objectifs 

C'est en dressant un double constat d'échec et de réussite qu'objectifs et stratégies de 
la Mission se sont élaborés. 

Le constat d'échec concerne directement la politique conduite dans le secteur des huiles 
et oléagineux : 

une facture croissante et toujours plus alarmante des importations en huiles 
végétales; 

un taux de croissance annuel de la production oléagineuse particulièrement bas 
depuis le début des années soixante dix ; 

une forte concentration de la production domestique sur l'arachide et le colza / 
moutarde, sur des terres pauvres et très faiblement irriguées, avec un accaparement de 
la valeur ajoutée par des intermédiaires et des spéculateurs ; 

une croissance importante de la demande, notamment depuis la libéralisation des 
importations et l'accès aux prix très attractifs du marché international ; 

une satisfaction très inégale des besoins, au grave détriment des bas revenus ; 
etc. (cf . § Il. 

Le deuxième constat est celui du succès des stratégies qui ont été adoptées pour les 
céréales, le coton, le jute, le sucre, et le lait, puisque dans ces secteurs, l'Inde est passée 
de l' ''import-reliance" (dépendance en importations) à la "self-reliance" (indépendance) 
[T.M.O . • 1989, p . 5J. Pour la Techrwlogy Mission, ce succès tient à quatre clefs: 

les institutions agricoles de recherche ont été réorganisées pour développer 
rapidement les techniques d'augmentation des rendements ; 

un effort considérable de recherche / développement s'est porté sur les 
technologies de stockage et de transformation ; 

toute une série d'organismes a été mise en place pour assurer à l'agriculteur un 
approvisionnement en semences, engrais, pesticides, eau, crédit, etc. ; 

les cultivateurs ont pu vendre leur récolte à un prix qui leur permette de faire 
des profits et d'investir, grâce notamment à un organisme anti-spéculatif comme la Food 
Corporation of lndia. 

En conséquence, 
fort de ces analyses, 
jugeant que l'actuel réseau de recherche et l'état des infrastructure de services 

et d'approvisionnement en intrants agricoles sont suffisamment développés, 
ayant pris acte des performances du modèle de développement de Anand 

(N.D.D.B.) et le fait que cette structure coopérative se déploie désormais dans le 
secteur oléifère, 
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la Technology Mission estime que l'Inde a entre ses mains les cartes pour devenir 
autonome (self-reliant) en huiles et oléagineux dans un proche avenir. Malgré l'état dans 
lequel se trouve l'économie oléifère au milieu des années quatre vingts, cette "révolution 
jaune" se devrait même d'atteindre cet objectif d'autonomie en moins de temps qu'il 
n'en a fallu pour la "révolution verte" (céréales) et la "révolution blanche" Oait). 

Dès lors, 

c:::> la facture des importations doit être réduite de moitié 
avant 1990, c'est à dire à 300 millions de dollars (5 milliards de 
roupies au lieu de 10) ; 

c:::> 18 millions de tonnes de graines oléagineuses doivent être 
produites en 1989/90 (dernière campagne du Vllème plan), 
l'équivalent estimé pour produire 5 millions de tonnes d'huiles 
alimentaires; 

c:::> l'Inde doit être en mesure de produire 8 à 9 millions de 
tonnes d'huiles alimentaires en l'an 2 000 (ou 26 millions de tonnes 
de graines oléagineuses), soit près du double de sa consommation 
actuelle. La quantité d'huile consommée par habitant et par jour 
doit être de l'ordre de 25 grammes. 

Pour atteindre ces objectifs, la Technology Mission se propose d'être cette sorte de 
consortium qui, au delà des frontières entre organismes publics et privés et entre 
départements administratifs, mobilisera et coordonnera les potentiels existants afin de 
"développer un programme holiste et harmonieux pour atteindre le commun objectif 
d'autonomie" [T.M . O., 1989, p.6J. Pour faciliter la coordination, le comité national de la 
Mission (où figure un certain nombre de hauts fonctionnaires et les représentants des 
différents organismes ou départements mobilisés), est subdivisé en quatre "Mini­
Missions". La même subdivision existe au niveau des 18 Etats dans lesquels la Mission a 
choisi de cibler son action (18 importants producteurs d'oléagineux). Chacune de ces 
quatre Mini-Missions reprend l'une des clefs de réussite que l'on a attribuée aux 
politiques conduites dans d'autres secteurs (cf. supra). 

1232. Une stratégie découpwe en quatre Mini-Missions 

Les brochures relatives à chacune des quatre Mini-Missions décrivent, parfois avec une 
grande précision, les objectifs sectoriels, les pistes ou les moyens qui doivent être suivis 
ou employés pour les atteindre, la répartition des responsabilités et des financements 
entre les organismes ou les départements administratifs de l'Union ou des Etats. 

On se limite à dresser, ci-après, une simple "carte d'identité» de chacune de ces Mini­
Missions (principale source des informations : [T.M.O .• 1989)). 
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a) MM-1 : Techniques culturales 

Augmenter les rendements des cultures de 20 à 50 % 
Réduire la durée d'occupation des sols de 5 à 25 jours 
Développer les variétés de semences résistantes aux parasites 
Augmenter le rendement huilier des graines de 6 à 25 % 
Exploiter la culture sur tissus du cocotier et du palmiste 
Produire des semences de multiplication à grande échelle 
Développer matériels et techniques de culture appropriés 

Département Agricu/tural Research and Education 

lndian Council of Agricu/tural Research (/CAR), 
Département Biotechno/ogy, 
Les 26 universités agricoles d'Etat, ... 
International Crops Research lnstitute for the Semi-Arid Tropics 
(Hyderabad) ; Directorate of Oilseeds Research (Hyderabad) ; A/1-
/ndia Co-ordinated Research Projects; National Research 
Canter for Soyabean (Indore) ; Central Plantation Crops Research 
lnstitute (Kasaragod) ; Central Research lnstitute for Dry/and 
Agriculture (Hyderabad) ; A/1-lndia Co-ordinated Agronomie 
Project (Modipuram) ; Central Soi/ Salinity Research lnstitute 
(Karnal) ; A/1-lndia Co-ordinated Research Project on Micro­
nutrients (Ludhiana) ; Co-ordinated Soi/ Test Crop Response 
Project (Hyderabad) ; Central lnstitute of Agricultural Engineering 
(Bhopal) ; A/1-lndia Co-ordinated Research Projects on 
lmplements and Machinery and Post-harvest Techno/ogy 
(Bhopal) ; ... 

C'est presque exclusivement sur l'infrastructure publique du système 
national de recherche que repose la Mini-Mission 1. 

b) MM-II :Technologies après-récolte 

- Développer les chaines modernes de transformation intégrée 
- Développer les technologies de transformation des oléagineux 
non traditionnels (coton, son de riz, extraction au solvant, ... ) 
- Développer les technologies permettant d'augmenter le 
rendement huilier de la matière première 
- Améliorer la qualité des huiles et des tourteaux produits dans 
les unités traditionnelles 

Département Scientific and lndustrial Research 

Council of Scientific and lndustrial Research (CS/R), 
Département Civil Supplies, ... 
7 Regional Research Laboratory (Trivandrum, Hyderabad, ... ), 
Central Mechanical Research lnstitute (Ludhiana) ; Central Food 
and Technology Research lnstitute (Mysore) ; constructeurs 
privés; ... 

En dépit des premières prospectives du C.S.I.R., les objectifs de la 
Mini-Mission Il restent relativement vagues. Comme il l'est noté, un 
travail préalable d'identification des problèmes et de clarification des 
objectifs est nécessaire. 
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c) MM-III: Intrants et services aux agriculteurs 

- Renforcer le transfert de technologies aux agriculteurs par le 
National Oilseeds Development Project (N.O.D.P.) et le Oi/seeds 
Production Thrust Project (O.P. T.P.) 
- Rationaliser la production et la distribution de semences 
- Rationaliser l'approvisionnement et la distribution d'engrais, de 
pesticides et de matériels (notamment pour l'irrigation et le semis) 
- Organiser, sous l'autorité de la N.A.B.A.R.D., la distribution de 
crédits spécifiques par les coopératives (P.A.C.S.), les banques 
rurales régionales, les banques commerciales 

Département Agriculture and Co-operation 

Départements agricoles d'Etat, 
National Dairy Development Board (NDDB), 
National Bank for Agriculture and Rural Development. (NABARD), 
National Oi/seeds and Vegetable Oils Development Board 
(NOVODB), ... 

International Crops Research lnstitute for the Semi-Arid Tropics 
(Hyderabad) ; ... 

N.O.D.P. : Né en 1984/85, reformulé en 1987/88, ce projet est 
désormais ciblé sur 180 districts de 17 Etats importants producteurs 
d'oléagineux. Le budget du Vllème plan lui consacre 1, 7 milliards de 
roupies, 1 milliard étant pris en charge par le Centre, le reste par les 
Etats concernés. Le programme consiste à faire des démonstrations, 
à améliorer la qualité des services offerts par le district aux 
agriculteurs, et à distribuer ou subventionner des nouvelles 
semences, des engrais, le rhizobium, des produits phyto-sanitaires, 
des équipements. Le Centre finance également la production de 
semences de multiplication pour une distribution gratuite aux Etats. 

O.P. T.P. : Constatant qu'environ 85 % de la production 
oléagineuse relevait de l'arachide, du colza / moutarde, du soja et du 
tournesol, ce projet né en 1987/88 cible ses actions sur ces quatre 
cultures seulement. Mais il couvre 246 districts de 17 Etats, parmi 
lesquels 151 districts (sur 180) du N.O.D.P .. Totalement financé par 
le gouvernement de l'Union, le budget prévu pour les trois dernières 
années du plan est de l'ordre de 1 milliard de roupies. Il s'agit de 
stimuler l'utilisation de semences de qualité, de sulfures (comme le 
gypse) et de matériels agricoles, d'améliorer l'efficacité de la 
protection contre les parasites et la commercialisation des produits. 
Sur le principe "voir, c'est croire", une composante importante du 
projet consiste à faire des démonstrations en plein champ, sur les 
parcelles des agriculteurs. 

Le transfert de technologie visé par ces deux projets passe 
également par les systèmes déjà éprouvés du Village Extension 
Workers (VEWs, villages de formation au développement) et du 
Training and Visit (T&V, "Formation et Visite") . Brochures, bulletins, 
posters, émissions de radios, ... , sont également au programme. 

Des dispositions doivent aussi être prises au niveau des Etats pour 
assurer une bonne coordination des actions du gouvernement avec 
celles du projet N.D.D.B. qui couvre 7 Etats. 
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d) MM-IV: Prix, stockage, 
transformation, commercialisation 

- Garantir un juste prix au producteur agricole (prix minimum 
incitateur affiché avant la période des semis, lutte contre la 
spéculation et la variabilité des prix, ... ) 
- Etendre et moderniser les capacités de stockage des graines et 
des huiles 
- Créer et développer des chaînes modernes de transformation 
dans le secteur coopératif 
- Moderniser l'infrastructure actuelle de transformation du 
secteur privé 
- Moderniser l'actuel système de commercialisation Oustes 
pesées, contrôles de qualité, autorisation de certains mélanges 
d'huiles, ... ) 
- Introduire des systèmes de conditionnement 
- Assurer un juste prix aux consommateurs 

Département Agriculture and Co-operation 

National Cooperative Development Corporation (NCDC), 
National Dairy Development Board (NDDB), 
National Agricultural Cooperative Marketing Federation (NAFED), 
Département Civil Supplies, 
Khadi and Village Industries Commission (KVIC), 
National Oilseeds and Vegetable Oils Development Board 
(NOVODB), ... 

Si la N.A.F.E.D. est responsable du programme des prix minimum, 
c'est le N.D.D.B. qui est chargé d'intervenir sur le marché pour 
enrayer la forte fluctuation saisonnière des prix (achats, stockages, 
ventes, ... ). Le département des Civil Supplies est quant à lui 
responsable de la distribution d'huiles à prix réduit aux sections les 
plus pauvres de la population, via le Public Distribution System. 

Cette Mini-Mission doit également prêter une attention aux oléagineux 
non traditionnels, comme le son de riz ou le coton. Mais pour les 
graines d'origine forestière, seules les Tribal Co-operative 
Federations (T.R.I.F.E.D.S.) sont autorisées à prospecter pour 
développer l'exploitation de ces ressources. 
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1233. Un suivi et des l' évaluations 

Le suivi et l'évaluation des actions sont une composante à part entière de la Mission. 

Il est prévu que le bureau national de la Mission, dont le quartier général est au 
ministère de l'agriculture, informe trimestriellement le Premier ministre et le ministre de 
!'Agriculture sur l'état d'avancement des travaux. Ce dernier en rendra compte à son 
tour à ses collègues du Cabinet de l'Union, ainsi qu'aux Chief Ministers des Etats. 

Chaque Mini-Mission, que ce soit au niveau national ou au niveau des Etats, doit 
se réunir une fois par mois et rendre compte de son bilan au niveau supérieur (des 
grilles d'évaluation sont prévues à cet effet). Les participants à ces Mini-Missions sont 
également fortement encouragés à planifier des visites sur le terrain. 

Au sein du bureau national, il est prévu une cellule de suivi et d'évaluation 
composée du directeur de la T.M.O. et de quatre coordinateurs pour les régions Sud, Est, 
Ouest, Nord. Les visites qu'ils feront dans les Etats et les résultats qu'ils obtiendront de 
la cellule informatique devraient leur permettre de suivre la performance générale de la 
politique mise en oeuvre. 

Chaque Mini-Mission est invitée a créer ou à financer une cellule indépendante de 
suivi et d'évaluation. La Mini-Mission III, sur laquelle sont concentrés les 
investissements financiers (cf. infra), bénéficiera par exemple des services de 
l' Agricultural Finance Corporation de Bombay (consortium de banques publiques). 

1234. Un budget 

Pour la période du Vllème plan (1984/85 à 1989/90), l'investissement public global jugé 
nécessaire au soutien de l'opération aurait été estimé entre 3 et 4 milliards de roupies 
(avec la participation demandée aux Etats), somme finalement modeste compte tenu 
des économies escomptées sur la balance des paiements. Il est évident que 
l'investissement conjoint du N.D.D.B. dans le secteur est un solide soutien parallèle 
pour atteindre les objectifs affichés. Pour le Vlllème plan (1990/91 à 1994/95), le budget 
global prévisionnel est du même ordre de grandeur puisque 3,9 milliards de roupies7 

auraient été demandés au début de l'année 1990, avec une participation espérée de la 
Banque mondiale. 

Le fait est cependant que les informations diffusées sur la planification budgétaire 
1985/86 - 1989/90 sont rares et, quand elles sont quelque peu détaillées, 
particulièrement confuses (le bilan des dépenses publiques effectivement engagées sur la 
période est quant à lui impossible à dresser en 1991...). Peut-être le doit-on, d'une part 
aux ré-organisations qui ont eu lieu en cours de période (N.O.D.P. en 1986, T.M.O. en 
1987, ... ), d'autre part à la difficulté d'estimer le coût de la politique de crédit de la 
N.A.B.A.R.D. en faveur des producteurs d'oléagineux, enfin à un souci d'adaptabilité 
face à de multiples incertitudes : trésorerie de l'Etat, financements hors plan, degré 
d'implication des Etats et des organismes publics, comportement des lobbies publics et 
privés, etc. 

7. - d'après la rewe "The Oils and Oilseeds Journal", Bombay Oilseeds & Oils Exchange, n°7-9, January/March 
1990 
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Néanmoins, il ressort indubitablement que pour les cinq dernières années de la décennie 
quatre vingts, compte tenu des orientations programmées en 1983 et 1984/85 (N.0.D.P. 
et Vllème plan), la Mini-Mission Ill doit être la grande bénéficiaire de l'effort financier 
du secteur public indien en faveur de l'économie des huiles et oléagineux [I.S.O.R .• 1988. 
p .8] : 

Mini-Mission I : 
Mini-Mission II : 
Mini-Mission Ill : 
Mini-Mission IV : 

environ 200 millions de roupies 
environ 40 millions de roupies 

2 500 à 3 000 millions de roupies 
non renseigné 

Il ressort également que le gouvernement central prévoit8 de financer les deux 
principaux programmes de la Mini-Mission Ill (N.O.D.P. et O.P.T.P.) à hauteur de 2 
milliards de roupies environ, avec une répartition dans l'espace [T. M. o.. 1990. p. 78] et 
dans le temps <sources : di verses l qui devrait être proche de celle décrite ci-après (cf. 
graphiques et carte). 

A titre indicatif, pour 1989/90, la dotation effective totale pour la T.M.O. a été d'environ 
700 millions de roupies [F.A.O . . 1991c. annex table F32J: 31 millions pour la MM-1 
(dotation à divers organismes ou projets spécialisés sur les oléagineux) ; 25 millions 
pour la MM-2 (17 pour la stabilisation du son de riz, les quatre autres postes étant pour 
le décorticage du tournesol, l'amélioration des expellers, l'huile de palme, et le stockage 
des graines); et 643 millions de roupies pour la MM-3 (283 pour le N.O.D.P. et 350 pour 
le O.P. T.P.). Dans le cadre de la Mini Mission -4, la Reserve Bank of India est disposée à 
accorder une facilité de crédit allant jusqu'à 8,7 milliards de roupies pour que le 
N.D.D.B. puisse conduire le M.1.0. (cf. § I-2512-cl. La N.C.D.C. doit quant à elle prévoir 
40 millions de roupies pour développer l'infrastructure de transformation et de stockage 
des coopératives produisant des oléagineux. 

8. - Les ordres de grandeur qui sont indiqués ici proviennent d'un recoupement d'informations issues de divers 
documents datés de 1985 à 1989 ... 
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OPTP 
111111 Financement à charge du Centre 1 MILUARD de roupies 

NODP 
D Financement à charge des Etats : 0,7 MILLIARD de roupies 

NODP 
• Financement à charge du Centre 1 MILLIARD de roupies 

1985186 1986187 1987/88 1988/89 1989/90 

' \_j Mizonlm 

REPARTITION DE L'ESTIMATION 
DU FINANCEMENT DU CENTRE AUX ETATS 
POUR LES PROGRAMMES NODP ET OPTP 
(2 mllllards de roupies pour 1985/86 à 1989/90) 

Punjab, Bihar, Assam, 

Autres 

2% 
West Bengal, Haryana 8% 

Orissa 5% 

Rajasthan 7% 

Uttar Pradesh 8% 

Kamatalœ 1Q'l(, 

10% 
Madhya 
Pradesh 

15% Andhra Pradesh 

14% Gujarat 

11 % Maharashtra 

10% Tamil Nadu 
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2. L'AUTONOMIE ET SON EVALUATION: UNE APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Les objectifs et la stratégie d'une politique publique sont désormais connus c cf. § II -
12 l. Cette dernière est née d'un contexte politique et économique particulier c cf. § II -
11 l, pour opérer sur une activité de production et de consommation d'huiles et 
d'oléagineux dont on connait aussi les caractéristiques c cf . première partiel. Si le 
tableau ainsi dressé repose sur une problématique et une méthode, il impose également 
de maintenant bien expliciter ces dernières, pour être en mesure de les développer 
comme il se doit avant l'ouverture du dernier volet de ce triptyque c cf . troisième 
partie). 

21. Buts et articulation d'une thèse 

• Notre ambition est d'évaluer les premiers effets de la T.M.O., politique publique 
visant à terme l'autonomie indienne en huiles et oléagineux. L'explicitation d'un tel 
objectif et de son intérêt se perçoit et se conçoit déjà par ce qui est ici sous-entendu. 

Evaluer une politique visant à terme l'autonomie en huiles végétales d'une nation 
première importatrice de cette denrée, conduit à s'interroger, aussi bien sur les moyens 
d'y parvenir, que sur la signification et la justesse d'une telle finalité, pour l'économie 
indienne comme pour l'économie internationale, l'une et l'autre étant mutuellement 
dépendantes. 

Evaluer une politique publique engage à approfondir la réflexion sur 
l'intervention de l'Etat, thème plus que jamais d'actualité, tout spécialement dans un 
pays en voie de développement comme l'Inde, où le modèle d'économie mixte affiché 
depuis l'indépendance est aujourd'hui remis en question. 

Enfin, évaluer les premiers effets d'une politique, c'est rapporter des moyens mis 
en oeuvre aux premiers changements d'évolution observés, pour mesurer l'adéquation 
d'une stratégie à quelque finalité. Mais évaluer les premiers effets, c'est aussi profiter 
d'une dynamique (politique, financière, intellectuelle, ... ) encore exceptionnelle pour 
proposer des ajustements s'avérant souhaitables ou nécessaires. En d'autres termes, un 
tel exercice s'inscrit dans une logique d'action au moindre coût. Au moindre coût, il 
peut en effet permettre d'éviter ou minimiser certaines conséquences regrettables avant 
que ces dernières ne prennent une envergure trop importante. Il peut tout autant 
permettre de concentrer l'action là où elle a eu jusqu'ici peu d'emprise, ou bien là où 
elle s'avère démultipliée. Recherche et action peuvent donc être, ici, étroitement 
associées, voire intégrées : c'est aussi l'ambition de cette entreprise d'évaluation. 
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Si ce chapitre mérite quelques «préludes», ce sera cette toile de fond qui en campera la 
scène et les actes. Cette toile n'aura cependant de véritablement original que l'aspect, dans 
la mesure où foisonnent, aujourd'hui, ouvrages et articles qui, dans de très diverses 
disciplines, s'alarment de la structure actuelle des sciences et de ses canons face aux défis 
que soulèvent la «nouvelle modernité» (information, incertitude, complexité, environnement, 
globalisation de l'économie et atomisation des sociétés, etc.). Et aux véritables questions 
posées, on cherche quelques issues, dont le caractère novateur se limite bien souvent, 
diront certains, au vocabulaire. Mais faut-il s'en désoler si, par de véritables questions, on 
parvient ainsi à rappeler ou réconcilier des principes élémentaires pour mieux percevoir et 
investir le véritable coeur des réponses? En tout cas, pour ce qui nous intéresse ici, à 
savoir la tentative de réconciliation entre ce que nous pouvons appeler, comme le 
sociologue Alain Touraine, «culturalisme» et «économisme» [TOURAINE. 1992], les 
argumentaires «résonnent» bien souvent des mêmes tonalités. C'est ce que nous cherchons 
entre autres à illustrer ici, sous la forme d'un entretien fictif avec le philosophe 
épistémologue Edgar Morin et l'économiste René Passet. Nous précisons, bien évidemment, 
que l'agencement «décontracté» de leurs propos nous fait endosser l'entière responsabilité 
de cette petite mise en scène et de son fil conducteur. 

Question : Vous vous référez tous les deux à la notion d' «entropie» et de «néguentropie». 
Que cherchez-vous à montrer ? 

E. Morin : "Au début du XXème siècle, la réflexion sur l'univers se heurtait à un 
paradoxe. D'un côté, le deuxième principe de la thermo-dynamique indiquait que l'univers 
tend à l'entropie générale, c'est à dire au désordre maximal, et, d'un autre côté, il 
apparaissait que dans ce même univers les choses s'organisent, se complexifient, et se 
développent" (la néguentropie). Pouvait-il s'agir de la différence entre l'organisation 
physique et l'organisation vivante? Comment alors expliquer l'origine des astres et des 
molécules ? Comment expliquer que la dégradation et le désordre se poursuit dans le 
vivant (l'évolution biologique s'est payée par la mort d'innombrables espèces, tout comme il 
meurt dans notre organisme des milliers de cellules par jour) ? La dichotomie physique / 
vivant n'était plus possible. "Il a fallu ces dernières décennies pour qu'on se rende compte 
que le désordre et l'ordre, tout en étant ennemis l'un de l'autre, coopéraient d'une certaine 
façon pour organiser l'univers" [MORIN . 1990, p.82J. 

Question : Vous illustrez ces derniers propos avec l'expérience des tourbillons de Bénard. 
Le principe de l'ordre à partir du «bruit», mis en évidence par Von Foerster, ne peut-il pas 
aussi nous aider à le comprendre ? 

R. Passet : Ce principe peut en effet nous y aider : "si de petits cubes, dont trois faces 
ont été préalablement polarisées de façon positive et les trois autres de façon négative, 
sont placés dans une boîte soumise à des secousses désordonnées, les rencontres entre 
faces inversement polarisées soudent graduellement les cubes entre eux et les amènent à 
constituer des structures de plus en plus complexes. L'ordre ainsi révélé dépend en 
définitive de trois séries de facteurs : l'aimantation initiale des cubes : ordre ; les formes 
successivement réalisées : histoire; les secousses aléatoires: désordre" [PASSET. 1979 . 

p . 103]. 
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• Cette première mise au point est l'occasion de préciser trois qualités que l'on 
cherche à remplir sous les termes suivants. 

Par "respect», nous entendons nous inscrire dans la déontologie de l'acteur que 
notre évaluation veut servir, à savoir le gouvernement de la République démocratique 
indienne. Autrement dit, l'objectif affiché d' 1,autonomie» (self-reliance) figure au coeur 
de nos préoccupations. Il ne s'agira pas de lui trouver des "circonstances atténuantes», 
mais d'en approfondir la logique et de l'asseoir théoriquement. Cet exercice peut 
toutefois conduire à parler d'autonomie dans des termes et sous des modalités quelque 
peu différents de ce qu'elle peut communément suggérer. 

Par upragmatisme», nous entendons chercher, parmi le champ des actions 
possibles pour résoudre des problèmes émergeant au moment de l'évaluation, des voies 
de résolution qui, d'un caractère peut-être modeste, nous sembleront néanmoins 
atteindre au plus sûr les finalités poursuivies. Elles devront avoir une probabilité élevée 
d'être menées à bien, à court ou moyen terme, malgré la réaction de l'environnement, et 
en fonction des volontés et des possibilités des acteurs. Pour nous y aider, nous 
emploierons une technique d'audit dont il nous faudra préciser les fondements et la 
méthodologie. 

Par ucohérence», nous entendons inscrire nos propositions d'actions dans 
l'accord d'un uidéal-type» de performance dont il conviendra de préciser l'allure, les 
fondements, la pertinence. 

• Derrière l'évaluation de la T.M.O. figurent donc un ensemble d'objectifs et 
d'engagements que l'on s'impose de relever. 

A ces fins, une démarche est suivie et des outils sont employés. 

Nous considérons, en effet, que le choix de la démarche et des outils Oa méthode) est 
effectué en fonction des finalités de l'étude Oa problématique). 

Mais nous considérons également que les finalités sont en grande partie élaborées selon 
la méthode. 

"Il y a une auto-production de la problématique par la méthode et du choix de la 
méthode par la problématique" [PERNIN, 1993, p.28]. Problématique et méthode se 
construisent mutuellement et doivent s'imposer d'elles-mêmes l'une à l'autre. 

Sur ce principe, on peut justifier qu'il n'y ait pas de chapitre méthodologique en début 
d'ouvrage, parce qu'il était auparavant nécessaire de bien cerner la problématique. 

Mais, en contre partie, notre problématique est encore mal définie, parce que la 
méthodologie générale n'a pas encore été présentée. 

Bref, en exposant bientôt une démarche et des outils, nous expliciterons la 
problématique qui la justifie, tout en soulevant des questions que l'état actuel des 
travaux laisse en suspens. 
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E. Morin : Un ordre organisationnel peut naître à partir d'un processus qui produit du 
désordre. Or, depuis la découverte de l'expansion des oalaxies par Hubble, on sait que 
notre univers est en cours de dilatation. En supposant m intenant que les rayonnements 
isotropes provenant de tous les horizons soient le résidu fossile d'une sorte d'explosion 
initiale, le big bang, la théorie dominante dans le monde actuel des astrophysiciens peut 
conduire à cette idée stupéfiante: "l'univers commence comme une désintégration, et c'est 
en se désintégrant qu'il s'organise" [MORIN. 1990, p.B3J. Le temps naît du non-temps, 
l'espace du non-espace, la matière de la non-matière. 

R. Passet: ... et "la matière franchit une série de seuils qui la font passer de l'inanimé au 
vivant, puis au conscient, et enfin à la conscience repliée sur elle-même, c'est à dire 
consciente d'être conscience. Passée une certaine valeur critique, un système complexe 
acquiert en outre la propriété d'augmenter lui même sa complexité" [PASSET. 1979, 

p . 2 56 / 103 J. 

Question : Un processus «vital» d'organisation et de complexification qui se poursuit à 
travers, et entre les mains, de l'être humain : c'est précisément à cette idée que nous 
voulions être conduits. C'est d'ailleurs ce que suggère aussi Thierry Gaudin1 quand il parle 
de «techno-nature». La première aurait été l'agriculture, inventée en Mésopotamie, dans 
l'Irak actuel, il y a dix mille ans. "Pour la première fois, nos ancêtres, qui étaient des 
chasseurs cueilleurs, se sont mis à imprimer dans la nature un ordre, leur ordre intérieur; 
l'ordre de leur cerveau a été projeté dans la nature, ils ont donc mis de l'ordre dans leur 
environnement, construisant ainsi la première nature domestique" [P .• 1992. p . 27J. 

E. Morin : Tout ceci nous conduit à un commentaire qui me semble fondamental : "en 
même temps que le système auto-organisateur se détache de l'environnement et s'en 
distingue, de par son autonomie et son individualité, il se lie d'autant plus à lui par 
l'accroissement de l'ouverture et de l'échange qui accompagnent tout progrès de 
complexité : il est auto-éco-organisateur". "Le système auto-éco-organisateur ne peut se 
suffire à lui même, il ne peut être logique totalement qu'en introduisant, en lui, 
l'environnement étranger" [MORIN. 1990, p.46J 

Question : "Auto-éco-organisation" : un terme «complexe», mais un concept subtil, voire 
indispensable. Pour conclure, nous aimerions revenir sur deux points importants, qui sont 
aussi deux difficultés que nous n'avons pas ignorées dans notre approche de l'économie 
oléifère indienne. La première concerne cet "ordre", cette "information", cette 
"organisation" dont vous parlez si souvent. 

R. Passet: Comme vous l'avez suggéré en parlant précédemment de "processus vital", il 
peut apparaître que la production d'ordre est la contrepartie nécessaire à la production 
d'entropie. "La vie n'est que l'aventure de la matière parvenue à un certain niveau de 
complexité". "Les systèmes vivants se réorganisent et s'auto-réorganisent d'une manière 
permanente, sous l'influence de l'information qui leur est communiquée et qu'ils portent." 
"Dans le courant universel de l'entropie, l'économique n'introduit qu'un instant de 
néguentropie grâce auquel peut se poursuivre .. ./ ... le développement des sociétés 
humaines" [PASS ET. 1979, p .103/l00/141J. 

1. - directeur du Centre de Prospective et d'Evaluation, au Ministère français de la Recherche et de !'Industrie 
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Sur le principe de «récursion organisationnelle»2 entre méthode et problématique, le 
prochain discours reflétera le cheminement d'ensemble de cet ouvrage pour: 

1 - Rendre compte d'un contexte, celui dans lequel la T.M.0. s'est inscrite depuis 
1986 en vue d'y résoudre un certains nombre de problèmes. 

Parmi les multiples possibilités qui s'offrent pour caractériser ce contexte, pour sa1s1r, 
traiter, organiser et communiquer un ensemble d'informations relatif à l'économie des 
huiles et oléagineux en Inde, le concept de ((filière» a été particulièrement précieux. On 
verra donc, dans un premier temps Ccf. § Il-22l, ce qu'il recouvre, la façon dont il a été 
exploité, et quelques exemples types d'enseignements qu'il a permis de retirer. C'est en 
effet sur le concept de filière que repose le chapitre central de la première partie de cet 
ouvrage (ie : § 1-2, ''le mode de production et de transformation des oléagineux''). 

Le discours sur les filières constituera un bon préambule à la notion de «système» 
abordée dans un deuxième temps (cf. § II-23). Cette notion peut en effet renforcer le 
caractère séduisant du concept de filière, explique pourquoi ce dernier à été utilisé sous 
divers angles, mais aussi pourquoi il ne peut justifier, à lui seul, l'ensemble de la 
structure et du contenu de la première partie de cet ouvrage. 

2 - Expliciter notre modèle de référence, c'est à dire l'idéal type de performance 
économique auquel on se référera pour juger un état de faits et formuler des 
prospectives d'évolution. 

Le paradigme systémique impose, non seulement de ne pas isoler le ((système huiles et 
oléagineux» de son environnement (ainsi peut être justifié le paragraphe 11. de cette 
partie), mais, surtout, d'expliciter la finalité sur laquelle on conçoit la modélisation de 
ce ((système». En l'occurrence, cette finalité repose, ici, sur la notion d'«autonomie». Elle 
a été annoncée dans un paragraphe très général (cf. § 11-11 : ·conduite et épreuves de la 

pal iti que macro-économique d ·autonomie· l, puis affirmée dans un paragraphe plus circonscrit 
(cf. § 11-12 : "Une nouvelle politique publique de l'autonomie : la Techno1ogy Mission"). Un 
troisième temps du prochain exposé c cf. § II -24 l tentera alors de cerner, plus 
théoriquement, sur quelles bases et dans quels sens on peut justifier et asseoir une telle 
référence. Et, de fait, sur une notion d'autonomie quelque peu précisée, reposera un 
«idéal-type» de performance économique auquel on pourra désormais se référer pour 
identifier la place et le rôle de l'Etat, et pour évaluer, en conséquence, la T.M.0. 

La problématique ainsi approfondie, on reviendra, naturellement, à des questions 
méthodologiques. Un quatrième et dernier temps Ccf. § II-25l exposera une approche, 
celle qui nous mettra en disposition de remplir l'ensemble des objectifs et des 
engagements précédemment exposés. 

3 - Evaluer la T.M.O., par rapport à la publicité de sa stratégie, par rapport à ses 
interventions effectives, par rapport aux changements réalisés depuis sa mise en 
oeuvre, par rapport à notre diagnostic de la situation et aux champs des actions 
possibles que nous devons être en mesure d'identifier. 

A la fin de cette deuxième partie, on aura donc complété la méthodologie, pour être en 
mesure de répondre à toutes les questions posées, et relever tous les engagements pris. 
Le troisième et dernier grand volet de cet ouvrage c cf . t roi si ème partie J complète, 
intègre, et conclut, dans le champs très concret des investigations. 

2. - Pour la signification de ce terme, Edgar Morin rappelle le processus du tourbillon : ·chaque moment du 
tourbillon est à la fois produit et producteur. Un processus récursif est un processus où les produits et les effets sont 
en même temps causes et producteurs de ce qui les produits .. ./ ... L'idée récursive est donc une idée en rupture avec 
l'idée linéaire de cause / effet, de produit / producteur, de structure / superstructure, puisque tout ce qui est produit 
revient sur ce qui le produit dans un cycle lui-même auto-constitutif, auto-organisateur et auto-producteur· [MORIN, 
1990, p.99]. 
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E. Morin : L'information est donc déterminante, mais d'un caractère polyscopique, elle se 
présente au regard "tantôt comme mémoire, tantôt comme savoir, tantôt comme message, 
tantôt comme programme, tantôt comme matrice organisationnelle". De fait, "le concept 
d'information présente de grandes lacunes et de grandes incertitudes. Cela est une raison, 
non pour le rejeter, mais pour l'approfondir", sans pour autant le réifier, le substantialiser à 
une entité de même nature que la matière et l'énergie (le danger de l'idéologie 
«informationnelle»), ce qui le ferait régresser sur les positions qu'il a pour fonction de 
dépasser [MORIN. 1990, p.37). 

Question : Le deuxième point concerne ce préfixe «auto». Pour éviter toute confusion, 
vous le couplez finalement avec «éco». Pouvez-vous développer vos précédents propos? 

E. Morin : Le terme «auto» porte en lui la racine de la subjectivité. "Etre sujet, c'est être 
autonome, tout en étant dépendant .. ./ ... Pour être nous mêmes, il nous faut apprendre un 
langage, une culture, un savoir, et il faut que cette culture elle-même soit assez variée pour 
que nous puissions nous-mêmes faire le choix dans le stock des idées existantes et 
réfléchir de façon autonome. Donc cette autonomie se nourrit de dépendance; nous 
dépendons d'une éducation, d'un langage, d'une culture, d'une société, nous dépendons 
bien entendu d'un cerveau, lui-même produit d'un programme génétique, et nous 
dépendons aussi de nos gènes. Nous dépendons de nos gènes et, d'une certaine façon, 
nous sommes possédés par nos gènes, puisque ceux-ci ne cessent de dicter à notre 
organisme le moyen de continuer à vivre. Réciproquement, nous possédons les gènes qui 
nous possèdent, c'est à dire que nous sommes capables, grâce à ces gènes, d'avoir un 
cerveau, d'avoir un esprit, de pouvoir dans une culture prendre les éléments qui nous 
intéressent et développer nos propres idées" [MORIN. 1990, p.89J. En un sens (pas celui 
d'une vue unificatrice et harmonieuse), parce que nous connaissons le monde à travers les 
messages transmis par nos sens à notre cerveau, "le monde est à l'intérieur de notre esprit, 
lequel est à l'intérieur du monde" [MDRI N. 1990. p. 6DJ. Des réalités du monde extérieur, 
nous ne produisons qu'une traduction. De la nature, "nous transformons les éléments et 
événements en signes, nous arrachons l'information au bruit à partir des redondances". Or 
l'information, précisément, "suppose la computation vivante" [MORIN. 1990. p.145J, ultime 
développement de la complexité auto-organisatrice. Le problème est que, de cette 
«computation vivante», nous ne connaissons pratiquement rien. 

Question : ... comme le remarque le philosophe Cornelius Castoriadis, "c'est une chose 
de dire qu'un gène détermine un caractère précis. C'en est une autre de dire qu'un gène 
détermine la capacité de produire un nombre indéfini de caractères (ce dont nous avons 
par ailleurs la certitude via l'exemple des capacités linguistiques de l'être humain)" 
[CASTORIADIS. 1990, p.95]. 

E. Morin : Notre connaissance en connaît bien peu sur elle-même car le problème "est 
de concevoir l'ouverture qui conditionne la fermeture entre le connaissant et le connu, et 
vice versa." "L'inconnu n'est [donc] pas seulement le monde extérieur, c'est surtout nous­
même. Ainsi voyons-nous comment la connaissance suppose la séparation entre le 
connaissant et le connaissable et suppose la séparation interne avec nous-même" [MORIN. 

1990. p . 145J. Cela ne signifie pas chercher l'invisible, car on trouve derrière "le monde des 
apparences et des phénomènes, l'arrière monde des lois qui, ensemble, constituent l'ordre 
du monde. Si l'on suit ce processus, l'on arrive à la vision d'un arrière-monde plus réel que 
le monde réel puisqu'il est fondé sur l'ordre et notre monde réel tend à devenir un peu, 
comme dans la philosophie hindouiste, le monde des apparences, de la maya, des 
illusions, des épiphénomènes" [MORIN. 1990, p.136J. 
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22. Le cadre de la filière 

Michel Rainelli rappelle que "le raisonnement en termes de filières apparaît comme une 
des spécificités de l'Economie Industrielle française". Depuis le milieu des années 
soixante dix, les études empruntant cette terminologie se multiplient en effet en France. 
Cette singularité géographique peut s'expliquer par la conjonction de deux cctraditions» 
typiquement françaises. 

La première est celle de ccrévision» de la théorie de l'équilibre général, un courant initié 
tout particulièrement par l'économiste François Perroux. "L'idée essentielle est alors 
celle d'ccunités actives» qui exercent des relations asymétriques, d'influence ou de 
domination sur d 'autres unités économiques, contrairement aux agents libres et égaux 
de la représentation walrasienne". 

La deuxième est celle de planification indicative de l'économie qui, par ''la réflexion 
nécessaire, lors des premiers plans, sur les liaisons entre les secteurs amont et aval, va 
stimuler la recherche sur les liaisons entre différentes activités composant l'industrie" 
[Rai nell i . in ARENA, 1988. p .233]. Dans ces deux traditions, un champ privilégié de 
réflexion sera l'agriculture et l'agro-industrie. 

Cette particularité géographique peut expliquer que le concept de filière n'a pas 
d'équivalent simple en anglais.3 Mais il faut également admettre que les chercheurs 
étrangers manifestent fréquemment leur étonnement devant une référence qui leur 
semble peu fondée analytiquement : la filière ne fait pas l'objet d'une définition précise 
et unique, et n'a encore moins la capacité globalisante d'un modèle. 

De nombreuses définitions et analyses se sont en effet multipliées autour d'une idée de 
base très générale, celle d 'une suite nécessaire d'états intermédiaires dans la production 
d'un bien ou d'un service. Michel Rainelli les a regroupées en cinq grandes conceptions 
[Rainell i . i n ARENA. 1988. p . 234 - 237] que nous examinons pour notre besoin. 

221. La filière, espace technologi.que 

La première grande conception de la filière met l'accent sur la dimension technologique : 
le ou les produits finaux sont considérés comme le résultat d'un processus technique, de 
savoir-faire. La définition, les contours et la structure de la filière reposent sur la suite 
de transformations auxquelles un produit tel qu'une matière première peut être soumis 
(raisonnement amont -> aval), ou bien par l'enchaînement de différentes opérations 
permettant l'obtention d'un produit final (raisonnement aval -> amont). 

Cette première conception a permis de bâtir l'ossature de notre filière. L'appellation 
Technology Mission on Oil.seeds nous invitait à ne pas sous-estimer la dimension 
technique dans l'économie des huiles et oléagineux (même si technology doit ici est pris 
au sens très large de savoir-faire technique, financier, managérial, etc.) . 

3. - Parmi les différentes traductions pouvant être retenues (industry, commodity coordination, 
producer/consummer chain , production and trade network, ... ), celle de commodity chain, utilisée notamment 
par Lawrence Busch (Busch, in C.I.R.A.D., 1990), présente l'intérêt de réhabiliter le terme de •commodité• . "C'est en 
effet un mot français utilisé autrefois pour désigner les produits •commodes• pour la vie quotidienne. Peu à peu, le 
terme anglais commodity en est venu à désigner les matières premières à la vie. A partir de 1970, le mot anglais est 
surtout attaché à mettre en évidence l'instabilité des marchés : on a parlé de financial commodities par exemple. Le 
concept touche donc non seulement les matières premières, mais aussi les produits de première transformation, les 
finances, les services, .. . • [Chalmin, in C.I.R.A.D., 1990). On retiendra donc, dans ce paragraphe, la traduction de 
commodity chain, ou celle de commodity coordination , même si celle d'industry parait préférable pour traduire le 
concept de •méso-système» auquel on sera bientôt conduit, après avoir parlé de filière, de système, et de complexité .. . 
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Cette appellation nous invitait également à privilégier un départ de l'amont,4 c'est à dire 
de construire notre filière à partir de toutes les matières premières végétales (les 
oléagineux) susceptibles de produire de l'huile ou un corps gras, alimentaire ou non. Ces 
matières premières, variées, empruntent différents canaux, que ce soit dans leur 
obtention (agriculture, collecte, récupération), dans leur préparation (séchage, 
décortication, stabilisation, ... ), ou dans leur transformation (pressage, extraction au 
solvant, raffinage, hydrogénisation, ... ). 

La clôture de notre filière technique s'opère dès l'obtention d'un stade, celui d'un 
produit à très haute teneur lipidique (produit liquide ou solide, pur ou mélangé, brut ou 
raffiné, conditionné ou non, ... ) pouvant, soit être consommé directement (fritures, 
assaisonnements, lubrifiants, soins corporels, ... ), soit être udilué» dans de très diverses 
préparations artisanales ou industrielles (chocolats, pâtisseries, savons, produits 
pharmaceutiques, ... ) . 

Cette optique technique nous a permis de dresser deux grandes typologies, l'une en 
amont, où l'on distingue quatre5 grands types de production oléagineuse ( cf. § r-222 l, et 
l'autre en aval, où la "technotecture" de transformation est typée en six6 1,ateliers» (cf. 
§ I -231) . 

De ces typologies, nous avons pu identifier des «noeuds technologiques» (stress 
hydrique, qualité des semences, maladies, énergie, séchage, stabilisation, transports, 
décortication, laminage, toxicité des tourteaux, etc.), c'est à dire des stades de la filière 
où l'amélioration / le transfert / l'adaptation / la recherche de certaines solutions 
techniques auraient des conséquences décisives sur la quantité, la qualité, et le prix du 
produit final. 

222. La filière, espace stratégique 

Une deuxième optique consiste à définir la filière comme un espace stratégique. 
Toujours autour "d'une suite nécessaire d'états intermédiaires dans la production d'un 
bien ou d 'un service", on analyse la stratégie d'agents économiques en termes 
d'intégration vers l'amont ou vers l'aval (intégration «verticale»), ou bien en terme de 
conquête de positions clef sur certaines activités (intégration «horizontale»). 

Notre paragraphe sur la "mercatecture" (cf. § I - 233 l illustre clairement le jeu de 
certains acteurs et leurs conséquences sur l'activité économique, notamment dans la 
formation des prix. 

La politique du National Dairy Develapment Board contre les activités spéculatives du 
lobby industriel de Bombay est un exemple particulièrement éloquent (cf. § I-2512-cl. 
L'un tente de développer une puissante stratégie d'intégration verticale de la filière par 
la voie «coopérative» ( c f. § I- 2332-a l , alors que l'autre détient une position clefs en fin 
de chaîne, par son infrastructure de transformation et de stockage (cf. § I-2331-al. 

Parallèlement, le lobby des fabricants de vanaspati (cf. § I-2331-b l, avec ses antennes 
au ministère des Civil Supplies et à la State Trading Corporation of lndia, exerce de 
fortes pressions pour l'importation d'huiles : un quota lui est réservé, et il le règle à un 
prix bien inférieur au marché domestique. 

Les importations servent également les intérêts de fonctionnaires corrompus qui, en 
détournant une partie des quantités importées pour le Public Distribution System, 

4. - et non pas à prendre uniquement en considération les processus techniques qui permettent l 'obtention d 'un 
produit final, comme l'huile végétale alimentaire. 

5. - cultures oléagineuses, plantations oléifères, sous-produits culturaux ou industriels, collectes forestières 

6. - trituration, extraction au solvant, raffinage, fabrication du vanaspati , conditionnement, industrie connexes 
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commercent avec les transformateurs ou les négociants indiens enclins au mélange 
interdit des huiles <cf. § I -2442 l . 

Bien d'autres stratégies et rapports de force ont été mis en relief (cf. influence des 
castes, des organisations non gouvernementales, de firmes privées comme l' Indian 
Tobacco Corporation, d'instituts publics comme la National Agricultural Cooperative 
Marketing Federation of lndia ou comme les State Farms Corporations of lndia, etc.). 

Ils démontrent que l'étude de la production oléifère indienne serait fort incomplète si on 
la considérait uniquement comme la mise en oeuvre, par des agents économiques 
indépendants, d'une suite de transformations et de techniques compatibles entre elles. 

223. La filière. espace de régulation étatique 

La troisième optique de la filière est celle d'une construction ad-hoc qui trouve sa 
justification dans les objectifs de politique économique. La filière n'est pas bornée de 
manière rigoureuse : l'accent est simplement mis sur la recherche de cohérence ou 
d'équilibre de développement entre différents secteurs d'activité. 

Cette préoccupation conduit à des interventions publiques destinées à promouvoir, en 
nous transposant au cas indien, la filière "industrie lourde" (plus particulièrement 
durant les premiers plans quinquennaux), la filière "petite industrie et artisanat" 
(programmes Small Scale and Khadi Industries), la filière "céréales" (Révolution Verte), 
la filière "informatique" (qui débute avec la création de l' Electronics Corporation of 
lndia en 1967), la filière "énergie" (pétrole, gaz, charbon, nucléaire), la filière 
"télécommunication" (création d'une Technology Mission en 1986), etc. 

La promotion de ces "filières» peut répondre à trois objectifs7 
: l'entraînement d'une 

diffusion de techniques et de produits, l'amélioration du solde des échanges extérieurs, 
la souveraineté (indépendance à long-terme de la Nation). 

Ce niveau de réalité, que le terme de filière propose ici de refléter, est un niveau que 
nous avons superposé aux espaces technique et stratégique précédemment définis. Nous 
l'avons superposé en accordant une importance toute particulière à la Technology 
Mission on Oilseeds < cf. § I I - 12 l. 

Cette politique est ambitieuse : son appellation suggère un objectif d'entraînement, ses 
buts à court et moyen-terme suggèrent un objectif d'amélioration de solde, et ses buts à 
plus long terme suggèrent un objectif d'indépendance. Les ccconcepteurs» de la 
Technology Mission n'ont enfermé le champ des interventions possibles que par un 
thème très général : les oléagineux. Ce thème lui-même s'élargira quelques années plus 
tard (1991), par l'ouverture du sigle T.M.O. aux protéagineux, pour devenir 
explicitement orchestral : TEMPOS ! 

224. La filière, espace de valeur afout.ée 

La quatrième saisie de la filière est celle de l'approche monographique, correspondant à 
la filière-produit. Pour décrire des structures de relations achats-ventes, cette approche 
propose, entre autres, de fournir et d'analyser la valeur des rapports d'échange entre 
différents stades d'élaboration d'un produit (une matière première comme le bois, un 
stade intermédiaire comme le textile, une grande fonction comme la santé, ... ). En 
d'autres termes, il s'agit de décomposer un prix de vente final pour comprendre 
comment celui-ci s'élabore. 

7. - comme le distingue A. Boublil (1977) [Rainelli, in ARENA, 1988, p.236] 

8. - TEchnology Mission on Pulses & Oilseeds 
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Prenons l'exemple de l'huile de coco en novembre 1987 : sur un prix de vente en gros de 
3 900 roupies (303 $US) par quintal en Andhra Pradesh, qu'elle est la part uagricole», la 
part uindustrielle», la part uintermédiaires» ? Plus finement, après déduction des coûts 
de production, quel bénéfice est retiré par chacune de ces uparties» ? Sur ces bases, 
comment explique t-on qu'à la même époque, ce prix de gros soit moins élevé au Kerala 
(3 200 roupies, soit environ 249 $US), et six fois moins important aux Etats-Unis 
(environ 48 $US)9 ? Doit-on parler d'inorganisation de marché, d'accaparement de la 
valeur ajoutée, de situation de rentes, d'avantages comparatifs, de subventions, ... ? 

Comme on le constate, une telle approche de la filière peut fournir de multiples 
enseignements. Nous ne l'avons pas négligée dans l'analyse, notamment dans les 
paragraphes traitant des coûts agricoles <cf. § I-2233 l, des échanges extérieurs (cf. § r-
2442 l, et des prix (cf . § I-2522l. 

L'émergence de deux grands problèmes a cependant limité le poids que notre ambition 
initiale souhaitait donner à de telles représentations. 

Le premier est d'ordre méthodologique. On ne l'illustrera que par un seul exemple: en 
parlant de bénéfice, on doit parler de coût, et cette notion est extrêmement relative si 
on en juge les diverses conventions sur lesquelles elle peut reposer (charges 
"opérationnelles" / "directes" / "supplétives", coûts "directs" / "indirects", etc.). Nous 
savons également toute la difficulté de mesurer l'impact, sur un produit, des différentes 
formes d'intervention publique (subvention aux engrais en Inde, Deficiency Payments 
aux Etats Unis, ... ), donc de procéder à des comparaisons internationales. 

Nous aurions cependant pu nous engager un peu plus dans cette voie, si nous ne nous 
étions pas heurtés à un deuxième grand problème : une information statistique 
manquante, ou bien incomplète ou incohérente, nous obligeant, par là même, à n'étudier 
que quelques cultures oléagineuses, avec beaucoup de réserves et de questions 
demeurant en suspens ... 

225. La filière T.E.S. 

La cinquième approche est celle qui considère la filière comme une modalité de 
découpage du système productif en se référant aux relations d'achats-ventes repérables 
entre les branches de l'économie, relations représentées notamment par le Tableau 
d' Entrées-Sorties. 

Précise théoriquement, et empiriquement opérationnelle dans les limites de l'outil T.E.S., 
cette approche aurait pu nous éclairer si elle ne supposait pas un investissement 
statistique considérable, totalement disproportionné par rapport à notre problématique. 
En outre, nous n'étions pas certains, d'une part d'être autorisé à accéder aux 
statistiques en question (Commission de la Planification) et, d'autre part, que ces 
statistiques présentent un degré de précision suffisant pour isoler ou situer les relations 
d'achats-ventes participant à l'économie des huiles et oléagineux. 

9. - prix et taux de change issus de [M.A. , 1990a, -1985/1987] 
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23. Dans une construction systémique 

Filières technique, stratégique, politique, ... , dessinent, d'une manière ou d'une autre, un 
"ensemble d'éléments en interaction", comme L. von Bertalanffy, considéré comme le 
père de la systémique, conceptualisait le système en 1968.10 Aujourd'hui cependant, les 
définitions du système sont peut-être aussi nombreuses que les systémiciens eux­
mêmes. Pour avoir quelque avis sur la question, on préférera parler de culture (ou de 
paradigme) systémique. 

On commencera par remarquer que cette culture se définit et s'oppose, bien souvent, 
par rapport à une autre, qui serait la culture «cartésiano-positiviste». Cette dernière 
aurait, depuis le XVIIème siècle, tellement aveuglé la pensée occidentale qu'elle l'aurait 
finalement mutilée. En ce qui nous concerne, on se contentera de préciser : 

que le paradigme systémique est incontournable pour poser notre problématique, 
car ses vertus heuristiques sont précisément celles sur lesquelles on s'appuiera pour 
poursuivre la réflexion dans le sens11 où nous voulons bien l'orienter; 

qu'au "discours de la méthode", tout comme d'ailleurs au discours positiviste (11ne 
considérer comme vrai que ce qui est vérifiable par l'expérience''), nous ne récusons rien 
(leur heuristique a permis le prodigieux développement de la science moderne), si ce 
n'est la dictature qu'on leur fait aujourd'hui abusivement exercer sur tous les champs 
que la science appréhende, à commencer, nous semble t-il, par celui de l'économique. 
Mais, avec les quatre préceptes de son Discours, le grand mathématicien et physicien 
Descartes prétendait-il fournir les bases de la pensée économique ? 

231. Quatre préceptes 

Un bon moyen pour parler de culture systémique est de commencer par exposer un 
autre Discours de la Méthode, celui que propose Jean-Louis Le Moigne. Il appartient à 
un courant systémique qu'Edgar Morin qualifie de "fécond", et que nous considérons 
également comme tel pour notre problématique, en regard de !'((analyse systémique» 
(héritée de l'engineering cybernétique)12 et du courant dit (lholistique» (suprématie de la 
logique d'un «tout» à celle de ses «parties»). 

Ce Discours est formulé, comme celui de Descartes, en quatre préceptes, "quatre 
seulement (que l'on pourrait même ((réduire» à trois en perdant l'extraordinaire bénéfice 
d'une redondance réfléchie)" [LE MOIGNE. 1990, p.42/43]. 

=> Précepte de PERTINENCE (en parallèle au précepte d' Evidence de Descartes) : 
"Convenir que tout objet que nous considérons se définit par rapport aux intentions 
implicites ou explicites du modélisateur. Ne jamais s'interdire de mettre en doute cette 
définition si, nos intentions se modifiant, la perception que nous avions de cet objet se 
modifie." 

=> Précepte du GLOBALISME (en parallèle au précepte Réductionniste de 
Descartes) : "Considérer toujours l'objet à connaître par notre intelligence comme une 
partie immergée et active au sein d'un plus grand tout. Le percevoir d'abord 
globalement, dans sa relation fonctionnelle avec son environnement sans se soucier 

10. - L. Von Bertalanffy, "General system theory - Essay on its fondation and development•, Braziller (New-York), 
1968. Traduction française : "Théorie générale des systèmes", Dunod (Paris), 1973. 

11. - Ce sens n'est autre qu'une prospective théorique dans une voie que nous estimons, dans le champ actuel de 
la pensée économique, insuffisamment développée en regard de l'intérêt que nous allons tenter de lui conférer. 

12. - Le paradigme cybernétique selon Le Moigne : "au lieu de centrer l'attention du modélisateur sur les 
•mécanismes• ou les structures organiques, il va au contraire proposer de les ignorer en les enfermant dans des 
•boîtes noires•, tout en privilégiant l 'interprétation des comportements· (d'où les notions de •boucle informationnelle 
de rétrocommande•, de •feedback•, d'•interfaces•, etc.). "Ainsi, suggérera HA Simon, définirons nous plus 
judicieusement un ours blanc par la conjonction d'un projet - survivre en fonctionnant - et d'un environnement - le 
continent arctique - que par l'anatomie structurale de cet ours !. .. • [LE MOIGNE, 1990, p.54). 
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outre mesure d'établir une image fidèle de sa structure interne, dont l'existence et 
l'unicité ne seront jamais tenues pour acquises." 

=> Précepte TELEOLOGIQUE (en parallèle au précepte Causaliste de Descartes) : 
"Interpréter l'objet non pas en lui-même, mais par son comportement, sans chercher à 
expliquer a priori ce comportement par quelque loi impliquée dans une éventuelle 
structure. Comprendre en revanche ce comportement et les ressources qu'il mobilise par 
rapport aux projets que, librement, le modélisateur attribue à l'objet. Tenir 
l'identification de ces hypothétiques projets pour un acte rationnel de l'intelligence et 
convenir que leur démonstration sera bien rarement possible." 

=> Précepte de l' AGREGATIVITE (en parallèle au précepte d' Exhaustivité de 
Descartes) : "Convenir que toute représentation est partisane, non par oubli du 
modélisateur, mais délibérément. Chercher en conséquence quelques recettes 
susceptibles de guider la sélection d'agrégats tenus pour pertinents et exclure l'illusoire 
objectivité d'un recensement exhaustif des éléments à considérer." 

Provocants, ces quatre préceptes ont le mérite d'afficher une sorte de déontologie, celle 
que nous avons cherché à suivre jusqu'ici. Pour s'en convaincre, on partira du premier 
précepte : il ouvrira un discours sur la modélisation systémique où les trois autres 
émergeront d'eux-mêmes. 

Pour nous, accepter le précepte de Pertinence, c'est simplement rappeler, mais avec 
force, que toute réalité s'appréhende à travers des systèmes de représentation qui ne 
sont que des constructions de l'esprit humain. Si ««objectivisme» il y a, on ne peut le 
rapporter qu'à l'être humain, subjectif13 par essence. C'est pourquoi nous préférons 
parler - comme l'école de Palo Alto et P. Watzlawick - de «constructivisme11, pour éviter 
une confusion trop longtemps entretenue, cette "illusion d'«extra-territorialité11 
théorique" dont parlent Prigogine et Stengers.14 Nous traduisons les réalités du monde 
extérieur, "de la nature, nous transformons les éléments et événements en signes" <cf . 
encadré ·préludes·>, en «conventions humaines11 (comme le dirait aussi Galilée ... ) : le 
nombre, la masse, la vitesse, le temps, l'espace, etc. Cette reconnaissance du «tout est 
relatif11 (ie : aucune représentation n'existe en soi) est importante à rappeler, car elle 
nous autorise à douter de tout, et peut-être avant tout, de ces conventions qui, 
aujourd'hui, "se présente[nt] si clairement et si distinctement à mon esprit".15 

Et si on doit maintenant parler de «mythologie11, ce n'est pas, comme Frédéric 
Nietzsche, 16 pour refouler, en les dé-naturant, 17 des conventions que nous considérons 

13. - en référence aux qualités d'un sujet pensant, et non pas à la partialité 

14. - Voir notamment : llya Prigogine, Isabelle Stengers, "La Nouvelle Alliance", Gallimard (Paris), 1979. llya 
Prigogine a reçu le prix Nobel de chimie en 19n. 

15. - Rappelons brièvement le précepte d'Evidence de Descartes (1637) : • ... ne recevoir aucune chose pour vraie 
.. ./ .. . c'est à dire .. ./ ... ne comprendre rien de plus en mes jugements que ce qui se présenterait si clairement et si 
distinctement à mon esprit que je n'eusse aucune occasion de la mettre en doute" . Depuis ce précepte, combien de 
temps s'est écoulé avant que les descendants de Descartes s'interrogent sur ce que "les choses claires et distinctes à 
mon esprit" doivent à .. ma langue•, ou à •ma société• et à sa mémoire (ici, ne devons-nous pas beaucoup à Claude 
Levi-Strauss et au structuralisme) ? Combien de temps faudra t-il encore pour que l'on admette que "mon esprit" n'est 
en rien •clos•, mais en continuelle structuration, et que nous avons le pouvoir et le devoir de le doter d'outils 
structurants adaptés au niveau de complexité de notre époque? Comme le dit François Plassard, "la science n'évolue 
pas seulement par accumulation de connaissances, mais aussi par transformation des principes organisateurs de cette 
connaissance. Il nous faut donc non seulement modifier le contenu mais le principe même de nos pensées" (P., 1992, 
p.52] . 

16. - "C'est nous seuls qui avons inventé comme autant de fictions la cause, la succession, la réciprocité, la 
relativité, l'obligation, le nombre, la loi, la liberté, la raison, la fin ; et quand nous introduisons faussement dans les 
•choses• ce monde de signes inventés par nous, quand nous l'incorporons aux choses comme s'il leur appartenait •en 
soi•, nous agissons une fois de plus comme nous l'avons toujours fait, nous créons une mythologie" (Frédéric 
Nietzsche, "Par-delà le bien et le mal" d'après "Jenseits von gut und bôse" - 1886), Collection 10 18, Union Générale 
d'Edition (Paris), 1970, page 44. 

17. - en les mettant hors de la nature ... 
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comme !'oeuvre incontournable, vitale (en un mot existentielle)18 "d'êtres inscrits dans le 
monde qu'ils explorent".19 On utilisera plutôt le terme de mythologie au sens où Maurice 
Allais l'emploie,20 pour contester (à un autre niveau, mais en restant ici cantonné à 
l'étude des mécanismes de la vie économique) l'hégémonie de certaines formes de 
représentations dans l'appréhension de l' "ensemble des activités d'une collectivité 
humaine relatives à la production, la distribution et la consommation des richesses".21 

Ces formes de représentation sont celles qui amènent René Passet à dénoncer cette 
''logique des choses mortes, loi suprême de l'économique", et Philippe Lorino à vitupérer 
une économie "scientiste", "mécaniste", "réduite au traitement de scalaires". Ces deux 
économistes ne sont pas isolés. Une abondante littérature explicite désormais une 
logique d'approche restée certainement trop longtemps implicite. Après les physiocrates, 
du marxisme22 au néo-classissisme, les grandes écoles de pensée économique paraissent, 
en effet, ne pas s'en être dégagées. Cette explicitation est très déstabilisante, mais 
également très réconfortante. Avec elle, semble enfin émerger cette dimension cachée, 
cette «masse manquante» qui a trop longtemps été ignorée en économie. Cette 
dimension, cette logique, est celle du vivant. Aussi difficile à appréhender que les «trous 
noirs» découverts en astro-physique, elle semble pourtant «pleine du sens» que nous 
recherchons. 

Avant de préciser et fonder peu à peu ces propos, on peut rendre hommage à ceux qui, 
comme Maurice Allais, se refusent à saisir23 la complexité de la vie économique 
autrement que par des "théories qui se prêtent à des applications numériques" : leur 
honnêteté les pousse à reconnaître que "si la théorie économique est indispensable, elle 
est toujours, dans chaque cas concret, très difficile à appliquer, tant est complexe la 
réalité à laquelle nous sommes confrontés".24 La question que l'on peut ici poser est de 
savoir si la connaissance scientifique a pour mission de dissiper l'apparente complexité 
des phénomènes (quitte à compliquer considérablement les modèles) ou, au contraire, 
d 'être capable de traiter avec le réel, de dialoguer avec lui, de négocier avec lui. Devant 
ces deux épistémologies, un choix s'impose, et nous avons opté pour le deuxième. 
Adopter le paradigme systémique aide à penser cette complexité du réel. Nous y 
perdrons en beauté formelle (nous pensons à celle du nombre), mais c'est, à l'évidence, 
le prix à payer s'il s'agit de marquer un peu plus le profil et l'intérêt d'un espace de 
liberté encore trop mal reconnu. Comme le dit finalement l'économiste Alain-Charles 
Martinet, il s'agit de penser le qualitatif en renonçant à la mesure quand celle-ci détruit 
les phénomènes examinés. Il s'agit de mobiliser des savoirs divers (sciences sociales, 
sciences cognitives, mathématiques, sciences de l'information et de la communication) 
en les articulant selon son projet propre [MARTINET. 1993. p . 6J . 

18. - qui fait que l'homme existe, et peut encore exister : qui peut imaginer, dans plusieurs millénaires, de quels 
moyens il (se) sera doté pour lutter contre l 'entropie ? 

19. - llya Prigogine, Isabelle Stengers, op. cit. 

20. - Pour démontrer "l'inadéquation totale des théories contemporaines, trop généralement acceptées comme des 
«vérités• établies et définitives• , Maurice Allais (prix Nobel d'économie en 1988) dénonce quatre mythologies : " la 
mythologie du modèle de l'économie de marché", "la mythologie de l'unicité des prix et de l'égalisation de toutes les 
offres et de toutes les demandes par un même système de prix", "la mythologie de la convexité générale" , "la 
mythologie du formalisme abstrait" , (Maurice Allais, "L'économie des infrastructures de transport et les fondements du 
calcul économique", in Rewe d'Economie Politique, 99ème année, N°2, 1989, page 176). 

21 . - sens commun du terme «économie•, d 'après le "Petit Larousse Illustré" (Paris, 1991, p.350). 

22. - Contentons nous ici de cette intéressante remarque de François Plassard : "Karl Marx, admirateur de Carnot, 
avec lequel il échange de nombreuses lettres, fera l'analogie entre la • lutte des classes• (les gaz chauds et les gaz 
froids) et la «machine à vapeur de Carnot• qui doit inéluctablement amener les hommes par «loi d 'entropie 
uniformisante de réduction des écarts• au modèle homogène du communisme. Dans la pensée marxiste, les hommes 
agissent «dans• l'histoire qu'ils peuvent tout au plus accélérer, ils n'agissent pas •sur• l'histoire. C'est encore le 
schéma mécaniste (aménagé) dans un univers unidimensionnel qui triomphe !" [P., 1992, p.54] . 

23. - "saisir" doit ici est compris dans sa double signification de 1) comprendre quelque chose, en percevoir le 
sens 2) prendre, maîtriser, mettre à profit 

24. - Maurice Allais, op. cit. , page 192 
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232. Un paradigme25 

De prime abord candide, emprunter le paradigme systémique consiste, ici, à considérer 
l'objet «appareil oléifère indien» comme 

"quelque chose, 
qui dans quelque chose (environnement), 
pour quelque chose (finalité ou projet), 
fait quelque chose (activité = fonctionnement), 
par quelque chose (structure = forme stable), 
qui se transforme dans le temps (évolution)." [LE MOIGNE. 1990. p.6DJ 

Autrement dit, pour appréhender une situation, pour poser correctement un problème, 
pour poursuivre une réflexion, l'hypothèse est ici faite qu'il faut impérativement décrire 
et concevoir quelque chose tout à la fois "actif et stable et évoluant, dans un 
environnement, et par rapport à quelque finalité" [LE MOIGNE. 1990, p . 62J. 

Cet objet "qui, dans un environnement, doté de finalités, exerce une activité et voit sa 
structure interne évoluer au fil du temps, sans qu'il perde pourtant son identité unique" 
[LE MOIGNE. 1990, p . 61], n'est autre qu'un objet artificiel peu à peu façonné par la pensée 
humaine et que L. von Bertalanffy à proposé d'appeler "Système Général". Décrire notre 
objet à l'aide de l'appareil Système Général c'est, pour reprendre l'expression de J.L. Le 
Moigne, établir une «systémographie» de notre objet. Et de même qu'il est possible, à 
l'aide d'un appareil photographique, de prendre différentes photographies d'un même 
objet, il est tout aussi possible de proposer différentes systémographies (plusieurs 
modèles) du nôtre. L'important est de savoir que nous cherchons à signifier notre objet 
par une systémographie, mode de représentation que nous jugeons particulièrement 
pertinent pour connaître et comprendre notre objet (et notre projet ... ). 

Systémographier, c'est modéliser suivant un paradigme que Jean-Louis Le Moigne 
propose de représenter sous la forme d'un schéma où cinq dimensions sont en inter­
action : Structure, Activité, Evolution, Environnement, Finalité c cf. deuxième graphique 

infra). Ces cinq dimensions sont celles que reprend le Système Général en proposant de 
décrire ''un objet actif et stable et évoluant, dans un environnement, et par rapport à 
quelque finalité" ... Sur ces bases, J.L. Le Moigne propose une théorie, "une théorie qui 
couple une méthodologie sur une épistémologie" [LE MOIGNE. 1990, p . 59J : ''La théorie du 
système général - Théorie de la modélisation". Il dote pour cela l'objet Système Général 
de propriétés, et s'assure de la cohérence interne de l'ensemble des propriétés 
rapportée à l'objet. Simultanément, cette théorie instrumente le Système Général afin 
d' "assister l'exercice quotidien de notre intelligence modélisatrice" [LE MOIGNE. 1990 , 
p . 43]. 

Fallait-il utiliser cette instrumentation ? L'initiative de J.L. Le Moigne est, en un sens, 
une initiative unificatrice de langages. Elle est heureuse dans la mesure où elle 
contribue à affirmer, à sa manière, la pertinence du paradigme systémique. Mais comme 
toutes tentatives unificatrices de langages, elle présente le risque d'enfermer 
l' "intelligence modélisatrice" dans des cadres conceptuels précis et établis. Et si on ne 
peut se passer de cadres conceptuels précis, sans pour autant accepter ceux de J.L. Le 
Moigne, il faudrait alors, après avoir exposé ces derniers, en montrer les limites. On 
parlerait alors de "nécessité et limites de la méthode systémique" [PERNIN. 1993]. De 
l'insuffisance d'une méthode, à l'insuffisance d'un paradigme, un pas est vite franchi: 
on grefferait, sur le paradigme systémique, le "paradigme de complexité" [MOR! N. 1990], 
auquel il faudrait bien, dans la logique retenue et menée jusqu'à terme, associer une 
nouvelle gamme de cadres conceptuels... Bref, on devine dans quels méandres il est 

25. - Comme Edgar Morin, "dans notre conception, un paradigme est constitué par un certain type de relation 
logique extrêmement forte entre des notions maîtresses, des notions clefs, des principes clés. Cette relation et ces 
principes vont commander tous les propos qui obéissent inconsciemment à son emprise" [MORIN, 1990, p.79). 
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possible de s'engager. Or, plus qu'une démonstration par théorisation rigoureuse de 
l'approche systémique et de l'approche par la complexité, c'est une démonstration par 
l'exemple qui est ici préférée: l'exemple d'une démarche (cf. organisation générale de 
cet ouvrage, dont ce chapitre tente de rendre compte), de ses tenants (cf. informations 
délivrées sur l'univers étudié), et de ses aboutissants (cf. propositions d'actions). Plus 
que des fondements théoriques, ce ne sont ici que quelques clefs de lecture de ces 
pensées qui sont, et seront exposés, quitte à peut-être confondre ou utiliser 
abusivement, aux yeux des puristes, certains termes ou certains concepts (à commencer 
par celui de "systémographie''). Finalement, nous ne ferons que «piocher» différents 
outils dans différentes «boîtes à outils» (boîte ''filière", boîte "système", boîte 
"complexité", boîte "néo-classique", boîte "économie industrielle", boîte "économie des 
conventions", boîte "audit patrimonial", etc.), car l'essentiel n'est pas, ici, de décrire 
minutieusement les outils ou la boîte dont ils sont issus, mais d'expliquer, avec toute la 
modestie et les limites d'un langage, comment un ouvrage est façonné, avec rigueur. 

Dans cette optique, il s'agit maintenant de montrer l'utilité de décrire l'économie 
indienne des huiles et oléagineux comme un objet actif et stable et évoluant, dans un 
environnement, et par rapport à quelque finalité.26 

2321. La structure et l'activité 

Le fonctionnement de notre objet (son ACTIVITE) dépend d'une STRUCTURE. Il est 
aujourd'hui aisé de saisir le lien entre structure et fonction puisque, comme le dit J.L. 
Le Moigne, ''la fécondité exceptionnelle de ce paradigme [paradigme de la mécanique 
rationnelle] depuis trois siècle est telle qu'il semble encore souvent, sinon le seul, au 
moins l'idéal, le canon de toute qualité scientifique et donc intellectuelle" .. . [LE MOIGNE. 
1990. p. 48J. Cette liaison structure - fonction est fortement présente dans les diverses 
conceptions de la filière sur lesquelles nous nous sommes précédemment arrêtés : une 
structure technologique fait que ... , une structure de pouvoir fait que ... , une structure de 
prix fait que ... , etc. Cette liaison est d'ailleurs si «naturelle» que nous avons, il faut 
l'avouer, tout naturellement structuré l'appareil oléifère indien en trois grandes 
composantes fonctionnelles: la production agricole (cf . § I-22), la transformation des 
oléagineux <cf. § I-23), les échanges commerciaux (cf. § I-24/25). Cette mise en relation 
entre structure et fonction était incontournable pour décrire notre objet. A ce titre, 
nous n'avons pas parlé de "boîtes noires" ou d' "interfaces" (cf. cybernétique) dont le 
comportement est interprété sans préoccupation des mécanismes et des structures 
internes. 

On ne va pas, cependant, se soucier "outre mesure" d'établir une image fidèle de la 
structure interne de l'objet (cf. "précepte du globalisme" exposé précédemment). La 
structure n'est pas l'unique clef de compréhension. Sur elle ne repose pas la cause, la 
condition nécessaire et suffisante de l'effet, et donc de la fonction assurée par l'objet. 
Sur elle repose encore moins l' "évidence cachée" d'un objet qu'il importe d'isoler de ses 
contextes, souvent changeants, pour que l'on puisse le reproduire "toute choses égales 
par ailleurs". On considère, en effet, que la structure EVOLUE. 

26. - Pour l'exposé des divers aspects théoriques de l'épistémologie systémique, on se reportera à la littérature 
désormais abondante sur le sujet. Voir notamment les ouvrages de J.L. Le Moigne, L. von Bertalanffy, J . de Rosnay, R. 
Crozier et E. Friedberg, E. Morin, J . Lesourne, A. Lichnerowicz et F. Perroux et G. Gadoffre, D. Durand, etc. 
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2322. L'évolution 

Nous abordons ici le paradigme de la mécanique statique que J.L. Lemoigne27 schématise 
par une inter-relation entre structure et évolution. Les questions que se posait la 
thermo-dynamique naissante au XIXème siècle étaient, non pas d'examiner une 
cinématique - réversible et quasi horlogère - d'une structure présumée donnée, mais de 
rendre compte des transformations irréversibles de cette structure au fil du temps (ie : 
la dynamique). Les notions d'entropie et de néguentropie, précédemment abordées <cf. 
encadré "préludes·), rendent bien compte de ce que signifie véritablement le terme 
"évolution". 

Pour être en mesure d'entrevoir la dynamique des structures de notre objet, on se sera 
ici efforcés de respecter une certaine discipline : 

présenter et croiser toute statistique sur une durée suffisamment longue, en 
l'occurrence, de 1980/81 à 1989/90 (cf.§ 1-2232, -2234, -232, -243 , - 252, etc . ); 

éviter les séquences ,,Inde entière» sans avoir, au préalable, rendu compte de 
certaines dynamiques internes, avec l'aide, par exemple, du découpage par Etats28 <cf . 
§ 1-2232, -2234 , etc . ); 

procéder, chaque fois que cela est jugé indispensable < cf. § 1-212. -2231. -241. 

etc. l, aux retours historiques permettant de mieux comprendre les mécanismes qui ont 
conduit à la structure observée à un moment donné. Il s'agit, comme le dit C.P. Bruter, 
de "percer les secrets de son histoire", cette mémoire qui empreigne la structure 
présente comme celle à venir (irréversibilité du temps !).29 

La collecte, la compilation, le croisement, et la présentation de statistiques sur dix 
années n'est pas un exercice aisé. Les outils de !'Analyse de Données multi­
dimensionnelles sont ici précieux Ccf . § I-2232), même s'ils sont vite saturés lorsqu'il 
s'agit d'identifier des grandes trajectoires d'évolution avec de très diverses séries 
chronologiques. Les retours historiques imposent, quant à eux, de connaître 
suffisamment l'histoire de l'objet et de son environnement, afin de rapporter les traits 
qui semblent les plus signifiants, pour la situation présente comme pour celle à venir. La 
future évolution du sésame en Inde, par exemple, ne peut être pensée dans les mêmes 
termes que celle du soja. La première culture oléagineuse est, contrairement aux autres, 
uniformément répartie sur le sol indien <cf. § 1 -2232 l. Son histoire remonte, en effet, à 
plus de 4 000 ans c cf. § 1-2i2 ), car graines comme huiles jouent, depuis des millénaires, 
un rôle fondamental dans la société hindoue Ccf. § 1-31). A l'inverse, la culture du soja 
est en pleine expansion, au Madhya Pradesh, depuis le début des années 1980 
seulement. Un autre rythme, une autre dynamique, d'autres perspectives, toutes choses 
qui ne sont pas indépendantes de l'internationalisation du «complexe soja» américain au 
cours du siècle c cf. § I-241), des efforts de recherche / développement qui lui sont 
contingents, et des intéressantes possibilités de valorisation aujourd'hui offertes par les 
tourteaux (ressources protéiques, pour l'alimentation animale comme pour 
l'alimentation humaine). Que penser, enfin, des huiles produites à partir du son de riz, 
de sous-produits, ou de graines forestières ? Elles ne sont actuellement pas mentionnées 
dans les grands recueils statistiques (Ministère de !'Agriculture indien, Oil World, 

27. - à qui nous empruntons ici de nombreuses formulations, qu'elles soient ou non référées (cf. "A chaque 
discours, son paradigme· [LE MOIGNE, 1990, p.46 à 541) 

28. - Le découpage par Etats peut paraître très grossier, mais les statistiques indiennes permettent-elles de 
descendre à une échelle inférieure ? Quelques données sont disponibles par district, mais faut-li préciser qu'elles sont 
rares, peu fiables et, qui plus est, difficiles à exploiter sur plusieurs années avec la création ou la réorganisation des 
districts ? On notera cependant les efforts du C.M.I.E. (Bombay) pour publier et croiser des statistiques à cette échelle. 

29. - Autour du thème de la mémoire, voir notamment les développements de J.L. Le Moigne sur "le pôle 
génétique·, "l'équation d'état", "le processus de mémorisation", ... On rappellera cette petite phrase de J. Piaget : 
"définir l'objet, c'est le connaître dans son histoire (son hérédité), et donc son projet (son devenir)" (LE MOIGNE, 
1990, p.64] . C.P. Bruter affirmait également : "Les événements façonnent avec le temps l'objet, le cours de son 
évolution. Connaître véritablement l'objet, c'est avant tout avoir percé les secrets de son histoire, de la lignée dont il est 
à la fois l'aboutissement et une projection" [LE MOIGNE, 1990, p.65] 
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U.S.D.A, ... ), mais peut-on parier qu'elles ne seront pas reconnues, demain, comme 
composantes structurelles essentielles de l'économie oléifère indienne ? 

La structure est un agencement, à un moment donné, de composantes identifiables, à un 
moment donné. La structure n'est autre qu'une forme suffisamment stable pour que 
nous ayons le temps de la modéliser. 

Par cette structure, notre objet fonctionne, tout en évoluant : ''un objet actif et stable et 
évoluant" ... Les paragraphes consacrés à la Révolution Verte c cf. § I-223ll, aux castes 
(cf. § I-2215), ou encore, aux grands mouvements politiques et économiques de l'Inde 
indépendante c cf. § II -11 l, illustrent particulièrement bien cette dimension de structure 
active et stable et évoluante. Le développement de ces derniers thèmes peut toutefois 
déconcerter, car ils semblent, a priori, très éloignés du nôtre. Il ne s'agit pourtant 
nullement de dispersion si on perçoit, simultanément, la nécessité de concevoir un 
11système» ouvert dans un ENVIRONNEMENT qui le modèle et qu'il modèle. 

2323. L'environnement 

En se penchant sur les qualités d'un 11tout» qui ne peut être décomposé, nous devons 
peut être aux thermodynamiciens d'avoir forgé le concept de 11système». On se 
contentera d'un exemple simple (qui ne leur appartient pas ... ) pour expliciter ce que 
cela signifie. En prenant comme 11tout» l'organisme humain, et comme ,,parties» les 
molécules, les cellules ou les organes qui le composent, on doit bien reconnaître que ''le 
passage de la cellule à l'organe et à l'organisme se caractérise par l'apparition de 
fonctions, de propriétés et de finalités nouvelles irrévélées aux niveaux précédents : 
l'analyse la plus fine d'une molécule ne permet pas plus de découvrir les fonctions de la 
cellule à laquelle elle appartient qu'un examen attentif de cette dernière ne dévoile la 
manière dont l'organe auquel elle participe assume sa propre fonction, et ainsi de 
suite ... " [PASSET. 1979. p.214J. Ce 11tout» (que l'on peut appeler 11système») est bien doté 
de qualités nouvelles (objet sensible, conscient, autonome, communiquant, ... ) qui sont 
"plus" que la 11somme» de ses parties. Mais, comme disent les systémiciens, s'il est "plus", 
il est aussi "moins". Ses différentes parties n'expriment en effet qu'une fraction de leur 
potentiel. N'est-il pas en effet possible d'obtenir, avec une seule des cellules de ce 
,,tout», un clone biologique de ce 11tout» ? On remarquera également que l'atrophie de 
parties (celle des globules blancs par exemple), comme leur hypertrophie (cas du 
cancer), peut être fatal au 11tout». 

Derrière ce "plus" et ce "moins" se profile le trait "environnement" du Système Général. 
L'exemple homme/cellules, pourrait tout aussi bien être société/hommes, ou encore 
monde/sociétés humaines ... Il pourrait également être économie oléifère indienne/ 
agents économiques indiens ; économie indienne / productions de biens et services 
indiens ; économie oléifère mondiale / économies oléifères nationales ou de grands 
espaces géo-stratégiques ; etc. 

L'intuition fondamentale du paradigme structuraliste, comme le rappelle J.L. Le Moigne, 
est de percevoir la structuration de l'objet par son fonctionnement même. On préférera 
ici dire ,,percevoir la structuration de l'objet par son fonctionnement dans un 
environnement qui le modèle et qu'il modèle». 

1. L'environnement modèle (stimule, inhibe, régule, atrophie, hypertrophie, ... ) le 
fonctionnement de l'objet. Et cet environnement ne sera, pour nous, jamais fermé. Tout 
11système» reste ouvert, perméable, quelque soit le niveau considéré. On comprendra, 
par là, qu'il ne s'agit pas de chercher à modéliser quelque objet comme auto-réglé par 
une sorte de 11super-structure» supérieure, 11super-système» ... fermé(e), dernière ,,poupée 
russe» qui renfermerait un 11tout». Il est à ce titre préférable, pour se libérer quelque 
peu de cette idée d'emboîtement(s) exclusif(s) dans la modélisation, de concevoir 
l'environnement comme pluriel. 
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2. L'objet modèle le fonctionnement des environnements, et sa1s1r quelque peu 
comment est important, puisque l'on convient que ces environnements le modèlent pour 
partie. 

En rendre maintenant compte est un exercice difficile et très ambitieux, bien 
qu'indispensable. En pratique, on n'a guère d'autre solution que de procéder par étapes, 
des environnements perçus comme proches (où !'«impact» est le plus aisé à percevoir), 
aux environnements perçus comme plus éloignés. 

On aura, par exemple, décrit l'environnement "politique économique de l'Inde 
indépendante" <cf . § I I-11 l, pour mesurer comment, et en quoi, l'objet "appareil oléifère 
indien" en est dépendant (infra-structure agricole et industrielle, fiscalité et 
investissements, dynamique de la recherche / développement et des échanges 
extérieurs, pouvoir d'achat des consommateurs, etc.). On aura également mesuré 
comment, et en quoi, un tel environnement dépend lui-même d'un environnement plus 
vaste : stratégies des pays ou des «blocs» tiers, relations Nord / Sud, ,,globalisation» de 
l'économie, politiques du F.M.I. ou de la Banque mondiale, etc. Et on aura aussi mesuré 
comment, et en quoi, l'objet "appareil oléifère indien" modèle lui-même ces 
environnements : il accentue le déficit de la balance indienne des paiements, il exerce 
des pressions inflationnistes, sa perte de compétitivité sur le marché international 
facilite l'émergence de nouveaux pays exportateurs d'huiles ou de tourteaux, etc. 

Car, "logiquement, le système ne peut être compris qu'en incluant en lui 
l'environnement, qui lui est à la fois intime et étranger et fait partie de lui-même tout 
en lui étant extérieur'' [MORIN. 1990. p . 32]. Le climat et la géographie <cf. § I-2211. -2212), 
la démographie (cf. § I-2214), les castes (cf . § I-2215), l'infra-structure agricole (cf. § I-

2216. etc .l , la révolution verte (cf. § I-223ll, les institutions indiennes (cf. § I-2216, -

2332b. -2441. -251. etc.l, le discours politique et les tensions macro-économiques <cf. 
§ I I-lll, •.. : tous ces «environnements» sont autant d'environnements dans lesquels il 
nous semblait impossible de ne pas situer les objets sur lesquels nous nous sommes 
arrêtés au fil de notre discours (de la production oléagineuse ... à l'économie des huiles 
et oléagineux dans son ensemble). Il s'agit, chaque fois, de "considérer l'objet à 
connaître par notre intelligence comme une partie immergée et active au sein d'un plus 
grand tout". Chaque fois, nous aurions pu nous soucier d'établir une image plus fidèle de 
la structure interne. Mais il s'agissait aussi de percevoir l'objet "dans sa relation 
fonctionnelle avec son environnement" ( cf. précepte de globalisme exposé précédemment l. 

Ce «globalisme» participe à une recherche d' «harmonie» dans la modélisation. Cette 
recherche vise à pondérer différents pôles de connaissance. L'image d'équilibration d'un 
barycentre dans la définition d'un objet par triangulation [LE MOIGNE. 1990, p . 64] est 
particulièrement suggestive, pour comprendre ces derniers propos, comme pour 
synthétiser les précédents. 

Et plus le barycentre retenu 
sera équilibré, 

plus nous percevrons 
notre modèle comme 
harmonieux ... 

(l• Moigne, 1990, p.64] 

Pôle '"Génétique'" 

! ; 

/ ô / ~! .fl/ ···· ... 

Pôle '"Ontologique'" Pôle '"Fonctionnel"' 

La définition d'un objet par triangulation pondère : 

- une définition ontologique : ce que l'objet «est• 

(un pôle analytique très largement privilégié par 

trois siècles de culture occidentale et 

cartésienne ... ) ; 

- une définition génétique : ce que l"objet «devient• 

(connaître l'objet dans son histoire, c'est connaître 

son hérédité, et donc son projet, c'est à dire son 

devenir ... ) ; 

- une définition fonctionnelle : ce que l'objet «fait• 

( .. .lorsqu'il est mis au contact de son 

environnement) . 
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Cependant, aussi justifiée que soit notre volonté de représenter les objets dans leur 
substrat, de les représenter ouverts, on doit admettre que l'environnement ne sera 
jamais exhaustivement descriptible, et que nous sommes contraints de choisir des 
11spectres»30 environnementaux, résultats de «diffractions» qui sont également de notre 
ressort. 

Sur quelles bases reposent alors les «diffractions» et le choix des 11spectres» ? Deux 
réponses peuvent être formulées, toutes deux se référant au précepte d'agrégativité 
précédemment exposé : "Convenir que toute représentation est partisane .. ./ ... Chercher 
en conséquence quelques recettes susceptibles de guider la sélection d'agrégats tenus 
pour pertinents, et exclure l'illusoire objectivité d'un recensement exhaustif des 
éléments à considérer." On commencera par se pencher sur les "recettes", avant 
d'aborder la dimension "partisane". 

Pour connaître l'appareil oléifère indien, la filière a été l'outil choisi pour décrire les 
composantes et les structures d'un tel objet. La filière est délimitée, qu'elle soit 
considérée comme espace technologique (cf. § II-22ll, stratégique (cf. § II-222), de 
régulation étatique <cf. § II-223), ou de valeur ajoutée (cf . § II - 224). Mais pour 
caractériser ses composantes et ses structures, on est amené à décrire certains 
environnements plutôt que d'autres : financement de l'agriculture, gestion des intrants, 
problème de l'eau, prix des huiles sur le marché international, etc. Il s'agit là de 
prem1eres diffractions de l'environnement, celles auxquelles nous conduit 
ccnaturellement» la recette ccfilière». Et cette modélisation par la filière31 forme un cctout», 
qui a été baptisé "mode de production des huiles et oléagineux". Ce cctout», dont les 
différentes composantes ont donc généralement été immergées dans le contexte qu'elles 
suggèrent séparément, a été, à son tour, mis en regard d'un environnement que Louis 
Malassis appelle "Modèle Agro-Nutritionnel" c cf . § I-1 l. Quel rôle et quelle importance le 
mode de production indien des huiles et oléagineux remplit-il dans la composition de la 
ration alimentaire indienne ? Ce cctout» a également été mis en regard d'un 
environnement que Louis Malassis appelle ''Mode de Consommation Alimentaire" c cf. 
§ r -3 J. Quels rôles, quelles places, et quelles fonctions remplissent les différents produits 
de l'appareil oléifère auprès du consommateur indien ? En ouvrant ainsi le modèle de 
production des huiles et oléagineux sur le M.A.N. et le M.C.A., on opère ici une deuxième 
diffraction de l'environnement, celle à laquelle nous conduit ccnaturellement» la recette 
«analyse de l'économie agro-alimentaire» proposée par Louis Malassis. Cet ensemble 
d'étroites inter-relations entre les composantes d'un modèle de production, d'un modèle 
agro-nutritionnel, et d'un modèle de consommation, peut lui-même être considéré à son 
tour comme un 11tout». On l'aura baptisé "économie des huiles et oléagineux en Inde". Il 
aura été décrit dans la première partie de cet ouvrage. A ce stade, l'exercice de 
conception peut être schématisé comme ci-après (cf. graphique infral.32 

Ce 11tout», de projets perçus dans des environnements perçus, a lui-même été mis en 
regard d'un environnement qui se veut décrire une dynamique d'ensemble, celle de 
l'Union Indienne (cf. § II-11. ·conduite et épreuves de la politique macro-économique 
d ·autonomie· l . Cette dynamique, à la fois intime et étrangère à notre objet, peut être 
décrite (vue, présentée) sous bien des angles. On doit en effet convenir qu'à partir de la 
même 11bibliothèque» d'événements, il est possible de donner à cette dynamique bien des 
sens, suivant la nature des événements qui sont pris en considération, le poids qu'il leur 
est donné, et les liaisons qui sont établies. Ce sens est essentiel dans la mesure où il 
construit une réalité, et que cette réalité est le support de l'action. 

30. - Le terme de «spectre• nous paraît particulièrement suggestif si on se réfère aux deux définitions suivantes 
["Petit Robert". Le Robert (Paris), 1989, p.1852] : 1) Images juxtaposées formant une suite ininterrompue de couleurs, 
et correspondant à la décomposition de la lumière blanche par réfraction ou par diffraction 2) Variation dans 
l'intensité ou dans la phase d 'un rayonnement complexe ; distribution qui traduit cette variation ; par ext. Distribution 
des fréquences d'un domaine continu et étendu. 

31 . - à laquelle il a été intégré les relations d'import/ export (cf. § 1-24) en raison de leur forte influence sur les 
structures de l'appareil oléifère indien (industrie du vanaspati, N.D.D.B., Public Distribution System, ... ), 

32. - les espaces grisés représentant les environnements 
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Or, si nous décrivons un objet actif, et stable, et évoluant, dans un environnement, c'est 
aussi dans l'intention de lui trouver quelque projet, quelque finalité. Et cette intention 
étant autant étrangère qu'intime au modélisateur, la représentation devient aussi, et 
inévitablement, partisane. Cette deuxième partie se veut plus explicite sur le sujet, plus 
persuadée encore qu'il s'agit de "ne pas disjoindre l'identification des finalités de celle 
de l'environnement" [LE MOIGNE. 1990, p.271]. Car c'est en effet par rapport à quelques 
FINALITES que notre modélisation est également conçue. 

2324. La finalité 

La mathématique du Système Général impose d'aborder maintenant un cinqmeme et 
dernier grand trait, celui de la finalité. Si le prochain paragraphe est consacré à 
l'explicitation d'un umodèle finalitaire» ("l'auto-{éco)nomie, idéal-type de performance''), 
on prendra le soin de préciser, au préalable, les trois points suivants, quitte à être un 
peu redondant. 

1. La modélisation systémique est une oeuvre de conception, de conception de la 
conception. Elle part du vieux principe que l' "on ne perçoit que ce que l'on conçoit et 
on ne conçoit que ce que l'on perçoit! Cette boucle étrange qui nous permet d'échapper 
au ccpositivement visible» - et donc au positivisme - est, on l'espère l'avoir suffisamment 
souligné dès le début, au coeur de la modélisation systémique .. ./... Modéliser 
systémiquement c'est uconcevoir» - puis construire - un modèle, oeuvre d'architecte, de 
concepteur''. Et si l'analyste est l'homme capable de comprendre le problème qui se 
pose, le concepteur sera celui qui saura que les problèmes ne se posent pas tout seuls, 
et qu'il doit être capable de les poser. ''Modéliser systémiquement, ce n'est pas résoudre 
un problème supposé bien posé (un «objet») en cherchant un «modèle» dans le 
portefeuille accumulé par les sciences depuis des millénaires ; c'est d'abord chercher à 
formuler - à identifier - le problème que se posent les modélisateurs (un uprojeti>), en 
mettant en oeuvre une procédure de ««modélisation» dont les règles sont intelligibles et 
acceptées. Cette «conception de la conception» .. ./ ... sollicite davantage l'explicitation 
des axiomes que postule hic et nunc - le modélisateur, elle appelle une reconnaissance 
de l'esprit créateur qui se sait formé par la raison qu'il forme" [LE MOIGNE, 1990, 

p . 271/272]. 

2. Chaque objet, chaque trait de chaque objet, n'est donc pas, pour nous, évident, 
mais pertinent par rapport à l'intention que nous lui prêtons. Et s'il est admis que 
seules ces intentions permettent une perception identifiable, "n'est-il pas plus fécond de 
les rendre publiques, de les exposer avant même d'exposer le ou les modèles auxquels 
elles nous auront conduit" [LE MOIGNE, 1990, p .B2J? Dans le contexte de cet épisode, on 
peut alors prendre le soin de rappeler trois dispositions d'intention restées, jusqu'ici, 
plus ou moins clarifiées. 

a) Cet ouvrage s'inscrit dans le cadre d'une recherche en sciences 
économiques. En nous inscrivant dans l'espace de l'économique, nous privilégions un 
certain regard sur les objets et sur leurs environnements. Mais en nous inscrivant dans 
l'espace de la recherche, nous privilégions aussi les regards novateurs, en vue de 
poursuivre {disons, plus modestement, d'affirmer) "une prospective théorique dans une 
voie que nous estimons, dans le champ actuel de la pensée économique, insuffisamment 
développée en regard de l'intérêt que nous allons tenter de lui conférer'' c cf. note § II-
23 l. 

b) Nous nous préoccupons des huiles et oléagineux en Inde. Or la 
bibliographie sur le sujet est éparse (trop peu d'ouvrages ou de recueils statistiques sur 
les oléagineux en Inde intègrent le son de riz, les sous-produits, les graines forestières), 
et incomplète sous de nombreux aspects (trop peu d'ouvrages se préoccupent des 
phénomènes de régionalisation ou de consommation). Une mise au point semblait donc 
incontournable, ne serait-ce qu'au niveau statistique : la première partie de cet ouvrage 
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s'en sera préoccupée. On notera également qu'une telle disposition d'intention amène à 
privilégier le développement de l'information peu (re-)connue (les coûts, les sous­
produits, les graines forestières, la régionalisation de la production et des rendements, 
... ), au détriment de celle abondamment traitée par la bibliographie actuelle (les 
techniques de production des neuf cultures oléagineuses, par exemple). 

c) Cet ouvrage est destiné à un public indien, mais aussi français. Or l'Inde 
est, en France, un espace très mal connu, en tout cas beaucoup plus étranger que 
l'espace ouest-africain par exemple, tout particulièrement sur les questions 
économiques et politiques. Cet éloignement oblige à rappeler un contexte, qui n'aurait 
certainement pas été autant précisé pour un public indien, ou peut-être encore, anglo­
saxon (cf .. par exemple, § 11-lll. On notera, toutefois, que de tels développements ne 
sont pas sans intérêt pour le lecteur indien soucieux de saisir dans quelle perception de 
l'Inde peut se mouvoir l'observateur étranger. Quels événements «signifiants» ce dernier 
retient-il ? Comment les interprète t-il ? L'exposé "conduite et épreuves de la politique 
macro-économique d'autonomie" est-il, paralèllement, «acceptable» pour l'économiste 
indien ? Rend-il compte des principales dimensions auxquelles ce dernier se réfère, 
explicitement ou implicitement ? S'il n'est pas ici à nous d'en juger, on aura néanmoins 
tout fait pour qu'un tel exposé soit, effectivement, «acceptable». Il s'agissait en effet de 
communiquer un discours, tant sur le fond que sur la forme, à partir de cette 
information "arrachée" et "computée" (cf. encadré ·préludes") d'un séjour de deux années 
en Inde. 

Et nous ne dirons pas seulement qu'il est "plus fécond", mais qu'il est aussi 
indispensable de rendre publiques les intentions du modélisateur, du moins celles dont il 
a conscience et qu'il consent à exposer. Car, et c'est là que le Système Général peut être 
qualifié de très belle mathématique, ''l'observateur modélisant doit pouvoir lui aussi être 
systémographié comme tout autre objet, fût-ce par lui-même. Il se construit ainsi un 
modèle systémique de lui-même, qu'il doit pouvoir identifier et dont il doit donc décrire 
les finalités et l'environnement : ce modèle de l'observateur, isomorphe à son tour du 
Système Général, sera le Système de Représentation inhérent à toute systémographie. 
Un tel Système de Représentation se conçoit et donc se construit, se modifie, se 
perfectionne [un objet actif et stable et évoluant, dans un environnement, et par 
rapport à quelques finalités ... ]. On peut s'étonner que cette entreprise, si évidemment 
essentielle pour chaque observateur, soit encore si tacite, si peu explicite, si aliénée par 
une culture ancienne" [LE MOIGNE. 1990, p.83J. 

3. Il y a différents grands modes d'emploi du «systémographe,,, dans la mesure où 
les cinq traits du Système Général (Finalités, Environnement, Structure, Fonctions, 
Evolutions) peuvent être agencés suivant différentes séquences. Ici, avons-nous été 
progressivement conduits à nous interroger sur les Finalités ( cf. § II -11 et II -12 J, après 
avoir décrit un objet actif et stable et évoluant, dans un environnement (cf. § I. II -11 
et II -12 l. En illustrant, par quelques exemples, les séquences possibles, J.L. Le Moigne 
parle d'un mode d'emploi qu'il appelle "simulation" [LE MOIGNE. 1990, p.270). Très proche 
du nôtre, on peut l'énoncer en ces termes: partis d'une structure obtenue 
préalablement par conception ou par analyse (ici, la filière), nous l'avons fait 
fonctionner et évoluer dans un environnement, afin de simuler une activité, et comparer 
les résultats de cette activité simulée aux finalités que cette activité simulée nous 
permet aussi d'envisager. 

Quelle est cette activité simulée ? Quelles finalités sont envisageables ? Pourquoi est-il 
difficile de dissocier ces dernières de l'activité simulée ? Si les deux derniers 
paragraphes de ce chapitre vont apporter quelque élément de réponse, on peut, 
auparavant, représenter graphiquement le stade où notre entreprise de modélisation a 
jusqu'ici été conduit (cf. graphique ci-après). 
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24. L' autonomie, fondement et finalité 
de la performance économique en univers complexe 

241. La carte du territoire 

La notion de système à laquelle on se réfère est celle qui propose une grille de lecture 
11endogénéisant» à toute modélisation un certain nombre de dimensions (structure, 
évolution, environnement, ... ) que la pensée réductionniste et causaliste dissocie, voire 
occulte. Plus : en réintégrant l'observateur dans son observation, on re-concilie, d'une 
certaine manière, ce que le XVIlème siècle33 avait irréductiblement opposé en Occident 
en fondant la physique d'une part (idée d'un univers de faits objectifs, purgés de tous 
jugements de valeurs, de toutes déformations subjectives), la métaphysique d'autre part 
(''chassé de la science, le sujet prend sa revanche dans la morale, la métaphysique, 
l'idéologie" [MORIN, 1990, p.55]). 

La pensée systémique n'est cependant qu'un moyen d'appréhender les faits. Elle ne 
profile qu'une carte du territoire. Et on se souviendra que "la carte ... ", pour reprendre 
une formule désormais connue de l'anthropologue Gregory Bateson, " ... n'est pas le 
territoire". On ne peut toutefois se passer d'une carte pour communiquer Qustifier, 
soumettre, faire valider, ... ) nos conclusions. Alors l'essentiel parait, avant tout, de bien 
s'entendre sur le type de carte qui est employé, avant de l'utiliser pour aménager le 
territoire. On évitera, par là, bien des débats stériles autour des procédés et des 
conclusions auxquelles nous serons conduits. 

Dans cette perspective, il est nécessaire de terminer de dessiner la carte que l'approche 
systémique a permis d'esquisser. Cette carte est une carte de la complexité, une pensée 
de la complexité. 

242. Complexité et pensée complexe 

Que peut-on dire de la complexité? "Au premier abord, la complexité est un tissu 
(compl.exus : ce qui est tissé ensemble) de constituants hétérogènes inséparablement 
associés : elle pose le paradoxe de l'un et du multiple. Au second abord, la complexité 
est effectivement le tissu d'événements, actions, interactions, rétroactions, 
déterminations, aléas, qui constituent notre monde phénoménal" [MORIN, 1990, p.21J. La 
complexité, c'est une extrême quantité d'interactions et d'interférences entre un très 
grand nombre d'unités. "En fait, tout système auto-organisateur (vivant), même le plus 
simple, combine un très grand nombre d'unités de l'ordre de milliards, soit de molécules 
dans une cellule, soit de cellules dans l'organisme" [MORIN. 1990, p.4BJ. Au même titre, on 
peut imaginer bien des interactions, interférences, ou combinaisons possibles entre des 
unités telles que les millions34 d'agents qui participent à l'économie oléifère indienne. 
Mais la complexité ne signifie pas seulement des quantités d'unités et d'interactions qui 
défient nos possibilités de calcul. Elle signifie aussi des incertitudes, des 
indéterminations, des phénomènes aléatoires, l'imprévisible, le désordre. Dans le champ 
de l'économique, ce sont les réseaux informels, les résistances collaboratrices, les krachs 
boursiers, les crises pétrolières, la guerre du Golfe, le démantèlement de !'U.R.S.S., etc. 
Bref, on dira que, de l'entropie et de la lutte contre l'entropie, naît la complexité. C'est 
aussi bien la coopération entre ordre et désordre croissants, que ''l'incertitude au sein 
de systèmes richement organisés" [MORIN. 1990, p.49J. 

33. - "Descartes est le premier à avoir fait surgir dans toute sa radicalité cette dualité qui allait marquer l'Occident 
moderne, en posant alternativement l'univers objectif de la res extensa, ouvert à la science, et le cogito subjectif 
irrésistible, irréductible premier principe de réalité" [MORIN, 1990, p.56]. Comme le dit très bien Alain Tourraine, pour 
Descartes, "le monde de la nature et celui de Dieu sont séparés; ils ne communiquent que par l'homme" ; l'homme 
est entre les deux ordres, celui de la nature et celui de Dieu, de l'esprit... [TOURAINE, 1992, p.62]. 

34. - voire les quelques six milliards d'agents qui constituent la population mondiale actuelle ... 
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Que dire maintenant de la pensée complexe ? 

Premièrement, la pensée complexe est une pensée qui préfère embrasser la complexité, 
plutôt que de la disséquer minutieusement dans l'illusion de pouvoir, un jour, la 
modéliser à partir de quelque extrait sec. Le canon de la science n'est-il pas encore 
d'éliminer l'imprécision, l'ambiguïté, la contradiction, la subjectivité? Face à la 
complexité, la pensée 11simple11 répond par la complication de ses modèles, élaborés, bien 
souvent, à partir des fondements des sciences dites 11dures», dont le seul véritable 
succès est d 'ordre technologique. Face à la complexité, la pensée complexe commence 
par accueillir l'incertitude et l'imprécision, comme d'ailleurs s'y engagent, à leur 
manière, certaines branches de la mathématique actuelle (cf. théorie des catastrophes, 
les fuzzy jets et la théorie des ensembles flous, ... ). Et la pensée complexe reconnaît des 
principes tels que celui de la "dialogie" (principes complémentaires et antagonistes à la 
fois), de la "récursion organisationnelle" Oes produits et les effets sont en même temps 
causes et producteurs de ce qui les produit), ou de l' "hologramme" (non seulement la 
partie est dans le tout, mais le tout est dans la partie) c cf . [MOR! N. 1990 . p. 98] l. Et, pour 
être complètement fidèle à ces principes, la traditionnelle dichotomie entre l'observant 
(système complexe) et !'observé (systèmes complexes) devient : "le monde est à 
l'intérieur de notre esprit, lequel est à l'intérieur du monde" c cf. encadré ·prélude· l . 

Si, deuxièmement, la pensée complexe accepte la complexité sous ses différents volets 
(notamment celui qui vient d 'être cité entre observant et observé), la pensée complexe 
ne peut que se condamner à une "pensée incertaine, à une pensée criblée de trous, à une 
pensée qui n'a aucun fondement absolu de certitude" [MORIN . 1990, p.93J. ''La chose ne 
sera jamais totalement enfermée dans le concept, le monde jamais emprisonné dans le 
discours" [MORIN , 1990, p . 68] . Notre 11systémographie» l'illustre d'ailleurs très bien: des 
agrégats tenus pour pertinents, des ensembles vagues, des environnements jamais 
exhaustivement descriptibles et toujours ouverts, un système de représentation 
subjectif .. . "La pensée complexe ne refuse pas du tout la clarté, l'ordre, le déterminisme. 
Elle les sait insuffisants" [MORIN. 1990 , p . llOJ. Elle les sait insuffisants non seulement 
parce que "le monde est à l'intérieur de notre esprit, lequel est à l'intérieur du monde", 
mais aussi parce que l'objet complexe, en étant à tout moment concerné par le 
surgissement du nouveau (incertitude, aléas, hasard, découverte, crise, action, ... ), 
(re)devient à tout moment une machine non triviale, non programmable. ''La conscience 
de la complexité nous fait comprendre que nous ne pourrons jamais échapper à 
l'incertitude et que nous ne pourrons jamais avoir un savoir total : 11la totalité, c'est la 
non vérité»" [Ardono , i n MORIN, 1990 , p.127]. 

Mais, troisièmement, en se condamnant à une pensée incertaine, la pensée complexe ne 
condamne pas la pensée ! Elle cherche simplement les pistes pour dialoguer un peu 
mieux avec la réalité du tissu phénoménal dans lequel nous sommes inscrit. Si l'objet de 
la science est la complexité, alors on doit chercher une science adéquate à l'objet, et 
non pas l'inverse, écueil vers lequel la toute puissante techno-science d'aujourd'hui 
semble pourtant être bien engagée. La pensée complexe cherche, en conséquence, à 
enrichir le concept actuel de science. Edgar Morin parle alors de Scienza Nuova (comme 
d'un nouvel âge ... ), science qui serait capable de s' "auto-éco-organiser'' c cf. encadré 

"préludes · l, où l'inconnu ne serait pas seulement le monde extérieur mais surtout nous­
même, où notre coproduction d 'objectivité (aux Etats-Unis, en France, en Inde, ... ) serait 
placée au centre des débats, où la subjectivité ne serait plus refoulée mais reconnue 
comme un puissant moyen de computation du complexe pour peu qu'on l'ait 
préalablement nourrie (cf. ex emple infra, § II-25), etc. La tâche est immense et les 
conséquences en chaîne sont incalculables. Tel est cependant le pari de la pensée 
complexe pour maîtriser une complexité que nous dirons, non seulement croissante, 
mais dont la croissance est aussi vitale (cf . encadré ·préludes " ) . 
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243. L'économique, objet complexe 

L'économique est-il un objet complexe? De notre systémographie émerge, pour nous 
sans aucun doute, un objet complexe, pour la pensée complexe. Paradoxe de l'un et du 
multiple, incertitude, dialogie, récursion organisationnelle, hologramme, ... . les 
développements de la première et de la deuxième partie de cet ouvrage évoquent 
suffisamment ces quelques principes pour que l'on fasse ici l'économie de les illustrer 
par quelques exemples. On s'attachera plutôt à préciser ce que devient, pour nous, 
l'économique par la pensée complexe. 

2431. Une machine humaine du «mieux-être» 

Concevoir l'économique comme objet complexe correspond, ici, à une vision résolument 
«organiciste» (ou organisationniste ... )35 de l'économique. 

Il s'agit, en l'occurrence, de se démarquer d'un modèle «mécaniste» de l'économique 
encore très répandu. Or "le choix d'un modèle n'est jamais innocent, le mécaniste pas 
plus que l'organiciste ... et inversement. Le premier nous décrit un jeu se déroulant entre 
des choses mortes, dans un monde immobile : des quantités s'ajustent à l'équilibre sous 
l'action d'une force, le prix : l'homme, réduit aux dimensions d'une simple molécule, en 
est absent : il s'adapte passivement aux conditions du milieu : l'intérêt social s'obtient -
hors de toute action des groupes dont le rôle ne saurait être que néfaste - par le jeu du 

marché harmonisant les intérêts individuels : et l'équilibre ainsi réalisé constitue un 
optimum .. ./ ... Le second nous propose un univers en mouvement - l'évolution et non 
l'équilibre étant la loi de la vie-, un univers où les individus, à la fois solidaires et 
exposés, existent, calculent, s'organisent, s'affrontent et, en même temps, participent 
aux grandes fonctions sociales dont l'accomplissement est indispensable à leur propre 
survie : un univers, enfin, où il y a des dominants et des dominés et où l'organisation 
revêt une importance capitale" [ PASS ET. 1979. p. 208]. Finalement, nous inscrivons 
l'économique dans l'ordre du vivant, parce que l'économique est (et doit rester) 
construit et gouverné par une logique de vivants : la nôtre. 

Cette logique est celle du ccmieux-être» d'une réalité biologique, psychologique et sociale, 
OÙ 

être (humain), 
c'est être physiquement (par 1:alimentation, par 1:aménagement du milieu extérieur), 
et être socialement (par rapport au groupe et à ses valeurs) .36 

Cette logique est pour nous irréductible. Elle devient alors complexe : ne doit-on pas 
s'en enorgueillir? 

2432. Une machine non triviale 

Concevoir l'économique comme objet complexe correspond, ici, à considérer avant tout 
l'économique comme une machine non triviale. 

"Est triviale une machine dont, si vous connaissez tous les inputs, vous connaissez tous 
les outputs ; vous pouvez en prédire le comportement dès que vous savez tout ce qui 

35. - Edgar Morin préfère employer le terme "organisationnisme" plutôt qu' "organicisme" pour éviter une 
confusion avec un courant sociologique qui, au siècle dernier, a voulu voir dans la société un analogue de l'organisme 
animal en recherchant minutieusement des équivalences entre vie biologique et vie sociale. Il doit ici paraître évident 
qu'en employant le terme ·organicisme· , nous nous efforçons non pas de déceler des analogies phénoménales, mais 
de trouver les principes d'organisation communs, les principes d'évolution de ces principes, les caractères de leur 
diversification ... (cf [MORIN, 1990, p.39)) 

36. - Voir également [PASSET, 1979, p.111-115] . 
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entre dans la machine" [MORIN. 1990, p.109J. D'une certaine manière, l'économique peut 
fonctionner, durant une période plus ou moins longue, comme une machine triviale, 
dans la mesure où l'on peut prétendre en prédire le comportement. C'est ce qui a, par 
exemple, fait le succès de la théorie keynésienne au milieu du siècle. Mais "l'important, 
c'est qu'il arrive des moments de crise, des moments de décision, où la machine devient 
non triviale: elle agit d'une façon que l'on ne peut pas prédire .. ./ ... Les désordres 
deviennent menaçants. Les antagonismes inhibent les complémentarités, les 
conflictualités virtuelles s'actualisent. Les régulations défaillent ou se brisent. Il faut 
abandonner les programmes, il faut inventer des stratégies pour sortir de la crise. Il faut 
souvent abandonner les solutions qui remédiaient aux anciennes crises et élaborer des 
solutions nouvelles" [MORIN. 1990. p .109). Le programme, la théorie, la fonction de 
production, ( ... ), marchent de moins en moins bien, voire plus du tout, tout simplement 
parce que l'environnement a évolué et modifié les données du problème. 

"Les possibles ne sont pas donnés ... ", affirme l'économiste Philippe Lorino, parce que 
" ... personne ne détient la liste exhaustive des nouvelles technologies, des nouveaux 
produits et des nouveaux concurrents [ ainsi que les crises financières, politiques, 
sociales, ... ] qui pourraient apparaître dans un avenir plus ou moins proche. D'autre 
part, .. ./... chacun dispose d'un quantum d'information qu'il ne communique que 
partiellement, parce qu'il ne peut pas (par manque de temps, par manque de capacité 
de formaliser) ou ne veut pas en faire connaître l'intégralité" [LORINO, 1989, p.llOJ. 

Il faut en effet bien comprendre ce que signifie aussi considérer l'économique comme 
une machine non triviale : "lorsque l'information est imparfaite, rien n'est plus 
dangereux de 1,faire comme si» elle était parfaite .. ./ ... En information parfaite, on 
planifie, on tient le cap et on centralise le pilotage, pour éviter les dérives. En 
information imparfaite, tout en se fixant un objectif initial, il faut prêter une attention 
aiguë aux signaux extérieurs et mettre le système en condition de s'adapter'' [ LORI NO. 

1989, p.lllJ. "La fonction de production est [en ce sens] un concept de stagnation. Le 
phénomène clé du dynamisme économique étant l'innovation, c'est le changement de la 
fonction de production, et non la fonction de production, qui nous intéresse" [ LORI NO. 

1989, p .193). "Aussi est-il préférable de décentraliser et de réduire la taille des unités, 
pour diminuer l'inertie et faciliter les ajustements. Ceux-ci ne sont pas les ajustements 
automatiques, préréglés, des boucles de feed-back cybernétiques Oe 11modèle · de 
thermostat»), mais les ajustements d'un apprentissage permanent : aucun acteur ne 
détient les informations nécessaires pour bâtir une boucle de feed-back automatique, 
construite autour d'une fonction mathématique de régulation" [LORINO. 1989, p.lllJ. 

"Contrairement au réel de l'entreprise taylorienne, le réel de l'entreprise contemporaine 
n'est pas parfaitement mesurable : réel à venir, il n'est connaissable ni avec une 
certitude positive ni avec «une certitude statistique» ; réel présent, il n'est 
intégralement connaissable par aucun sujet. L'information détenue dans un centre de 
décision n'est pas parfaitement communicable aux autres centres de décision. Il n'y a 
pas identité entre l'information manipulée pour fonder les décisions opératoires sur le 
terrain et l'information manipulée pour «piloter» d'en haut ces mêmes niveaux 
opératoires. Herbert Simon parle de décisions sous 11rationalité limitée» : le caractère 
incomplet de l'information [aux différents niveaux de décision, qu'ils soient plus ou 
moins micro- ou macro-économiques] et l'incertitude «non probabiliste» [temps "non 
plannifiable", "discontinu", "aléatoire", ... ] rendent les comportements d'optimisation 
inaccessibles. La solution optimale est impossible à déterminer, ou, si elle peut 
théoriquement l'être, c'est au delà de l'horizon temporel de l'action .. ./ ... L'optimum 
arrive toujours trop tard ... La décision doit donc renoncer à l'optimum et se contenter 
de viser une solution satisfaisante (satisjicing)" [LORINO. 1989, p.114), tout en se mettant 
en l'état d'aborder les futurs. 
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L' OPTIMUM INACCESSIBLE [LORINO , 1989 , p.115] 
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L'économique devient, en quelque sorte, un organisme devant adapter continuellement 
sa structure au milieu, sans cesse changeant, dans lequel il est plongé. ccMachine vivante 
non triviale», il s'agit moins de chercher à mieux en prévoir le comportement, que de le 
rendre plus apte à traiter l'imprévisible. Avec un optimum inaccessible, "le centre de 
l'attention se déplace de la substance de la décision vers la procédure qui y conduit. En 
rationalité limitée, face à des paramètres en constante évolution, le contenu de la 
ccbonne» décision passée est dépourvu d'intérêt pour la situation présente. En revanche, 
la procédure qui a conduit à cette décision constitue le point de départ de l'expertise 
présente, la base de l'apprentissage actuel : la rationalité limitée est une rationalité 
((procédurale11 et non une rationalité ccsubstantielle». Elle porte sur les mécanismes de la 
connaissance, et non sur les contenus conjoncturels de la connaissance : elle est 
cognitique, et non encyclopédique" [LORINO , 1989. p . 117]. 

2433. Une machine auto-organisante 

Concevoir l'économique comme objet complexe correspond, ici, à considérer avant tout 
l'économique comme une activité d'auto-organisation. 

L'économique peut apparaître globalement comme une activité de mise en forme : mise 
en forme de la matière, de l'énergie, de l'information, ... , pour créer de la valeur ((mieux­
être». Dans cette activité, l'organisation, comme le dit René Passet, revêt une 
importance capitale. Pour appuyer ces propos, on peut reprendre l'image 
îlots/continents de Philippe Lorino. "Cette mise en forme se réalise par grandes étapes 
historiques, avec des effets de seuils : en deçà d'un certain niveau de structuration, 
l'organisation (la néguentropie) est l'exception et l'entropie (le désordre) est la règle. 
L'analyse économique peut alors traiter l'organisation en exception : la déléguer aux 
théories du management. Il y a des îlots d'organisation dans un océan de concurrence 
entropique : les îlots ne bouleversent guère les grands mouvements océaniques. Dans les 
sociétés modernes, cette approximation n'est plus acceptable. Comme le constate René 
Passet dans son livre ·L'économique et le Vivant·, la ((mayonnaise de l'organisation» est 
en train de prendre et les phénomènes organisationnels deviennent économiquement 
déterminants : ·L'économie est une activité néguentropique structurante ayant pour 
effet d'incorporer de l' information structure dans la matière .. ./ ... Les nouveaux progrès 
à attendre se déplacent de l'accumulation vers l'organisation .. ./ ... En franchissant 
certains niveaux critiques de développement, un système connaît des modifications 
fonctionnelles qui modifient profondément ses mécanismes.· Les îlots sont reliés entre 
eux et forment des continents. On ne peut plus étudier les mouvements océaniques sans 
en tenir compte" [LORIND. 1989, p . 168]. 
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Si l'organisation revêt en économie une importance capitale, il convient cependant de 
faire la différence entre la machine "artefact" (simplement organisée), et la machine 
vivante, auto-organisatrice (différence proposée par Von Neumann). "La machine 
«artefact» est constituée d'éléments extrêmement fiables (un moteur d'automobile, par 
exemple, est constitué de pièces vérifiées, et constituées de la manière la plus durable 
et la plus résistante possible en fonction du travail qu'elles ont à fournir). Toutefois, la 
machine, dans son ensemble, est beaucoup moins fiable que chacun de ses éléments pris 
isolément. En effet, il suffit d'une altération dans l'un de ses constituants pour que 
l'ensemble se bloque, entre en panne, et ne puisse se réparer que par intervention 
extérieure Oe garagiste). Par contre, il en va tout autrement de la machine vivante 
(auto-organisée). Ses composants sont très peu fiables : ce sont des molécules qui se 
dégradent très rapidement, et tous les organes sont évidemment constitués de ces 
molécules ; du reste, on voit que dans un organisme, les molécules, comme les cellules, 
meurent et se renouvellent, à ce point qu'un organisme reste identique à lui-même bien 
que tous ses constituants se soient renouvelés. Il y a donc, à l'opposé de la machine 
artificielle, grande fiabilité de l'ensemble et faible fiabilité des constituants. Cela ne 
montre pas seulement la différence de nature, de logique entre les systèmes auto­
organisés et les autres, cela montre aussi qu'il y a un lien consubstantiel entre 
désorganisation et organisation complexe, puisque le phénomène de désorganisation 
(entropie) poursuit son cours dans le vivant, plus rapidement encore que dans la 
machine artificielle ; mais, de façon inséparable, il y a le phénomène de réorganisation 
(néguentropie). Là est le lien fondamental entre entropie et néguentropie, qui n'a rien 
d'une opposition manichéenne entre deux entités contraires .. ./ ... L'entropie, dans un 
sens, contribue à l'organisation qu'elle tend à ruiner et, .. ./ ... l'ordre auto-organisé ne 
peut se complexifier qu'à partir du désordre" [MORIN, 1990, p.43]. Et, "en même temps 
que le système auto-organisateur se détache de l'environnement et s'en distingue, de 
par son autonomie et son individualité, il se lie d'autant plus à lui par l'accroissement 
de l'ouverture et de l'échange qui accompagnent tout progrès de complexité : il est auto­
éco-organisateur .. ./ ... L'environnement est du coup à l'intérieur de lui et .. ./ ... il joue un 
rôle co-organisateur. Le système auto-éco-organisateur ne peut donc se suffire à lui­
même, il ne peut être logique totalement qu'en introduisant, en lui, l'environnement 
étranger'' [MORIN , 1990, p.46]. 

On verra, ici, quatre intérêts de voir l'économique comme une machine auto(-éco)­
organisatrice, et non comme une machine artefact. 

a) Il s'agit, tout d'abord, d'assurer une certaine cohérence à notre discours, par 
rapport à ses précédents développements, comme par rapport aux futurs. Pour les 
précédents, on ne citera qu'un exemple. La machine vivante ne peut être pensée sans 
l'environnement <<étranger» puisque son autonomie en dépend, contrairement à la 
machine simplement organisée. Or l'environnement, c'est l'environnement naturel, mais 
aussi l'environnement politique, ou encore, l'environnement social : nous avons 
consacré, dans cet ouvrage, une large place à leur description. On corrobore, 
simultanément, l'irréductibilité de l'acte économique visant un «mieux-être» physique, 
mais aussi social. Pour les développements à venir, nous parlerons d' "approche 
patrimoniale" Ccf. § 11-25). Or cette approche propose un outil qui vise 
fondamentalement l'auto(-éco)-organisation. Et nous n'aurions certainement pas fait 
appel à un tel outil s'il n'avait été question que d'une «simple» organisation ou 
réorganisation de l'économie indienne des huiles et oléagineux. 

b) L'économique est une activité où l'organisation revêt une importance capitale. 
Mais l'économique n'est pas uniquement une activité d'organisation, de structuration, 
de production d'ordre. Pour ne pas tomber dans l'écueil d'une telle conception, on peut 
en présenter les dangers. 

"On arrive à la vision d'un arrière-monde plus réel que le monde réel puisqu'il est 
fondé sur l'ordre et notre monde réel tend à devenir un peu, comme dans la philosophie 
hindouiste, le monde des apparences, de la maya, des illusions, des épiphénomènes" c cf. 

encadré ·préludes· l "Comme le disait très justement Whitehead, derrière l'idée d'ordre il y 
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avait deux choses : il y avait l'idée magique de Pythagore, que les nombres sont la 
réalité ultime, et l'idée religieuse encore présente, chez Descartes comme chez Newton, 
que l'entendement divin est le fondement de l'ordre du monde. Alors, quand on a retiré 
l'entendement divin et la magie des nombres, que reste-t-il ? Des lois ? Une mécanique 
cosmique auto-suffisante ? Est-ce la vraie réalité ? Est-ce la vraie nature ? A cette vision 
débile, j'oppose l'idée de complexité" [MORIN. 1990, p.137]. 

On arrive à une économie condamnée, que ce soit par le monopole d'Etat 
(économie planifiée, rationalisée par un noyau de fonctionnaires aux rationalités, de 
toute façon, limitées), par le monopole du grand trust multinational, ou encore, par la 
totale hégémonie d'une partie de la planète sur l'autre partie. Sans concurrence 
entropique, l'économique se condamne, parce que la concurrence, "dans un sens, 
contribue, à l'organisation qu'elle tend à ruiner et, .. ./ ... l'ordre auto-organisé ne peut se 
complexifier qu'à partir du désordre". Mais on se souviendra de ces quelques mots de 
Jacques De Bandt : "il est clair - on le sait depuis longtemps - que la concurrence est un 
principe actif très puissant. Elle procède par voie de pression, sanctionnant 
positivement ou négativement les niveaux d'efficience. Le cas échéant, elle accule les 
agents, poussés à la limite, à faire autre chose. Mais la concurrence s'arrête là. Elle n'est 
pas le principe créateur de cette «autre chose»" [De Bandt, in ARENA. 1988, p.165]. Elle 
n'est pas le principe organisateur de connaissance, d'apprentissage. 

c) On préfère voir l'économique comme une machine aux composants peu fiables 
mais qui assure une grande fiabilité d'ensemble du «mieux-être», plutôt qu'une machine 
avec des composants plus fiables, mais qui fonctionne au ralenti (voire plus du tout) s'il 
intervient un problème dans l'un de ses composants principaux. En d'autres termes, 
pour être illustratif et caricatural, on préfère qu'une récession de l'économie américaine 
ne se traduise pas par une récession économique mondiale, et qu'une récession de 
l'économie indienne ait, par contre, un peu plus de conséquences. Cet exemple est, non 
seulement très caricatural, mais aussi ambigu, car nous sommes ici entre la machine 
artefact et la machine auto-organisée (nous sommes à la fois les composants et le 
garagiste). Nous avons avancé un pied dans l'auto-organisation (tentatives de création 
d'espaces comme la Communauté Européenne), mais nous n'avons pas vraiment avancé 
l'autre pied, ni d'ailleurs la tête. Car en cherchant à construire des composantes solides, 
faites pour durer, nous les rendons difficilement capables de se renouveler rapidement. 
Les composantes fragiles (fragiles car perméables, fragiles car vulnérables · au 
désengagement, rendues fragiles par la réelle coopération et la réelle concurrence 
qu'elles entretiennent) s'assurent, au contraire, la possibilité de se renouveler très 
rapidement, garantissant, par là même, la robustesse et l'identité d'un tout que nous 
appelons «mieux-être». Elles peuvent, finalement, prouver leur "capacité à transformer 
et se transformer, et produire et se produire, et relier et se relier, et maintenir et se 
maintenir'' [ LE MOIGNE. 1990. p .188). Nous appellerons bientôt cela l'auto-(éco)nomie. 

d) Pour nous, le processus de complexification ne s'arrête pas à un "être conscient 
d'être conscient" : il se poursuit "à travers, et entre les mains de l'être humain". Et 
l'invention de l'agriculture en Mésopotamie, il y a dix mille ans, marque une nouvelle 
aire dans cette «extension» de la complexité. Aujourd'hui, la complexité se poursuit 
dans, et par l'économique. La petite phrase de René Passet devient, en ce sens, 
ambiguë : "dans le courant universel de l'entropie, l'économique n'introduit [pas, pour 
nous,] qu'un instant de néguentropie grâce auquel peut se poursuivre, un temps, le 
développement des sociétés humaines" Ccf . encadré "préludes"). Nous ne voulons pas, en 
effet, voir l'économique comme une production d'ordre contre le désordre, de lutte 
contre l'entropie. Nous voulons voir l'économique comme une activité complexe d'auto­
organisation, qui se nourrit d'un désordre croissant (qu'elle amplifie d'une certaine 
manière) pour produire un ordre croissant. En quelque sorte, l'économique s'approprie 
le processus d'entropie croissante, le détourne à son profit. Evidemment, on laissera le 
soin à chacun d 'imaginer ce à quoi le toujours «mieux-être», le toujours plus 
d'autonomie (et donc de dépendance), peut conduire. Mais on s'étonnera quand même 
de la persistance des grands physiciens de l'univers à ne pas donner quelque valeur à ce 
processus de complexification, qu'ils ignorent, ou qu'ils veulent ignorer, par commodité. 
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Un prix Nobel comme Stephen Hawking ne parle que d'entropie.37 Parlons aussi de 
néguentropie. Parlons ensuite de complexité, et, peut-être enfin, de machine cosmique 
non triviale ... 

244. L'auto-(éco)nomie, idéal-type de performance 

Nous parlions, au début de ce chapitre, d'une "toile de fond" (cf. encadré ·préludes"). 

Cette toile s'est progressivement transformée en carte <cf. § II -241 l, et nous venons 
d'en donner les grandes clefs de lecture. Cette carte (de la complexité) va maintenant 
servir à ébaucher (et justifier) un grand projet. Ce grand projet nous aidera à cerner les 
finalités que nous conférerons à l'aménagement d'une partie du territoire. Il nous 
guidera également dans le choix des outils les plus appropriés pour mesurer et réduire 
la distance entre ces finalités et l'état actuel de l'ouvrage. 

Sur ce grand projet, on a déjà presque tout dit en dressant une sorte de lexique où 
figurent, notamment, les termes «auto11, «éco11, «incertitude11, ,,auto-organisation11, 
«mieux-être11. On l'aura donc deviné, il s'agit de construire une machine économique très 
fiable dans son ensemble face à l'incertitude, une machine auto-organisée et s'auto­
organisant pour le «mieux-être11 humain, une machine auto-nommée et éco-nommée pour 
ce «mieux-être11. Si on baptise ce projet «auto-(éco)nomie11, on peut dire qu'il s'agit de 
construire une machine fabricant toujours plus d'êtres auto-(éco)nomes, d'être auto­
(éco)nomique. 

On pourrait aussi dire que ce grand projet est celui de l'homo auto-(éco)nomicus (ou, si 
le sens du terme auto est ici bien compris, celui de l'homo auto-nomicus). Après l'homo 
hierarchicus, l'homo aequalis, l'homo oeconomicus, l'homo sociologi.cus, l'homo computans, 
l'homo cog,wscens, ... , pourquoi hésiterions-nous, en effet, à sécréter nous aussi un peu 
d'universalité? Même fruste, elle peut peut-être permettre, comme le dit Philippe 
Lorino, de "disposer d'une grille de représentation économique suffisamment abstraite 
[elle l'est pleinement ... ] et standardisée pour se dégager des spécificités, quitte à y 
perdre en précision" [LORINO. 1989, p.109J. Elle peut peut-être faire office de "patrimoine 
commun" (cf. § II-25), car si ''l'homo oeconomicus devient plus vraisemblable parce que 
la société se met à le fabriquer'' [ PASS ET. 1979. p .133), rendons alors à cette dernière plus 
vraisemblable un archétype d'une plus belle stature, une stature qui ne lui interdise pas 
de poursuivre les grandes ambitions auxquelles elle peut prétendre. 

C'est en cernant maintenant quel idéal-type38 de performance peut être proposé pour 
l'économie oléifère indienne que l'on précisera, simultanément, la stature de cet homo 
auto-(éco)nomicus. Car pour tendre vers cet idéal-type, nous postulons qu'il faut 
toujours plus d'auto-nomie des agents économiques, autrement dit, d'homo auto­
nomicus. On baptisera cet idéal-type de performance méso-systémique "homo auto­
nomicus oléifère indien", après avoir exposé ce que l'on entend par «performance», puis 
par «méso-système11. 

37. - du moins dans le film qui porte le même titre que son ouvrage de wlgarisation : Stephen Hawking, • Une 
brève histoire du temps - Du big bang aux trous noirs •• Nouvelle Bibliothèque Scientifique, Flammarion (Paris), 1992, 
237 pages. 

38. - Idéal-type, ou •type idéal• ... En introduction à "De la Démocratie en Amérique - les grands thèmes" d'Alexis 
de Tocqueville [TOCQUEVILLE, 1975), J.P. Mayer en précise le sens: "Tocqueville élabore déjà ici ce que Weber 
appellera •le type idéal• . C'est à dire, une notion sociologique nourrie de réalité sociale et en même temps typée" 
(p.12). 



PARTIE II/2 page 215 -

2441. La performance 

On pourrait dire que l'idéal-type de performance de notre objet est un idéal-type de 
stabilité, non pas dans le sens de l'invariance de la structure de cet objet, mais dans le 
sens de la satisfaction permanente de ses projets. On peut emprunter quelques lignes à 
J.L. Le Moigne pour compléter ces propos : "Le concept de performance : l'observation 
serait presque triviale si un long passé cartésien n'avait pas obéré la définition du 
modèle de mesure de la performance d'un objet de façon dramatique .. ./ ... , [où l'on 
représente] le monde réel comme un modèle qu'il serait possible de gérer d'une façon 
optimale: la plus efficace (le mythe du one best way, selon M. Crozier ... / ... ). L'efficience 
ou l'efficacité ou le rendement, mesure unique ou principale de la performance d'un 
objet quelconque, s'entendent par rapport au processement qu'il assure et non par 
rapport aux projets qu'on lui attribue .. ./ ... : une mise en rapport, quelles qu'en soient 
les modalités, de variables d'extrants et de variables d'intrants .. ./ ... Le phénomène 
semble aggravé par le fait que dans la littérature anglo-saxonne, en sciences humaines 
en particulier, function signifie ... selon le contexte, processus ... ou intention ! Dire qu'un 
objet qu'il est fonctionnel, par exemple, ce n'est pas dire qu'il fonctionne bien ou 
efficacement, c'est dire que son comportement est adapté à ses projets ! C'est 
précisément pour disposer d'une batterie d'évaluateurs de ces adaptations .. ./ ... que le 
modélisateur doit fonder ses définitions des performances du système sur la mise en 
rapport des comportements observés ou anticipés et des projets ou finalités de ce 
système. Fait-il effectivement ce qu'il veut faire, quitte à ne pas le faire 
efficacement ? •. ./ ... Evaluer les performance d'un système c'est toujours identifier les 
projets ( ... bien plus qu'expliquer son fonctionnement !), par rapport auxquels il exerce 
une équilibration" [LE MOIGNE. 1990, p.209). 

En conséquence, on prendra le soin de bien préciser que la performance de l'appareil 
oléifère indien est ici définie : 

"en rapport à des comportements observés" : la recherche d'indépendance, de 
self-reliance, d'identité, d'autonomie (cf . § I I-ll, 

"ou anticipés" : notre théorisation de cette recherche d'autonomie : l'auto­
(éco)nomie <cf . § II -2 l, 

"et des projets ou finalités de ce système" : satisfaire, dans ce contexte, un besoin 
particulier de umieux-être» au moindre coût. 

Mesurer les performances de la T.M.O., ou de l'appareil oléifère indien, ne se limitera 
donc pas, ici, à mesurer l'écart entre les volumes de production affichés comme objectifs 
par la T.M.O. , et les volumes effectivement produits par l'appareil oléifère indien. Il ne 
s'agira pas, non plus, de chercher avant tout à savoir si l'Inde n'importera plus d'huiles 
végétales en l'an 2 000, ou si les cultures oléagineuses indiennes produiront 26 millions 
de tonnes de graines à cette date. Ces objectifs peuvent en effet être atteinds avec 
grande efficacité, mais il ne s'agirait, pour nous, nullement de performance si : 

l'amélioration du solde de la balance des paiements des huiles végétales se 
répercute par une détérioration équivalente, ou supérieure, d'autres balances, comme 
par exemple celle des protéagineux, du pétrole ou des engrais, voire des céréales ; 

l'augmentation de la production oléagineuse repose sur une uusure» telle des 
ressources naturelles indiennes (sols, nappes phréatiques, forêts, ... ) que leur accès 
serait, à moyen ou long-terme, définitivement et irréversiblement condamné ; 

l'augmentation de la production oléagineuse repose sur une intensification de la 
production dans les régions à fort potentiel agronomique (plaine indo-gangétique), ou 
correctement arrosées, déstructurant, par là même, ce qui fait une actuelle spécificité 
économique des régions agricoles moins favorisées (zones arides et semi-arides), et ce 
qui conduirait, finalement, à accentuer les phénomènes déjà très conflictuels de 
migration, de régionalisation, d'urbanisation, de paupérisation, d'Inde à deux vitesses ... ; 

etc. 
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2442. Le mésa-système 

Nous avons dit que notre idéal-type était ccméso-systémique». Le concept de ccméso­
système», emprunté à l'école française <l'Economie Industrielle, aurait pu être présenté 
dans "le cadre de la filière" (cf. § II-22l, s'il n'avait pas été nécessaire d'exposer 
auparavant, pour bien cerner la dimension que nous lui donnons, la "construction 
systémique" (cf. § II-23 J, la "complexité" <cf. § 11-241. -242. -243 l, et la "performance" 
(cf. § 11-2441) . 

Dans le ''Traité <l'Economie Industrielle" [ARENA, 1988], Jacques De Bandt consacre au 
méso-système quelques pages, dont nous allons ici rapporter les passages que nous 
voulons retenir. Par ces références, on s'autorise à employer le terme de méso-système, 
sans pour autant prétendre et assurer nous inscrire dans toutes les dimensions que lui 
donnent ses concepteurs. 

Avant de caractériser le méso-système, on commencera par écarter l'équivoque que 
peut poser l'emploi, par J. De Bandt, des termes de "sous-système" et de "sous­
ensemble". Si les formulations de J. De Bandt montrent bien en quoi le sous-système (ou 
le sous-ensemble) n'est en rien clos, fini, non intégré à d'autres sous-systèmes (ou sous­
ensembles), il convient de préciser que cette règle prévaut aussi pour le système plus 
vaste (ou l'ensemble plus vaste) que le terme de sous-système (ou de sous-ensemble) 
suggère. Pour éviter toute équivoque, on dira que le système plus vaste (le "système 
productif') doit être ici perçu, à la fois comme le système oléifère mondial et le système 
productif indien (tous types de productions ou de régions confondus). Ces deux 
dimensions, en affirmant des spécificités en matière de structure, de fonctionnement, 
d'organisation, de performance, de logique, de dynamique, ( ... ), peuvent en effet être 
baptisées de systèmes, de systèmes interdépendants au sein desquels nous concevons 
un méso-système ... 

En conséquence, on caractérisera, avecJ. Debandt [De bandt , in ARENA, 1988, p.242-249], 

le méso-système dans les termes suivants. 

Le méso-système est ''un ensemble organisé et finalisé de relations, qui est doté 
d'une dynamique autonome, mais qui n'en est pas moins ouvert sur - et en interaction 
avec - d'autres sous-systèmes. Par opposition à l'image de 11mécanique de flux» statique 
que véhicule tout tableau d'échanges inter-industriels, il s'agit, tout en intégrant aussi 
les relations d'échanges marchandes entre fournisseurs et clients, de voir comment une 
dynamique autonome et par là spécifique se construit. Elle le fait à partir d'une part 
des modalités d'organisation de l'ensemble des relations qui se développent entre les 
agents et, d'autre part, des confrontations et interactions entre les projets des agents 
entre eux et avec les contraintes liées aux circonstances de temps et de lieu." 

''Les agents ou unités qui composent le système sont hétérogènes, quant à la 
nature de l'activité, quant au stade de fabrication, quant aux caractéristiques 
organisationnelles, quant aux statuts, ... Il faut insister en particulier sur l'hétérogénéité 
fonctionnelle : si certains agents ont une activité de production, d'autres ont des 
activités qui relèvent de la distribution, ou encore de la finance, de la formation, de la 
recherche, ... Etant entendu qu'en dehors d'activités de ce type qui sont exercées de 
manière horizontale, c'est à dire de manière indifférenciée dans toutes les filières, ces 
activités peuvent être exercées de manière [plus] spécifique et c'est à ce titre qu'elles 
constituent réellement une composante du méso-système." 

"Ces agents ou unités, qui ont évidemment une certaine autonomie et une logique 
de fonctionnement propre, peuvent, le cas échéant, s'intégrer dans deux, voire 
plusieurs, méso-systèmes". Mais ces "agents et unités partagent, dans une certaine 
mesure, ce que l'on pourrait appeler un sort commun. Ils sont en effet inter-dépendants 
d'un certain nombre de données communes (relatives aux matières, techniques, 
marchés, ... ) et de contraintes macro-économiques communes, tenant aux modalités de 
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fonctionnement, de régulation et de performance spécifiques du système productif 
d'ensemble, dans lequel ils s'insèrent. Ces agents et unités sont reliés par tout un 
ensemble de relations. Ces relations, marchandes et non marchandes, s'insèrent dans un 
cadre organisationnel, y compris institutionnel, spécifique". 

"Ainsi présenté, le méso-système est donc un ensemble organisé de relations. Mais 
il est aussi un espace stratégique. Le méso-système se définit par référence à l'action 
stratégique des agents qui, par rapport aux données et contraintes communes, dont il 
est question ci-dessus, possèdent toujours ou se créent des degrés de liberté. C'est 
l'action stratégique des agents qui définit le champ des variables et cibles et par là 
l'espace concerné. Plus qu'un lieu de relations quelconques, le méso-système ainsi défini 
par référence aux actions stratégiques des agents, devient le lieu par excellence des 
relations de conflit / concours, toujours dans un cadre organisationnel donné. Il est 
entendu que les confrontations des actions stratégiques des acteurs, cherchant chacun 
pour soit à exploiter les degrés de liberté existants, sont susceptibles de modifier et 
l'organisation, et les contours, et les structures du méso-système. Ce sont les modalités 
d'organisation spécifiques des relations d'inter-dépendances entre les agent et, plus 
particulièrement, les confrontations des actions stratégiques de ces agents, sous 
contraintes, qui conditionnent et déterminent la dynamique propre de la filière. Celle-ci 
rejaillit à son tour sur la dynamique de l'ensemble du système productif." 

Le méso-système productif s'articule autour de ''la production d'un certain type -
ou le cas échéant, de plusieurs types associés - de produits, biens, ou services. En 

d'autres termes le méso-système remplit une certaine fonction en terme de valeur 
d'usage. Il peut évidemment s'agir de biens à destinations différentes, c'est à dire, selon 
les cas, de biens de consommation, de biens d'équipement ou de biens intermédiaires. 
Cela signifie que le méso-système ne peut être défini, de manière statistique ou 
abstraite, sans référence à cette fonction." 

Le "méso-système est, d'une certaine manière au moins, un espace flou, c'est à 
dire dont les contours sont en partie indéterminés. Il en est ainsi, d'une part parce que, 
par définition, il n'est pas possible de connaître les espaces stratégiques des acteurs, 
tant que leurs actions stratégiques ne sont pas traduites par des décisions et actions 
observables et d'autre part, parce que les degrés de liberté sont d'autant plus grands 
que l'on explore des alternatives plus éloignées des structures et configurations 
existantes. En d'autres termes, les champs et variables qui font l'objet des actions 
stratégiques susceptibles d 'avoir le plus d'impact de par l'ampleur des transformations 
structurelles qui peuvent en résulter, sont ceux qui se situent aux frontières des 
champs d'activité et des relations relevant des pratiques antérieures et sont les plus 
méconnus, tant qu'ils n'auront pas été révélés à l'extérieur." 

Structure, fonction, évolution, incertitude, ensembles flous, dialogie conflit / concours, 
récursion organisationnelle, hologramme (sous-systèmes imbriqués, interconnectés, 
rétroagissant les uns sur les autres, évoluant de concert), dynamique autonome, auto­
(éco)nomie, ... : toutes ces notions empreignent suffisamment le concept de méso­
système pour que nous disions, de ce concept, qu'il constitue la trame de représentation 
de notre idéal-type de performance de l'économie indienne des huiles et oléagineux. 

Idéal-type méso-systémique, ou idéal-type 11homo auto-(éco)nomique11, en le transposant 
à l'objet sur lequel nous sommes ici penchés, on peut l'appeler 11homo auto-(éco)nomicus 
oléifère indien11, ou 11homo auto-nomicus oléifère indien11. 
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2443. L' horrw auto-nomicus owiJere indien 

On peut considérer que l'horrw auto-(éco)nomicus oléifère indien, méso-système, se 
présente comme une entité suffisamment autonome pour être capable, dans un 
environnement mouvant et incertain, de répondre au besoin de toujours 11mieux-être» 
exprimé, conjointement, par le ménage (indien principalement, mais pas exclusivement) 
consommant des oléagineux ou des dérivés d'oléagineux. et par l'agent ou l'unité 
(indienne principalement, mais pas exclusivement) participant à la chaîne de production 
et de commercialisation de formes, de gammes, ou de dérivés d'oléagineux. C'est sur la 
satisfaction de ce 11mieux-être» que se fonde l'identité de notre horrw auto-(éco)nomicus 
oléifère indien. Cette identité conditionne sa performance. Cette dernière doit, en effet, 
se fonder et reposer sur le fait que, pour une importante variété (en effectif comme en 
forme) d'horrw auto-(éco)nomicus, la production ou la consommation d'oléagineux (et/ou 
de dérivés d'oléagineux) en Inde contribue à construire une part de leur identité. Et si 
nous employons les termes d' "horrw auto-(éco)nomicus" (plutôt qu' "agents et unités") et 
d' "identité", c'est pour, notamment, bien spécifier en quoi la performance du méso­
système doit reposer sur quelque chose de beaucoup plus 11intime» qu'un "sort commun" 
(cf . § II-2442). On parlera bientôt de "patrimoine commun". 

Finalement, notre idéal-type de performance est 1) un méso-système 2) composé d'une 
variété (en effectif comme en forme) d'horrw auto-(éco)nomicus 3) concernés quelque 
part dans leur identité par les phénomènes de consommation ou de production 
d'oléagineux ou de dérivés d'oléagineux en Inde. 

Et nous définirons l'horrw auto-(éco)nomicus comme un acteur auto-nome, auto-nome 
car compositions d'acteurs auto-nomes, compositions dont la caractéristique commune 
est de ne pouvoir se réduire en deçà d'une unité : l'être physique humain auto-nome 
cherchant à 11mieux-être». L'horrw auto-(éco)nomicus peut donc tout aussi bien être, une 
personne physique auto-nome dont l'identité est humaine, qu'une composition (à 
diverses échelles et sous diverses formes) de personnes physiques auto-nomes en 
personnes morales (entreprises, firmes, groupes, institutions, démocraties, ... ) auto­
nomes, dont l'identité peut être de nature matérielle, financière, informationnelle, 
sociale, ... Cela ne signifie pas, pour autant, que toute personne physique ou morale est 
horrw auto-(éco)nomicus, car l'horrw auto-(éco)nomicus est, par essence, auto-nome. En 
ce sens, il ne subit pas son environnement mais y est actif. Il contribue à la construction 
et à la dynamique de cet environnement par sa propre dynamique. Il est en mesure 
d'examiner des hypothèses de conduite, de faire des choix. de prendre des décisions, 
sous la condition que lui soit offert ces possibilités : nous postulons, pour cela, une 
nécessaire variété. L'auto-nomie ne signifie pas indépendance, mais dépendance 
négociée (par des conventions, conventions pour un temps durable, mais toujours re­
négociables), afin de structurer un environnement que l'on ne peut structurer seul 
(moyens et rationalités limités). L'auto-nomie, c'est être actif par rapport à une 
dépendance, quelle soit naturelle ou humaine. En d'autres termes, l'horrw auto­
(éco)nomicus "apparaît capable d'action sur son environnement .. ./ ... [Il] ne s'inscrit plus 
simplement dans le cadre de structures données, dont [il] .. ./ ... subit passivement le 
déterminisme - quitte à se différencier des autres .. ./ ... [concurrents] par une gestion 
supérieure permettant de 11tirer» davantage des mêmes données - .. ./ ... [il] devient agent 
actif de détermination des dites structures, dans lesquelles, par ailleurs, elles s'insèrent" 
[De Bandt. in ARENA. 1988, p . 164]. L'horrw auto-(éco)nomicus représente sans aucun doute 
ce qu'Alain Touraine appelle la véritable modernité : " ... travail par lequel un individu se 
transforme en acteur, c'est à dire en agent capable de transformer sa situation au lieu 
de la reproduire par ses comportements" [TOURAINE. 1992, p.429]. 

Si "la marge de liberté de demain s'achète aujourd'hui" [LORINO, 1989, p . 182], on dira, 
pour conclure, qu'en achetant aujourd'hui la recette classique reconnue pour atteindre 
au plus sûr une production oléagineuse de 26 millions de tonnes en l'an 2 000 (engrais, 
crédit, semences, prix. ... ), l'économie oléifère indienne ne s'assure pas pour autant une 
marge de liberté pour demain. Elle peut même la restreindre. Elle l'assurera, par contre, 
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en misant sur cette capacité d'expertise et d'adaptation qui fondent la performance de 
l'homo auto-(éco)nomicus oléifère indien dans un environnement contraignant et 
mouvant. Dans cette perspective, l'objectif de 26 millions de tonnes n'est pas un objectif 
en soi. Mais il le devient si on l'envisage comme le résultat d'une structuration de 
l'économie oléifère indienne en une forme ressemblant plus à l'homo auto-(éco)nomicus 
oléifère indien qu'elle ne lui ressemblait en 1986, date à laquelle la T.M.0. a été créée. Et 
c'est précisément parce qu'une telle préoccupation n'était pas étrangère à la Tech-rwlogy 
Mission que l'on constatera, maintenant, quelque similitude entre son discours <cf. 

§ 1 I -121 l et le nôtre, attaché à brièvement préciser quelle place et quel rôle nous voyons 
à l'Etat dans l'homo auto-(éco)nomicus oléifère indien. 

2444. La carte d'identité de r Etat 

Dans la logique auto-(éco)nome, l'identité première de l'Etat peut très simplement se 
décliner et se fonder sur deux ambitions, que les réflexions de Philippe Lorino 
permettent de rapidement cerner. 

1. "Les économistes ont longtemps cherché, comme une pierre philosophale, le 
fondement microéconomique des phénomènes macroéconomiques. Le moment est peut­
être venu d'inverser la démarche et de privilégier la recherche pratique (tâtonnante et 
par apprentissage) du fondement macroéconomique des phénomènes microéconomiques 
en analysant et en apprenant à maîtriser les effets des politiques macroéconomiques ou 
institutionnelles sur la performance microéconomique, notamment sur les 
apprentissages clés .. ./ ... [Dans cette perspective], la politique gouvernementale doit 
viser à optimiser l'infrastructure au sens large (système éducatif, recherche publique, 
information scientifique, technique et managériale, formation permanente des cadres et 
des entrepreneurs, formation professionnelle, diffusion de l'innovation, qu'elle soit 
technique ou organisationnelle) pour créer des conditions d'environnement favorables à 
l'innovation" [LORINO. 1989. p . 214]. 

2 "Aussi, dans le miroir des idéaux modernes de gestion, l'entreprise ne se voit plus 
comme une juxtaposition cartésienne de parties dont le fonctionnement peut être 
optimisé indépendamment les unes des autres, mais plutôt comme un ensemble 
organiquement solidaire, parcouru de flux, relevant d'une conduite globale .. ./ ... 
L'information peut être mise en commun et enrichie par tous les hommes de l'entreprise 
et la capacité de la traiter, différenciée selon les besoins de chacun, peut être répartie. 
Il s'agit, de manière schématique, d'accéder à la constitution d'une intelligence 
collective, qui fonde la cohérence organique de l'entreprise et décuple le potentiel 
d'expertise" [LORINO. 1989, p.71J. Et si l'entreprise en question est l'économie indienne 
des huiles et oléagineux, il appartient à l'Etat de manager cette entreprise étendue pour 
la faire tendre vers ''un méso-système, composé d'une variété (en effectif comme en 
forme) d'homo auto-(éco)nomicus, concernés quelque part dans leur identité par les 
phénomènes de consommation ou de production d'oléagineux ou de dérivés d'oléagineux 
en Inde" <cf. § II -2443 l. On considère, en effet, que seul l'Etat : 

détient l'autorité pour veiller, d'une part aux conditions favorisant 
l'organisation, d'autre part à la variété des formes organisées (contrôle anti-monopole, 
ouverture ou fermeture temporaires des frontières à certaines techniques, à certains 
produits, à certaines firmes, ... ), enfin au respect des règles de jeu qui auront été 
négociées à une échelle nationale ou internationale ; 

détient l'impartialité de désignation des moyens pour la construction de cette 
"intelligence collective" qui fondera, entre autres, la manifestation de son autorité. 

Par "intelligence collective", ou plutôt "intelligence commune" (on comprendra, dans le 
prochain paragraphe, pourquoi cette expression est préférée), il ne s'agit pas de 
remplacer un projet modélisateur par un "projet manipulateur" [LORINO , 1989, p.175]. Il 
ne s'agit pas de gouverner des motivations au lieu de gouverner des actes, de remplacer 
la modélisation mécaniste fruste du passé par "une «modélisation» sociopsychologique 
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des comportements qui permet de les piloter, non plus par les ordres d'un rapport 
hiérarchique traditionnel, mais par les stimuli d'un conditionnement subtil. L'analyse 
sociopsychologique sert alors de base à la détermination des stimuli informationnels 
adaptés, puis elle s'efface derrière un 11libre» exercice apparent, qui est en réalité 
savamment planifié. C'est, implicitement, l'idéal sous-jacent à certaines écoles de 
management fondées sur le 11projet d'entreprise», la 11culture d'entreprise» et le 
11consensus» .. ./ ... L'illusion éventuelle de liberté perçue par l'individu ne change rien à 
l'affaire : le conditionnement manipulatoire ne se transmutera jamais en autonomie par 
un coup de baguette magique. L'édifice ainsi construit peut longtemps briller de mille 
feux dans un environnement favorable, mais les premiers coups de l'adversité se 
chargent souvent d'en dissiper les faux-semblants" [LORINO, 1989, p.175J. 

Non, l'intelligence commune dont nous parlons est tout autre (du moins l'espère-t-on !), 
puisque l'on cherchera à la construire à partir de l'expertise des acteurs en situation, 
qu'il soit en position micro-économique ou macro-économique. On cherchera à identifier 
leurs problèmes, à recueillir leur diagnostic, leurs prospectives, leurs propositions 
d'actions. On cherchera en quoi, et à quel degré, les phénomènes de production ou de 
consommation d'huiles en Inde participent à leur identité. On cherchera à intégrer ces 
expertises et ces langages pour orienter l'action de l'Etat. Et avant de présenter 
l'essence et la méthodologie de l'11approche patrimoniale» qui est un moyen de relever ce 
défi, on méditera quelques lignes d'Edgar Morin. 

"On peut dire grossièrement que plus une organisation est complexe, plus elle tolère du 
désordre. Cela lui donne une vitalité parce que les individus sont aptes à prendre une 
initiative pour régler tel ou tel problème sans avoir à passer par la hiérarchie centrale. 
C'est une façon plus intelligente de répondre à certains défis du monde extérieur. Mais 
un excès de complexité est finalement déstructurant. A la limite, une organisation qui 
n'aurait que des libertés, et très peu d'ordre, se désintégrerait à moins qu'il y ait en 
complément de cette liberté une solidarité profonde entre ses membres. La solidarité 
vécue est la seule chose qui permette l'accroissement de complexité. Finalement, les 
réseaux informels, les résistances collaboratrices, les autonomies, les désordres sont des 
ingrédients nécessaires à la vitalité des entreprises. Cela peut ouvrir un monde de 
réflexions... Ainsi l'atomisation de notre société requiert de nouvelles solidarités 
spontanément vécues et pas seulement imposées par la loi, comme la Sécurité sociale" 
[MORIN, 1990 , p.124] française, ou l'aide humanitaire internationale, ou le Public 
Distribution System indien. Et n'est-ce pas, finalement, à la construction de cette 
solidarité que l'Etat doit avant tout travailler ? 
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25. L'approche patrimoniale, complément méthodologique de l'évaluation 

On parlera, ici, d' "approche patrimoniale", mais l'emploi de ce terme pose deux 
problèmes. 

1. Des articles, des études, quelques publications, exposent ou se réfèrent aux 
différents concepts de l'approche patrimoniale. Mais il n'est pas actuellement possible 
de citer un ouvrage regroupant et articulant complètement cadres théoriques, 
déontologie, terminologie et 11protocole» d'audit patrimonial39 

; un texte présentant le 
"patrimoine" comme la "filière" est présentée dans l'ouvrage collectif ''Traité <l'Economie 
Industrielle", comme le "système" est exposé par Jean-Louis Le Moigne dans la ''Théorie 
du Système Général", ou comme la "complexité" est présentée dans les différents tomes 
de "La méthode" d'Edgar Morin. Or l'approche patrimoniale mériterait une telle 
synthèse, ne serait-ce que pour communiquer ses supports de réflexion (Ecole de Palo 
Alto, G. Bateson, E. Berne, E.D. Hall, P. Watzlawick, L. von Bertallanfy, M. Crozier, A. de 
Tocqueville, Max Weber, etc.), l'essence de l'enseignement40 qui en est fait, les 
fondements de son opérationalité professionnelle,41 la 11charte» de son Association 
Patrimoniale Internationale,42 

••• Elle en profiterait aussi pour afficher clairement une 
prétention d'être, non pas 11école de vérité», mais tentative méthodologique cherchant à 
intégrer différents langages pour résoudre, autour d'une certaine notion de "patrimoine", 
des problèmes d'actions en univers complexe et multi-acteurs. Bref, la référence à un tel 
ouvrage aurait été commode, car nombre des propos qui seront ici tenus mériteraient 
1) des développements que l'on ne peut ici se permettre 2) de pouvoir être comparés 
au discours des fondateurs de l'approche patrimoniale à qui nous empruntons 
philosophie, terminologie, et formulations. Quelques articles existent cependant. On en 
citera deux, pour que lecteur trouve tout de même matière à approfondir cet exposé. Ils 
ont été rédigés par Henry Ollagnon,43 à qui l'approche patrimoniale doit ses principaux 
concepts, et que nous avons, par ailleurs, beaucoup écouté. 

2. L'audit patrimonial se veut opérer sous certaines conditions. Or le contexte dans 
lequel s'est déroulé notre audit (cf . § III> ne souscrit pas à toutes ces conditions, 
certaines d'entre elles paraissant pourtant essentielles. On peut, en conséquence, se 
demander s'il s'agit bien d'un audit patrimonial. Si nous serons effectivement conduits à 
exposer les limites de notre démarche in situ (notamment sur son caractère 
opérationnel immédiat), cela ne doit pas, pour autant, totalement invalider les 
conclusions qui seront formulées, ni dévaluer la principale entreprise ici tentée : 
proposer un cadre méthodologique concret pour penser l'action en univers complexe. 
Edgar Morin démontre en effet que la pensée de la complexité est aujourd'hui un 
impératif, mais il ne propose guère (à notre connaissance) de cadres méthodologiques 
concrets susceptibles d'accueillir les différentes dimensions qu'il donne à la complexité. 
De son côté, Henry Ollagnon propose bien une grille méthodologique concrète visant la 
résolution de problèmes d'actions en univers complexe. Mais si cette grille accueille les 
différentes dimensions de la complexité dont parle Edgar Morin, elle semble, par contre, 
plus être issue d'une intuition de la complexité, que le fruit d'une véritable théorisation 
de cette dernière. Il nous revenait peut être de jeter le pont : 

39. - Cette référence sera peut-être celle de la thèse à paraître d'Henry Ollagnon : "L'approche patrimoniale de la 
gestion de la qualité appliquée à la nature - Vers une écologie de l'action" (Doctorat d'Etat en Sciences Economiques, 
Université de Paris 1). 

40. - notamment à l'Institut National Agronomique Paris-Grignon (Module "Gestion du Vivant et Stratégie 
Patrimoniale") 

41. - Jusqu'à présent, le domaine de prédilection de l'approche patrimoniale est orienté sur la gestion de la qualité 
des milieux naturels et/ou des politiques publiques : nappe phréatique d'Alsace, eaux du bassin de la Sèvre Nantaise, 
Restauration des terrains en Montagne, ours des Pyrénées, organisation économique en agriculture dans la C.E.E., 
dispositif Nallet d'aide aux agriculteurs en difficulté, ... 

42. - Siège social : 21A, rue Saint Dié, F67000 Strasbourg 

43. - Maître de Conférences associé à l'Institut National Agronomique Paris-Grignon, Conseillé du Directeur des 
Affaires Financières et Economiques pour l'évaluation des politiques publiques au Ministère français de !'Agriculture 
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entre la nécessaire "solidarité vécue" que pose Edgar Morin pour le progrès de 
complexité, et le concept central de "patrimoine commun" chez Henry Ollagnon ; 

entre le "Je suis un auteur non caché" d'Edgar Morin/' et le signataire affiché de 
l'audit patrimonial, "subjectif jusqu'à l'objectivité" comme l'avance Henry Ollagnon; 

etc. 

251. L'idée de patrimoine 

2511. Le patrimoine 

"Dans une approche systémique de l'acteur en relation avec son milieu interne et 
externe", Henry Ollagnon définit le patrimoine comme : 

" «l'ensemble des éléments matériels et immatériels qui concourent à maintenir et à 
développer l'identité et l'autonomie de son titulaire dans le temps et dans l'espace par 
adaptation en milieu évolutif». 

Cette conception conduit à envisager une sorte «d'onto-sphère» [ de même nature que 
notre hcmw auto-(éco)nomicus oléifère indien ... ], une sphère dans l'univers qui est dans 
une relation spéciale avec le titulaire. Elle met tout autant l'accent sur les relations qui 
lient des éléments matériels et immatériels à un titulaire, que sur ces éléments eux­
même. Cette définition est à la fois «objective» et «<relationnelle» : il n'y a pas de 
patrimoine «en soi», sans relation patrimoniale à un titulaire qui l'investit" [OLLAGNON. 

1990. p.207). 

2512. Les types de rel.ations patrimoniales 

Henry Ollagnon définit la «relation patrimoniale» comme la relation "par laquelle un 
élément entre dans le patrimoine du titulaire" [OLLAGNON. 1990, p . 209], c'est à dire la 
relation par laquelle l'acteur veille à sauvegarder, dans un milieu évolutif, la propriété 
globale de la qualité qu'il entend pour cet élément. Autrement dit, par cette relation, 
l'acteur s'engage effectivement dans une sorte d'activité réorganisatrice (milieu évolutif 
obligeant ... ) pour maintenir les propriétés globales d'une qualité qu'il entend préserver 
ou développer. Henry Ollagnon définit cette activité réorganisatrice "patrimonialité», 
''véritable «anthropie néguentropique», ou énergie humaine réorganisatrice" [OLLAGNON . 

1990. p. 208]. Au contraire, "quand l'acteur ne se perçoit pas et ne se comporte pas en 
titulaire patrimonial, il utilise les éléments considérés sur le modèle de l'économie de 
pillage, mobilisant les ressources au gré de ses seuls besoins immédiats. Cette relation 
prédatrice n'est pas sans effet sur l'identité de l'acteur, mais n'engage aucune 
patrimonialité, d'aucune sorte" [OLLAGNON. 1990. p. 209]. Dans ce cas, nous dirons que la 
relation patrimoniale est "absente». 

Quand des relations patrimoniales existent (qu'elles soient «latentes» ou «actives»), 
Henry Ollagnon propose, pour les cerner, de les distinguer en trois types : les «relations 
fonctionnelles», les «relations méta-fonctionnelles», les «relations d'identité». 

44. - • Je suis un auteur non caché. Je veux dire par là que je me différencie de ceux qui se dissimulent derrière 
l'apparente objectivité de leurs idées, comme si la vérité anonyme parlait par leur plume. Etre auteur, c'est assumer ses 
idées pour le meilleur et pour le pire. Je suis un auteur qui, de plus, s'auto-désigne. Je veux dire que cette exhibition 
comporte aussi de l'humilité. Je donne ma dimension subjective, je la mets sur le tapis, donnant au lecteur la 
possibilité de détecter et de contrôler ma subjectivité. Moi, j'essaie d'être dénotatif en donnant des définitions et je 
crois définir tous les concepts que j'avance. Mais, une fois posée la définition, je me laisse aller au langage, avec tout 
ce que la connotation apporte de résonance et d'évocation· [MORIN, 1990, p.153] . 



PARTIE 11/2 page 223 

Le type de relations patrimoniales fonctionnelles se présente lorsque l'élément 
est utilisé pour un besoin donné, mais d'une manière qui implique un investissement 
continu et durable. Dans un schéma "objectif / moyen / résultat attendu», cette relation 
"incline à une logique de maximisation de l'efficacité du rapport "investissement / 
résultat». L'objectif du titulaire est alors de maximiser une fonction sans souci de l'état 
global du milieu [dans lequel l'élément est immergé}. Pour le titulaire, l'élément en lui­
même est relativement substituable, dès lors qu'il peut être remplacé par un élément 
équivalent au regard des caractéristiques fonctionnelles retenues" [OLLAGNON. 1990. 

p.209]. 

Le type de relations patrimoniales méta-fonctionnelles se présente lorsque 
l'élément est utilisé pour un besoin donné, mais en rapport avec l'état du milieu et des 
relations qu'entretient le titulaire et l'ensemble des autres acteurs avec le milieu. ''La 
relation fonctionnelle du titulaire est confrontée aux autres relations et interactions 
qu'elle engendre à travers un milieu concret. L'arbitrage entre les fonctions, la 
négociation entre titulaires permet l'établissement d'une relation patrimoniale de type 
"objectif - moyen - résultats» qui soit inscrite dans, et contrainte par, un certain état 
spatio-temporel de l'écosociosystème commun aux différents acteurs et par l'état des 
relations avec les autres acteurs. Cette relation est liée à un certain "état de situation», 
à un certain équilibre, à une certaine "homéostasie» du milieu interne et externe du 
titulaire. C'est en ce sens qu'il s'agit d'une relation "méta-fonctionnelle» (méta : qui 
englobe), dont l'établissement repose avant tout sur une "démarche de négociation». 
L'élément patrimonialisé n'est substituable qu'à travers un processus de négociation, 
dans lequel les critères fonctionnels directs sont loin d'être les seuls en jeu" [OLLAGNON. 

1990, p . 209]. 

Le type de relations patrimoniales d'identité se présente lorsque l'élément est 
pris en charge, investi, "non seulement pour des besoins fonctionnels ou méta­
fonctionnels directs, mais pour maintenir un potentiel de réversibilité, de 
fonctionnalisation, d'adaptation, pour préserver des positions d'acteurs ou leur 
appartenance à un système relationnel, à un titulaire collectif commun, tout simplement 
à un "état de soi» du titulaire. Ces relations d'identité, qui procèdent elles aussi d'une 
démarche de négociation, ne prennent de sens que par rapport à la stratégie du 
titulaire; ce dernier peut être moins attaché à l'insertion ou à la satisfaction d;une 
fonction particulière qu'au maintien d'un état de milieu ou d'un état de relations entre 
acteurs [ O'histoire économique de l'Union Indienne ou de ses Etats en est riche 
d'exemples ... )]. L'élément patrimonialisé n'est en général substituable ou transformable 
qu'à travers un nouveau ,,contrat d'identité», l'identité est ici première par rapport à la 
fonctionnalité" [OLLAGNON. 1990. p . 210]. 

2513. Les types de titulaires patri:nwniaux 

Seulement "il n'y de relation patrimoniale que d'un titulaire patrimonial. Il ne suffit pas 
de déclarer un objet "patrimoine», encore faut-il en préciser le titulaire pour 
comprendre la façon dont il est géré ou n'est pas géré" [OLLAGNON, 1992. p.BOJ. Henry 
Ollagnon définit le "titulaire patrimonial» comme le titulaire "qui établit une relation 
patrimoniale avec des éléments matériels et immatériels. Il est à un degré ou à un autre 
"gestionnaire patrimonial,," [OLLAGNON. 1990. p. 210J. Henry Ollagnon propose de distinguer 
trois grands types de titulaires / gestionnaires patrimoniaux : 

"le titulaire est une "personne physique», c'est à dire une unité d'action, qui a 
tous les attributs de la décision dans le cadre des lois régissant l'appropriation ; c'est 
un "titulaire individuel», ou une "gestion individuelle» ; 

le titulaire est un "être collectif», une personne morale (institution publique, 
entreprise, association, etc), c'est à dire une unité d'action qui a tous les attributs de la 
décision .. ./ ... ; c'est un «titulaire collectif», ou une ccgestion collective»; 
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le titulaire est une «communauté de personnes physiques et/ou morales», c'est à 
dire une pluralité de plusieurs unités d'action qui appliquent ensemble des règles 
négociées de comportement vis-à-vis de la même réalité patrimoniale, dans, à travers et 
au delà de leurs appropriations individuelles et collectives, en vue d'un résultat 
d'ensemble attendu; c'est un cctitulaire commun», ou une «gestion en bien commun»" 
[OLLAGNON. 1992, p.80]. 

2514. L'intérêt 

Dans le cadre de notre problématique, l'idée de patrimoine est d'un intérêt indiscutable. 

Son grand mérite est en effet de prendre en considération les patrimonialités 
appropriatives et les patrimonialités cctrans-appropriatives». Le concept de 
patrimonialisation dépasse, en ce sens, le concept d'appropriation sur lequel s'articulent 
la plupart des théories économiques actuelles, implicitement ou explicitement, pour des 
questions évidentes de méthodologie. Mais ici, on commence par poser que "chaque 
acteur gère son patrimoine par appartenance à de multiples titulaires et en tissant de 
multiples relations patrimoniales. Pour un acteur donné, sa gestion patrimoniale est à la 
fois appropriative et trans-appropriative, possessive et non possessive, individualo­
collective et commune" [OLLAGNDN. 1992. p.81]. Cette affirmation corrobore, une fois de 
plus, l'indissolubilité de notre "être physique et social" c cf. § I I-2431), et l'impossibilité 
théorique devant laquelle nous nous trouvons de réduire la science de l'économique à 
une science de l'appropriation, dussions-nous proposer des outils méthodologiques d'une 
orthodoxie encore peu affirmée, car en construction. 

En conséquence, on dira également que l'homo auto-(éco)nomicus oléifère indien - idéal­
type de sécurité globale d'un certain «mieux-être» - fonde sa performance, aussi bien 
sur des relations patrimoniales fonctionnelles et méta-fonctionnelles, que sur des 
relations patrimoniales d'identité; aussi bien sur une gestion individuelle et collective, 
que sur une gestion commune. Autrement dit, l'homo auto-(éco)nomicus oléifère indien 
se doit d'être aussi "communauté" d'intérêt et d'action. Il se doit d'être ce «quasi­
acteur» dont l'identité n'est pas clairement établie (contrairement à celle du 
gestionnaire individuel ou collectif qui constitue un présupposé non discuté dans 
l'action quotidienne), mais qui, en situation de problème, est capable de révéler une 
identité (il sera alors véritablement actif) pour offrir, à toutes les parties prenantes, un 
espace de négociation pour une résolution du problème acceptable par tous. Car sans la 
possible expression de ce "patrimoine commun", sans cette identité/intelligence trans­
appropriative, certains problèmes ne pourraient être résolus autrement que part la 
violence, «ouverte» ou "sacrée", -45 violence inacceptable car trop dangereusement 
entropique à court et à long-terme pour parler de "coopération entre ordre et désordre 
croissants" c cf. § r I-2433 l, véritable ertjeu que doit relever l'économique. Dans de tels 
cas, on comprendra que seule l'expression de la "communauté" peut assurer, au moindre 
coût physique et humain, la nécessaire "anthropie néguentropique" de notre "ontho­
sphère", autrement dit, son entropie (désorganisation dans un nouvel environnement) 
néguentropique (pour une organisation supérieure, car plus auto-nome) anthropique 
(conduite par et pour l'homme, homo auto-(éco)nomicus). 

Force est alors de constater que les mesures classiques de la performance économique 
évacuent un ensemble de dimensions qui, dirons-nous, donnent pourtant toute la 
«consistance» à !'«apparence» de la performance. C'est sur les moyens permettant 
d'apprécier cette «consistance» que nous allons maintenant nous pencher. On ne saurait 
en effet ici se baser sur les seules mesures rapportées dans la première partie de cet 
ouvrage, pour évaluer une politique publique comme la T.M.O., ou pour proposer des 
actions susceptibles d'améliorer la performance bien comprise de l'économie oléifère 
indienne. 

45. - cf. René Girard, "La violence et le sacré". Collection Pluriels, Grasset, 1983 
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252. La recherche d:un méta-1,anqage de f,a connaissance et de l'action 

2521. Accueillir difJerent.es formes de connaissances 

Comme le dit Henry Ollagnon, "l'acteur {(connaît» la situation dans laquelle <cil vit» son 
action. Et il s'agit ainsi de reconnaître que l'homme met en oeuvre à la fois une 
connaissance organisée par les discours rationnels, et une connaissance intuitive, plus 
immédiate. La connaissance discursive permet de faire refluer la complexité en 
réduisant le réel à des représentations formalisées et à des modèles maîtrisables, mais 
au prix d'une perte sensible d'information et d'une parcellisation des savoirs. La 
connaissance intuitive, pour sa part, intègre la complexité dans la quotidienneté, sans 
pour autant la maîtriser. Cette connaissance intuitive, acquise par les acteurs en 
situation, constitue une source irremplaçable d'information sur l'intégrité de la réalité 
dont se nourrit leur vécu, et souvent détermine leur engagement dans l'action. 

Dans la conduite de l'action, aux différents niveaux micro-systémiques et macro­
systémiques, l'une et l'autre forme de connaissance se stimulent, se confrontent et se 
combinent dans l'action. A bien des égard, elles apportent des références nécessaires et 
complémentaires. Il faut donc suivre l'une et l'autre de ces deux voies : l'une qui 
mobilise les ressources de connaissance rationnelle, objectivante et réductrice, mise en 
oeuvre par les scientifiques ; et l'autre, celle de la connaissance intuitive, générée par 
les acteurs {(en situation». La stratégie de connaissance ne peut être que plurielle et 
combiner diverses démarches" [OLLAGNON, 1990, p.202J. 

Si la première partie de cet ouvrage mobilise une connaissance "rationnelle", 
"objectivante", mais "réductrice", notre objectif est maintenant, on l'aura compris, de 
chercher à combiner cette forme de connaissance sur l'économie indienne des huiles et 
oléagineux, à une connaissance plus "intuitive", "générée par les acteurs en situation", 
"experts de leur action en situation". Et c'est autour d'une conception d'excellence de la 
qualité que nous tentons cette combinaison. 

2522. Autour d'une conception d'excellence de f,a qualité 

Sur le principe que la uqualité» (la performance ... ) de l'économie oléifère indienne est 
''une réalité à la fois matérielle et immatérielle, sous certains aspects mesurable, 
graduable, en tout cas {(qualifiable», dont la dégradation ou l'absence peut être 
préjudiciable pour l'activité, l'identité, et la capacité d'adaptation des acteurs qu'elle 
concerne" [OLLAGNON, 1990, p.204], on dira qu'il est maintenant essentiel de s'attacher à 
rendre compte de la manière dont l'acteur se représente : 

la qualité locale du milieu (naturel et humain) et la réalité de <cproximité» sur 
laquelle il exerce une action directe, agissant alors en tant que ccmicro-acteur» ; 

la qualité globale émergente de l'unité naturelle et humaine que ces acteurs en 
{(systèmes d'action» contribuent à déterminer au niveau de l'écosociosystème concerné; 
là, l'acteur apparaît alors comme un {(macro-acteur» des différents systèmes d'action 
dont il est partie prenante ; 

l'interaction par laquelle l'acteur est à la fois {(micro» et <cmacro-acteur». ''Il est, 
en effet, acteur d'une interaction effective plus ou moins marquée entre les niveaux 
d'organisation du système d'action. Et c'est au coeur de cette inter-action, qui est à la 
fois interne et externe à l'acteur et au système d'action que se joue la {(consistance» du 
système d'action, c'est à dire son fonctionnement effectif, et, notamment, la gestion 
effective de la qualité du milieu dans l'unité naturelle et humaine" [OLLAGNON. 1990, 

p . 200]. 
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Cette "gestion effective", Henry Ollagnon propose de la typer en quatre modes de gestion 
de la qualité, combinaisons de deux critères retenus pour la caractériser : 

''la capacité des acteurs à agir de l'intérieur ou de l'extérieur des systèmes 
d'action qui déterminent la qualité du milieu ou de la ressource; selon les cas, on dira 
que le mode de gestion est «autarcique» ou ccouverte» ; 

la capacité des acteurs à prendre en charge de manière intégrale, ou seulement 
partielle, le problème de la qualité ; selon les cas, le mode de gestion sera dit ccunitaire» 
ou ccparcellisé». 

Ainsi peut-on avoir les quatre modes de gestion suivants, qui sont, le plus souvent, 
combinés dans la réalité de la gestion effective : 

=> un mode ccautarcique-unitaire» (par exemple, la gestion villageoise 
traditionnelle .. ./ ... ) : le système d'action locale fonctionne comme un cctissu local de 
gestion» qui entretiendrait la vigilance et assurerait le traitement immédiat des 
problèmes dès leur surgissement ; et cela, sur la base d'une gestion en commun à forte 
composante identitaire ; 

=> un mode ccouvert-parcellisé» (mode de gestion reposant sur l'action des acteurs 
locaux et nationaux dans le cadre «parcellisant» de l'appropriation privée et publique, 
et notamment de la gestion sectorisée de l'administration d'Etat) ; le système d'action 
tend à devenir national; quand un problème nouveau surgit, il faut qu'il ccgrossisse» 
suffisamment pour pouvoir déclencher une réponse mise en oeuvre par des ,cfilières 
spécialisées de gestion» ; 

=> un mode ccautarcique-parcellisé» (gestion reposant sur l'action isolée de chaque 
acteur dans les limites étroites de ses champs de compétence et d'appropriation) ; le 
système d'action local et national n'a de réponse que locale et sectorielle, et dans une 
prise en charge éclatée de la qualité; 

=> un mode ccouvert-unitaire», réunissant diverses sortes de partenaires locaux et 
nationaux, différents par la localisation, la motivation et l'implication, autour d'une 
conception d'excellence de la qualité; un vigoureux ,ctissu local de gestion» agit en 
synergie négociée avec des ,cfilières de gestion», les unes traditionnelles, d'autres tout à 
fait nouvelles. Cette gestion s'appuie alors sur un ensemble de communautés publiques 
et privées organisées autour d'un ,,patrimoine commun» : la «qualité» .. ./ ... " [OLLAGNON. 
1990. p.216]. 

Dans cette dernière description, celle du mode de gestion ouvert-unitaire, on 
reconnaîtra notre idéal-type de performance économique, notre lumw-auto(éco)nomicus 
oléifère indien, objectif de «qualité totale», de ccperformance totale,,. Etant entendu que 
nous cherchons à tendre vers cet idéal-type que l'on estime capable de relever le défi de 
la complexité (cf. § II-24), il nous reste maintenant à mesurer la ccdistance,, qui nous en 
sépare, à évaluer si la politique poursuivie par la T.M.O. nous en éloigne ou nous en 
rapproche, à formuler des propositions d'action susceptibles de nous faire tendre un 
peu plus vers cet idéal-type. Et chercher à faire tendre l'économie indienne des huiles et 
oléagineux vers cet idéal-type n'a pour nous rien d'un "projet manipulateur'' <cf. § r r -
2444), puisque les termes «problème», ccqualité/performance», ,,patrimoine,,, ,,acteur,,, 
ccgestion,,, etc, sont autant de termes à contenu sémantique négociable et à négocier au 
cours de l'audit patrimonial. 
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253. L'audit patrir,wnial 

Par l'audit patrimonial, il s'agit de «travailler un problème», de chercher à "remplir de 
chair et d'esprit" l'expertise faite dans la première partie de cet ouvrage. Sans la 
consultation des acteurs «en situation» qui composent l'économie oléifère indienne, sans 
leur expertise, serait-on en effet en mesure de faire des recommandations stratégiques 
où l'acteur agirait plus par «désir» que par <«contrainte» pour créer cet "autre chose" 
dont parle Jacques De Bandt c cf . § II -2433 l ? Sans ce ««désir», et sans un minimum 
d'identité commune où les acteurs puissent se retrouver, pourrait-on miser sur une 
performance et un redressement «effectifs» et «consistants» face à l'incertitude, face à 
l'environnement mouvant ? Pourrait-on miser sur une économie autre que celle du 
pillage, létal à terme? L'expertise de notre première partie est d'une rationalité limitée, 
comme l'est celle de chaque acteur. Par l'audit patrimonial, on cherche un point de 
rencontre entre différentes formes de connaissance et de langage (formelles et 
informelles, théoriques et pragmatiques, ... ) pour tenter de trouver des voies de 
résolution du problème à un «bon niveau». Pour cela, l'audit patrimonial propose une 
"procédure d'analyse multispectrale et d'intégration multi-acteurs d'un état de qualité" 
[OLLAGNDN. 1990. p.204]. Cette procédure repose sur une démarche "système-acteur", une 
grille ''I.D.P.A.". un schéma général de mise en oeuvre, une "subjectivité jusqu'à 
l'objectivité" de l' "observacteur''. 

2531. Une démarche "système-acteur" 

Gilles Barouch [BAROUCH, 1989, p.212] retient cinq principes méthodologiques de la 
démarche "système-acteur'' conceptualisée par Michel Crozier [CRDZIER. 1977]. Nous nous 
en inspirons pour retenir, en ce qui nous concerne, les cinq points suivants. 

1. Il ne s'agit pas, pour l'observateur, de chercher d'abord à évaluer, voire critiquer 
les pratiques observées, mais de chercher d'abord à les comprendre. C'est, bien entendu, 
le plus difficile, car le chercheur a sa propre histoire, sa propre sensibilité, sa propre 
logique. 

2. Si aberrants, contradictoires et dépourvus de sens qu'ils lui paraissent, le 
chercheur sait - c'est là le postulat heuristique de base qui commande toute sa 
démarche - que tous les phénomènes qu'il observe ont un sens et correspondent à une 
rationalité à partir du moment où ils existent. 

3. Le chercheur, pour comprendre véritablement les rationalités, doit quitter sa 
position d'observateur détaché et extérieur au champ pour faire un détour par 
!'«intériorité», le ««vécu» des acteurs. 

4. Cela nécessite en conséquence qu'il accorde une place d'importance aux 
techniques d'entretien en profondeur (ce sera, ici, l'entretien semi-directif dans le cadre 
de l'audit patrimonial). Le système étudié peut être vaste : les entretiens, au travers 
d'études de cas, lui permettront de confronter, à partir d'un problème donné, des 
logiques d'acteurs intervenant à différents niveaux. 

5. Le propre de cette démarche est de dépasser la dichotomie entre réalité objective 
et réalité subjective. Elle considère en effet que la subjectivité des autres - c'est à dire 
leur façon de choisir leurs stratégies en fonction de leur perception des contraintes 
pesant sur eux - est un élément capital qui, tout aussi «objectivement» que les 
contraintes techniques ou économiques, définit la situation de chacun. 
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2532. Une grille "I.D.P.A." 

Comment l'acteur se représente-t-il ce qu'il «connaît» ? Quelle ,,réalité» de son 
comportement effectif se retrouve dans les représentations explicites qu'il s'en fait? 
Qu'est ce qui, dans l'économie des huiles et oléagineux, entre ou n'entre pas dans son 
patrimoine ? Quelle est la nature de la relation patrimoniale ? Quels problèmes voit-il et 
à quels horizons ? Comment les diagnostique-t-il ? Quelles offres ou quelles demandes de 
qualité fait-il? Sur quel plan active-t-on, ou peut-on activer, une relation patrimoniale 
plus «identitaire» ? Comment formule-t-il des prospectives d'évolution ? Peut-il faire des 
propositions pour améliorer la qualité qu'il entend ? Cherche-t-il à s'engager? Lui offre­
t-on un espace pour négocier sa ,,performance» ? .. ./ ... ? 

C'est à ce type de questions qu'un entretien semi-directif"6 cherchera à répondre, en 
s'articulant autour des quatre registres d'analyse et d'intégration de la grille 
Identification du problème, Diagnostic de l'action, Prospective de fonctionnement, 
Action proposée. 

1. I dentification du problème posé et des situations 

Il s'agit tout d'abord d'identifier le rôle que joue !'auditionné (ou ce qu'il représente) 
dans la filière oléifère ; d'identifier les principaux problèmes et dysfonctionnement 
auxquels il est confronté dans l'exercice de son activité professionnelle ; d'identifier 
comment il voit l'économie oléifère (à quelle échelle, avec quels acteurs, avec quels 
composantes, ... ?); d'identifier en quels termes il parle de «performance» de cette 
économie et, par là, où, selon lui, se situe le (ou les) problème(s) actuel(s) majeur(s) de 
"performance» ; ... 

2. D iagnostic de l'action 

Il s'agit ensuite de cerner si !'auditionné, dans sa conception de la «performance», a noté 
quelques évolutions depuis l'année de mise en oeuvre de la T.M.0. (évolutions favorables 
et/ou défavorables et/ou pas de changement depuis 1986). Et puis connait-il la T.M.0. 
ou l'un de ses moyens d'action? Plus généralement, quel rôle doit, selon lui, jouer 
l'Etat ? Comment diagnostique t-il ses interventions (bilan et raisons des échecs et/ou 
réussites) et quelles limites y voit-il ? Comment pallie-t-on, dans l'action quotidienne, les 
tensions provoquées par les dysfonctionnements énoncés (ie : quel état minimum de 
"Performance» accepte t-on ou cherche t-on à maintenir ; comment gère-t-on (ou ne 
gère-t-on pas) effectivement la "Performance»)? Avec qui négocie-t-on, ou avec qui 
faudrait-il négocier? Est-ce que !'auditionné (ou ce qu'il représente) y joue, ou s'y voit 
jouer un certain rôle ? Est-ce que, enfin, la ,,performance» telle que !'auditionné l'énonce 
(cf. registre "Identification") est en adéquation avec ce diagnostic du «vécu» de la 
situation? ... ? 

3. Prospectives de fonctionnement 

En proposant à !'auditionné d'imaginer trois scénarios contrastés d'évolution de 
l'économie oléifère dans le moyen-terme (nous avons retenu celui de cinq ans), c'est à 
dire un scénario "pessimiste", un scénario "optimiste" et le scénario ''le plus probable", il 
s'agit, en troisième lieu, de mesurer l'importance de la situation d'adéquation ou 
d'inadéquation qui ressort de son diagnostic. Qu'est-ce-qui est cortjoncturel et qu'est-ce-

46. - L'entretien semi-directif est un entretien à questions ouvertes, où l'auditeur cherche à faire parler le plus 
possible !'auditionné sur le thème étudié, en intervenant et suggérant le moins possible, que ce soit dans la phase de 
pré-entretien (présentation de l'enquête et de l'enquêteur), dans la formulation des questions (volontairement «vagues­
ou «innocentes-), ou dans le développement nécessaire des réponses (relance avec un hochement de tête, un "vous 
croyez?", etc.). L'objectif, pour l'auditeur, est de comprendre et de se «fondre- dans la logique de !'auditionné, après 
une à deux heures d'entretien. Pour la présentation du guide d'entretien qui a été concrètement utilisé, voir§ 111-22. 
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qui est structurel ? Quels problèmes sont en voie de résolution et quels sont ceux qui 
restent à résoudre ? La situation va-t-elle se dégrader ou s'améliorer ? Quels sont les 
acteurs et les composantes qui vont le plus jouer ? Quels sont les plus gros enjeux ? 
Comment cette réflexion prospective recoupe-t-elle l' ''Identification des problèmes et 
des situations" et le "Diagnostic de l'action" ? Comment ce cheminement vers une image 
future <cretourne» -t-il à la situation d'aujourd'hui ? Quelles relations existe-t-il entre 
problèmes et réponses actuelles ? ... ? 

4. A ctions proposées 

Il est enfin demandé à l'auditionné de formuler un objectif de <cperformance» qui lui 
semble possible d'atteindre à l'horizon prospectif retenu (ici, cinq ans) : quels 
changements estime-t-il souhaitables et réalisables à l'échelle micro- et/ou macro­
économique ? Quelles actions et quels engagements concrets cela suppose-t-il ? Quel 
chemin de changement, ou quel processus de transformation présente-t-il ? A quel degré 
les propositions d'améliorations techniques ou relationnelles émises concernent-elles 
l'auditionné (ou ce qu'il représente) ? Ce dernier est-il ccattentiste», ou en mesure, au 
contraire, de penser en terme d'action, c'est à dire de s'impliquer dans la gestion 
effective des problèmes d'une situation, locale ou nationale? ... ? 

2533. Un schéma général de mise en oeuvre 

L'objectif de l'audit patrimonial est donc d'obtenir, à partir d'un recueil de faits et 
d'opinions suffisamment divers d'acteurs "pris en tant qu'experts", une relative 
convergence d'avis sur les problèmes et sur les solutions à apporter. 

Les quatre registres de l'interview servent à comprendre l'approche de chaque acteur. 
La grille ''I.D.P.A." sert également à structurer la confrontation et l'intégration, par 
l'équipe d'auditeurs patrimoniaux, des approches ccmicro-systémiques» et ccmacro­
systémiques», mais aussi ccinternes» et ccexternes». 

En effet, parce que l'on s'attache à un problème d'action posé par un acteur donné, ici 
l'Etat, qui n'est qu'un des multiples acteurs agissant sur une propriété globale, il nous 
faut comprendre deux échelles, deux champs d'action, puis les confronter. Pour nous, la 
réponse effective de la T.M.O. se situe au carrefour d'une logique ccinterne» d'action 
propre au gouvernement indien, demandeur et financier47 de l'étude, et de sa résultante 
sur le système global. On conduira donc l'évaluation stratégique de cette politique 
publique en confrontant deux audits : l'un dit "externe", celui de la gestion effective de 
la performance par tous les acteurs de la filière oléifère interagissant, l'autre dit 
"interne", celui des services publics appelés à intervenir, à un niveau ou à un autre, dans 
la filière oléifère indienne. 

Ces audits interne et externe, menés en parallèle puis confrontés au niveau de l' I.D.P.A. 
global Ccf . schéma c1-aprèsl, comprennent chacun deux phases: une phase dite "macro" 
(ou "audit macro'') à faible définition, et une phase dite "micro" (ou "audit micro"), qui 
est une sorte de ccgros plan» à forte définition, focalisé sur un certain nombre de cas. En 
ce qui nous concerne, ce «gros plan» se fera sur la filière arachide, «focalisé» 
successivement sur différents districts d' Andhra Pradesh, Etat du Sud-Est indien dont 
le demandeur officiel de l'étude48 est plus particulièrement en charge. L'audit <<macro» 
sera, quant à lui, réalisé auprès d'experts responsables, à l'échelle de l'Etat d'Andhra ou 

47. - A la demande du Directeur du Développement Agricole de I' Inde du Sud (Andhra Pradesh Agricuttural 
University), une bourse nous a été accordée par le Programme d' Echanges Culturels Franco-Indiens pour un thème 
d'étude figurant dans le programme de coopération entre I' I.CAR. (lndian Council of Agricutturat Research - Inde) 
et I' LN.RA (Institut National de la Recherche Agronomique - France) : évaluation de la politique publique de 
recherche / développement dans l'économie indienne des huiles et oléagineux. 

48. - cf. note précédente 
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à l'échelle de l'Union, de firmes pr1vees, de coopératives, de syndicats, de services 
publiques, de programmes de recherche, de politiques nationales, etc. (cf. § III-23.-24). 

Il convient de préciser que la «focale» macro (ou micro) ne signifie pas que les acteurs 
interviewés dans ce cadre sont considérés comme plus «macro-acteurs» que ««micro­
acteurs» (ou vice versa). On considère, en effet, que chaque acteur révèle autant une 
gestion «micro-systémique» que ccmacro-systémique». La gestion micro-systémique est 
celle des acteurs directement et/ou globalement actifs dans leur sphère de proximité 
(personnes physiques, collectivités, communautés). Ils sont à la fois offreurs et 
demandeurs de ccperformance», qu'ils soient producteurs d'arachide dans un village d'un 
district Andhra, ou membres du comité directeur de la T.M.O. à New Delhi. La gestion 
macro-systémique est, quant à elle, celle qui, au travers d'acteurs directement et/ou 
globalement actifs, s'exprime en termes de choix et de comportements globaux de la 
société indienne vis-à-vis de la ccperformance», traduits en règles explicites Oois, 
règlements, organisations) ou implicites (pratiques, façons de voir, jeux relationnels, 
etc.). Par la confrontation des ccfocales» micro et macro, on cherche simplement à 
révéler un fonctionnement effectif ccmacro/micro» (audit interne), une gestion effective 
du système d'action (audit externe), autour d'une sorte de personnalité locale qui 
s'exprime par ses particularités techniques et écologiques, sur un territoire bien défini : 
la production d'huiles et oléagineux en Inde. 

2534. L' observacteur, "subjectif jusqu'à l'objectivité" 

Les auditeurs patrimoniaux sollicitent donc, dans le cadre d'un entretien confidentiel et 
de responsabilité clairement établie, l'expertise des «scientifiques» détenteurs d'une 
approche formalisée, celle des «experts» du problème, celle des acteurs en situation 
entendus ccen tant qu'experts» et choisis pour leur position et/ou pour leur 
représentativité qualitative dans le système d'action. Et chaque auditionné sera ici 
sollicité, dans son expertise, à la fois en tant que micro-acteur et que macro-acteur de 
la gestion de la ccperformance» de l'économie oléifère indienne. 

Cette approche conduit l'auditeur à s'impliquer, à s'engager. Le "détour par l'intériorité, 
le vécu des acteurs" (cf. § r r -2531), l'oblige tout d'abord à remettre en cause sa propre 
«logique», sa propre ccconception» de la ccqualité». Il doit être prêt à négocier 
l'élaboration de son système d'explication tout au cours de son intervention. 

Plus, ou plutôt, dans un but : l'auditeur doit s'exercer à être "subjectif jusqu'à 
l'objectivité". Cette expression déconcertera à juste titre. Elle révèle pourtant un 
principe méthodologique central de l'audit patrimonial, où il ne s'agit pas de combattre 
le risque de déformation par le chercheur (ni de l'ignorer), mais de le canaliser, de 
l'utiliser au profit de la recherche. ''Nous nous inspirons ici des principes de l'Ecole de 
Palo Alto : celle-ci prône qu'il ne faut pas combattre le symptôme - qui n'est souvent 
que l'expression d'un problème mal formalisé - mais le renforcer au contraire pour 
confronter le patient aux incohérences que comporte cette ccsolution». Dans le cas 
précis, la question du ccrisque de déformation» nous paraît être en sciences humaines 
particulièrement une fausse question" et les façons ordinaires de la résoudre très 
discutables [BAROUCH, 1989, p.221). 

On rappellera et complétera ce qui a été timidement avancé dans notre paragraphe sur 
la complexité et la pensée complexe (cf. § r r -242 l : "la subjectivité ne serait plus 
refoulée mais reconnue comme un puissant moyen de computation du complexe pour 
peu qu'on l'ait préalablement nourrie". Le connaissable n'existe pas sans connaissant, et 
ce connaissant (humain) est lui-même doté d'une phénoménale capacité de computation 
du complexe : ne peut-il pas s'avérer tout à fait légitime de s'appuyer raisonnablement 
(scientifiquement !) sur cet ««outil», sur toute la subjectivité de ce puissant comput;er49 

49. - terme anglais traduit, en français, par "ordinateur· 
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vivant et humain capable de 11traiter» une réalité complexe, à la fois matérielle et 
immatérielle ? A-t-on d'ailleurs ici d'autres recours pour confronter et intégrer les 
différentes formes de langage dont nous avons parlé, pour confronter et intégrer l'audit 
macro et micro, interne et externe, ... ? Par subjectivité, nous entendons l' 11intime 
conviction» issue d'une telle computation, intime conviction dont la prétention est 
d'éclairer, avec poids, la prise de décision dans un tel univers complexe, mais intime 
conviction dont l' 11objectivité» ne pourra être ,,démontrée» (en vue d'une validation ou 
d'une réfutation) autrement que par l'exposé de la manière et de la matière dont on l'a 
nourrie (un tel exposé devient donc essentiel : c'est l'objet de ce volumineux chapitre). 
Il ne faut pas en effet se méprendre : pour se prétendre "subjective jusqu'à l'objectivité", 
cette "intime conviction" doit être nourrie suivant un certain protocole, sorte de 
ulunette» avec laquelle on explore le réel. Ce protocole est ici celui de l'audit 
patrimonial, protocole dans lequel figurent deux points importants : 1) une compétence 
affirmée de l'auditeur, en sciences exactes comme en sciences humaines, 2) l'assurance 
que l'auditeur s'engage à suivre le protocole avec toute l'honnêteté dont il peut faire 
preuve. Cette dernière implique, en premier lieu, qu'il en ait parfaitement compris les 
différentes dimensions pour l'avoir approfondi, par la théorie et la pratique. 

C'est par une redondance de propos, qu'ils appartiennent aux lectures analytiques ou 
intégratives de la 11qualité», que, petit à petit, l'auditeur aura cette intime conviction 
que "le coeur du problème est à ce niveau", et que, "ici, il existe des voies de résolution". 
La grille I.D.P.A., la confrontation des audits macro et micro, la confrontation des audits 
interne et externe, les itérations successives entre le consultant, le client, et les acteurs 
concernés, la relecture des interviews et des conclusions de différentes études du 
problème: toute cette procédure est là, non seulement pour conduire l'auditeur à cette 
intime conviction, mais aussi pour conforter et expliciter cette dernière. Nous insistons 
sur la "redondance" : l'audit patrimonial, notamment dans le choix des interviewés et 
dans leur uclassement» (macro / micro, interne / externe), ne cherche pas à être validé 
en tous points par des critères tels que la représentativité 11quantitative» des acteurs 
dans l'échantillon par rapport à celle estimée dans la population, que ce soit par 
catégorie socio-professionnelles, par région, etc. Il cherche simplement à recueillir des 
expertises et des langages suffisamment divers et variés (une représentation 
uqualitative») pour y conforter cette redondance de propos, ce méta-langage sur lequel 
il parie que repose la résolution positive du problème à terme. 

L'auditeur doit donc auditer jusqu'à cette intime conviction, et cette intime conviction 
sera confrontée, en dernier ressort, avec celle des autres membres de l'équipe 
patrimoniale consultante, pour permettre d'enrichir et de relativiser leurs perceptions 
nécessairement subjectives. 

Cette dernière remarque pointant du doigt une des limites de notre audit patrimonial de 
la gestion de la performance de l'économie oléifère indienne, il s'agit maintenant 
d'expliciter pourquoi nous considérerons plus ce dernier comme un 11exercice de style» 
qui peut sans nulle doute orienter très pertinemment une connaissance, mais qui n'est 
pas, pour autant, un véritable engagement de notre part à la résolution positive d'un 
problème d'action donné. 

254. Des limites 

Par l'écoute "I.D.P.A.", et après négociation avec le demandeur, l'auditeur peut être très 
fortement 11activateur» de l'action (il sera alors d'autant plus en "écoute active" et 
d'autant plus "observacteur"). Il active (implicitement ou explicitement) à la conscience 
de !'auditionné certains problèmes. Il active les tensions d'une certaine rationalité. Il 
active certaines patrimonialités latentes quand cela est possible. Il active des aires de 
négociation possible pour construire ou réactualiser un édifice relationnel. 
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En d'autres termes, l'auditeur peut rechercher cet état de méta-stabilité des relations 
internes et externes de l'acteur et du système d'action, ce «drame» (au sens grec du 
terme) qu'est la négociation et à travers laquelle se joue l'engagement des acteurs, 
l'édition de règles et d'engagements clairs, l'appartenance des acteurs au système 
d'action, la consistance effective de cette dernière, autrement dit, la gestion effective de 
la ccperformance», c'est à dire: 

la capacité du système d'action à maintenir, par son comportement, un certain 
état de ccperformance» qui tient lieu d'objectif à un moment donné ; 

la capacité de confronter chaque décision à son impact sur la résultante par des 
règles de gestion qui mettent en relation les différentes composantes du ccpatrimoine» ; 

la capacité du système d'action à réactualiser lui-même, par la négociation, son 
objectif de ccperformance» et ses règles de gestion. 

Si l'audit patrimonial peut prétendre activer les acteurs vers un tel type de gestion, 
notre ambition ne pouvait être que beaucoup plus modeste. Et la première grande limite 
de notre entreprise est d'avoir été beaucoup plus observateur qu'"observacteur''. Cela 
tient, d'une part au contexte dans lequel notre étude à été mandatée (pas de crise 
suffisamment profonde et de reconnaissance initiale suffisante à notre égard pour que 
l'acteur demandeur négocie un contrat d'audit), d'autre part à l'étendue et à la nature 
de notre sujet (évaluation d'une politique, plutôt que gestion d'une crise), mais aussi à 
ce défaut de moyens qui nous interdisait de négocier un audit patrimonial. 

En effet, la deuxième grande limite de notre entreprise tient au fait que notre audit 
patrimonial ne pouvait être pensé et mis en oeuvre que par un seul auditeur (ccnous­
même»). Ce manque de moyens a eu pour conséquence : 

de limiter les audits micro à des études de cas dans différents districts d'Andhra 
Pradesh producteurs d'huile d'arachide; si ce choix reste judicieux (cf. § III-213), il 
aurait cependant été souhaitable de mener des audits micro sur d'autres filières 
oléifères (filières colza / moutarde, coprah, sous-produits, graines forestières, ... ), et/ou 
sur d'autres espaces de production (régions Nord ou Ouest indiennes) ; 

de ne pouvoir conforter ou relativiser notre ccintime conviction» avec celle 
d'autres auditeurs patrimoniaux, en vue de dégager une synthèse d'autant plus 
pertinente et opérationnelle. 

C'est donc conscient des limites de notre démarche in situ, mais confiant dans 
l'épistémologie et les outils que nous avons exposés tout au long de ce chapitre, que 
nous signerons nos conclusions, comme se le doit d'ailleurs tout auditeur patrimonial. 
Par cette signature, j'engage et j'expose mon intégrité. Je donne ma dimension 
subjective, je la mets sur le tapis. "Je suis un auteur non caché. Je veux dire par là que 
je me différencie de ceux qui se dissimulent derrière l'apparente objectivité de leurs 
idées, comme si la vérité anonyme parlait par leur plume" [MORIN, 1990. p.153J •.• 
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SCHEMA DE MISE EN OEUVRE DE l' AUDIT PATRIMONIAL 

• Négociation du "contrat" 

d'audit patrimonial avec l'acteur demandeur 

• Procédure d' audit patrimonial 

AUDIT INTERNE 

MACRO-acteur 
(I.D.P.A.) 

· ............ ............ .... L ............. L . 
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r Acteurs 
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AUDIT EXTERNE 
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Gestion effective 
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• Suivi - conseil à la mise en oeuvre 



Troisième PARTIE 

EVALUATION ET PERSPECTIVES DE L'AUTONOMIE INDIENNE 
EN HUILES ET OLEAGINEUX 

Du trait d'Etat au trait d'Union 

En 1990, au Sud-Est du sous-continent, sur un espace deux fois plus restreint que la 
France, 65 millions d'indiens peuplent l'Etat d'Andhra. Et ce n'est pas sans fierté que 
cette entité culturelle et politique voit, en 1991, l'un de ces représentants, M. Narasimha 
Rao, accéder au poste de Premier ministre de l'Union, poste qui n'avait, jusque là, 
jamais été occupé par une personnalité originaire du Sud de l'Inde. 

L'Andhra Pradesh est aussi le premier fournisseur indien d'huiles végétales. Cette 
activité de production compose avec importance l'économie andhra. Elle présente 
également des spécificités structurelles et organisationnelles dont cette dernière et 
troisième partie pourrait largement rendre compte. De nombreuses études régionales ou 
micro-régionales sont en effet disponibles. Avec une connaissance par ailleurs retirée 
d'un séjour de presque deux années sur ce territoire, on pourrait présenter et 
abondamment commenter une information statistique spécialement collectée et compilée 
pour cet exercice. Sans redondance et sans incongruité, une telle analyse adapterait et 
compléterait les propos très généraux tenus dans la première partie de cet ouvrage. 
Comme l'économie oléifère de la France au sein de la Communauté Européenne mérite 
quelques égards, l'économie oléifère de l'Andhra Pradesh au sein de l'Union Indienne 
mériterait que l'on s'attarde longuement sur son organisation, son fonctionnement, son 
évolution. 

Mais le véritable objet de cette troisième et dernière partie est plus de poursuivre et de 
conclure un exercice visant à évaluer les capacités d'une politique publique, celles de la 
T.M.O., à générer de l'autonomie, de l'échelle locale jusqu'à l'échelle nationale. Il s'agit 
maintenant d'apprécier le fonctionnement effectif des systèmes d'actions, pour 
identifier et diagnostiquer les problèmes concrets qui limitent l'expression de l'auto­
nomie, giron d'un idéal-type de performance économique précédemment exposé c cf. 
§ II-24). 

Comme il l'a été annoncé, cette appréciation est faite grâce à un audit patrimonial qui, à 
partir d'un recueil de faits et d'opinions suffisamment divers, doit également permettre 
de cerner une certaine convergence d'avis sur les problèmes et sur les solutions à 
apporter c cf. § II -25 l. Cette expertise des acteurs en situation, intégrée à celle 
présentée dans les premiers développements de cet ouvrage, permettra, alors et 
seulement, d'envisager les champs d'actions possibles pour tendre un peu plus vers 
l'auto-nomie oléifère indienne, et de mesurer comment la T.M.O. aura déjà oeuvré dans 
ce sens. 

L'audit patrimonial comporte une phase 11micro11 et une phase «macro11. La phase 
11micro11 a été menée en Andhra Pradesh, auprès d'acteurs plus particulièrement 
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impliqués dans l'économie de l'arachide. Le contexte dans lequel s'est déroulée cette 
importante phase de l'audit nécessite, bien sûr, d'être exposé, ce à quoi s'attachera un 
premier chapitre (cf. § III-ll. Mais simple trait de l'Etat d'Andhra où l'on rappelle que 
l'économie des huiles et oléagineux est d'importance, ce chapitre n'est pas une 
monographie. Nous en faisons l'économie. Un tel exposé, aussi volumineux et pertinent 
soit-il, ne pourrait, en effet, justifier toute notre péroraison : en cherchant à accueillir et 
intégrer différentes formes de langage et de connaissance, l'audit patrimonial peut 
difficilement démontrer ses conclusions, intimes convictions nourries avec raison, mais 
avant tout «subjectives11 (cf. § II-2534). 

L'audit patrimonial doit, par contre, exposer son protocole opératoire, un protocole 
dont on connait déjà le schéma et les assises théoriques ( cf. § II -25 l. Sa mise en oeuvre 
concrète et ses conditions de réalisation seront, quant à elles, élucidées dans le premier 
développement d'un deuxième chapitre (cf. § II I-21), avant d'exposer les enseignements 
qu'elle délivre sur la gestion effective de l'autonomie (cf . § III-22l. 

Ces précisions apportées, le troisième et dernier chapitre de cet ouvrage ( cf. § III -3 l 
dresse un bilan général sur la capacité d'une politique de l'Union - la T.M.O. - à piloter 
des systèmes d'action particulièrement complexes pour améliorer une qualité essentielle 
de la vie nationale : l'auto-nomie indienne en huiles et oléagineux. Il conclut sur des 
perspectives d'évolution, des "possibles souhaitables". 
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1. UN ETAT, UNE ECONOMIE : 
LES HUILES ET OLEAGINEUX EN ANDHRA PRADESH 

11. L'Etat d'Andhra 

L'Etat d'Andhra (ou Andhra Pradesh), dont les origines remontent au Hème siècle avant 
Jésus Christ, englobe aujourd'hui la partie orientale du Deccan central et, au delà des 
ghiits orientaux. une zone littorale sur la côte de Coromandel (cf . carte ci-après). 

111. Histoire 

Comme la plupart des Etats de l'Union, l'Andhra Pradesh ne représente pas une unité 
géographique. Il est au contraire délimité, en 1956, en fonction d'un critère linguistique, 
en l'occurrence le télougou, idiome dravidien parlé dans le pays d'Andhra. Après le hindi 
et les langues voisines (ourdou, hindoustani et pendjabi), le télougou est actuellement la 
langue la plus parlée en Inde. Il est également à l'origine de la formation d'un parti 
politique indien aujourd'hui influent, le Telugu Dessam. 

La création de l'Andhra Pradesh est arrachée au Centre avec les mêmes armes que les 
nationalistes indiens avaient utilisées contre le British Rad, par la non-violence. Le 
leader télougou Potti Shriramulu meurt en 1952 au cours d'une grève de la faim. La 
création de cet Etat marque un échec de Nehru qui, pour renforcer le pouvoir central, 
préférait des Etats à base non linguistique. L'Andhra Pradesh réunit donc des 
territoires d'expression télougoue qui s'étendent sur la majeure partie de l'ancien Etat 
des Nizams de Hyderabad, où subsiste actuellement une importante communauté 
musulmane parlant l'ourdou {à Hyderabad principalement). Le déclin du royaume des 
Bahmanis à partir de 1489 favorise en effet la formation de plusieurs petits royaumes 
musulmans, dont celui de Golconde en pays Andhra, où se trouvent des mines de 
diamants. Ce royaume, annexé par Aurangzeb en 1687, devient, à partir de 1724, le 
noyau de l'Etat à dynastie musulmane des Nizams de Hyderabad. Ce dernier est 
incorporé à l'Union en 1950 [G.B . . 1987]. 

112. Administration 

Aujourd'hui, comme dans les autres Etats indiens, le gouvernement d'Andhra Pradesh 
est sous la tutelle d'un Chief Minister, chef du parti majoritaire parmi les Membres, élus, 
de l'Assemblée Législative (M.L.A.).1 La deuxième personnalité de l'Etat est le 
Gouverneur. Nommé par le Président de la République Indienne, ce dernier a le pouvoir 
de dissoudre l'Assemblée Législative lorsque New Delhi estime que le gouvernement ne 
bénéficie plus d'une majorité stable (cf. § II -111 l. 

Le gouvernement d'Etat se fait à son tour représenter dans les différentes subdivisions 
administratives de son territoire, au côté, suivant le niveau concerné, des élus locaux. 

Les trois plus importantes subdivisions administratives sont celles du district, du 
mandal, et du village-panchayats. En Andhra Pradesh, il existe 19 222 panchayats au 
niveau des villages. Ces village-panchayats sont regroupés en 1 106 mandals placés sous 
l'autorité principale d'un Revenue District Officer (R.D.0.). Ces mandals (anciennement 
taluks) se répartissent dans 23 districts (cf. carte ci-après), qui sont sous l'autorité 
principale d'un «super-Préfet», le Collector. 

1. - Members of Legislative Assemb/y, par opposition aux Members of Parliament qui représentent l'Andhra 
Pradesh au Parlement de l'Union 
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113. Géographie 

L' Andhra Pradesh compte également sept régions agro-climatiques. Mais il est beaucoup 
plus commun de distinguer trois grandes régions, plus ou moins naturelles : le 
Telangana, le Rayalseema, et l'Andhra côtier (ou Northen Sicards). Le Telengana, 
anciennement royaume de Golconde puis du Nizam, regroupe les dix districts du Nord­
Ouest, avec Hyderabad et sa ville jumelle Secunderabad (cf. carte ci-après). Au Sud­
Ouest, région plus aride, quatre districts forment le Rayalseema. Parmi ces quatre 
districts, celui d'Anantapur est connu pour recevoir le plus faible niveau de 
précipitations après le district de Jaisalmer, au Rajasthan, dans le désert de Thar. 
Rayalseema et Telangana forment un plateau d'altitude modeste (700 mètres en 
moyenne), ghâts orientaux Ccf . § I-2211> en pente douce vers l'Andhra Côtier. Ce dernier 
regroupe les neuf districts longeant la Côte de Cormandel où se jettent deux grands 
fleuves indiens, la Godavari et la Krishna, mais aussi la Pennar et la Wardha. 

En Andhra Pradesh, les précipitations sont en moyenne de 896 millimètres par an. Mais 
inégalement réparties dans le temps, 67 % se concentrent pendant la grande mousson, 
de juin à septembre c cf . § r -2212 >. Quant à la «mousson» venant du Nord-Est de l'Inde 
(23 % d'octobre à décembre), elle arrose essentiellement les districts du Sud-Est de 
l'Andhra Pradesh (Sud de Prakassam, Nellore et Est de Cuddapah, Chittoor). Pendant 
cette période, des cyclones peuvent ravager des régions côtières, comme en novembre 
1987. Il pleut rarement en hiver (2 % en janvier et février) et pendant la saison chaude 
(8 % de mars à mai). La grêle, comme en avril 1988, ou des cyclones côtiers, comme en 
mai 1990, ne sont pas pour autant exclus. 

Les deux tiers des sols andhra sont des sols rouges c cf. § I - 2211 l. Sinon, il s'agit de 
glaises, de latérites acides, d'alluvions Oe longs des fleuves), de sols cotonneux noirs ou 
argilo-sableux. A côté des terres cultivées ou semi-désertiques, un cinquième du 
territoire andhra est boisé. La principale couverture forestière longe la bordure Nord de 
l'Andhra Pradesh, autour de la pointe Sud du Madhya Pradesh, Etat dont 40 % de la 
superficie est couverte de forêts (cf. § I-226). 

114. Economie 

Les principaux foyers industriels sont à Hyderabad (métallurgie, textiles de coton et de 
soie, chimie, papeterie, ... ) et, sur la côte, à Visakhapatnam (chantiers navals, ... ), 
Rajahmundry (aluminium, papeterie, ... ) et Vijayawada (aciérie, constructions 
mécaniques, chimie, ... ). 

Plus de 80 % du P.I.B. andhra est cependant formé par le secteur tertiaire (41,5 % en 
1988/89) et par le secteur primaire (42,2 % en 1988/89), ce dernier se réduisant 
pratiquement au secteur agricole (38,6% du P.I.B. en 1988/89) ED.E.S., 1990, p.6J. Les 
spéculations sont variées, mais ce sont les cultures vivrières (foodgrains) qui 
prédominent. Les céréales (riz, sorgho, petit millet, millet perlé, maïs, éleusine, blé, ... ) et 
les protéagineux (pois d'angol, greengram, bl.ackgram, ... ) occupent, en effet, plus de 
60 % de la surface cultivée brute en 1989/90 (8, 1 millions d'hectares sur 13,3 millions). 
Le riz occupe, à lui seul, 4,2 millions d'hectares, c'est à dire une bonne partie des terres 
qui sont correctement arrosées ou irriguées, en Andhra Côtier ou, plus en amont, au 
bord des fleuves ou des canaux. Les protéagineux ne représentent, quant à eux, que 
12 % de la surface cultivée brute ED.E.s .• 1991]. L'Andhra Pradesh cultive également 
divers fruits et légumes, de la canne à sucre, du coton, du tabac, du pigment, etc. 

Cependant, dans la variété de ses spéculations agricoles, l'Etat d'Andhra se démarque 
par sa production oléagineuse, graines ou sous-produits qui seront transformés en huile. 
L'arachide est aux premières loges. En 1989/80, cette culture représente 17 % de la 
surface cultivée brute andhra (11 % en 1980/81), ce qui la place en seconde position 
après la riziculture. 
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12. Un leadership: la production d'huile végétale 

Il est difficile d'évaluer correctement le volume total d'huiles végétales produit dans 
chaque Etat, les estimations à l'échelle de l'Union étant déjà très grossières (cf. § I -
232ll, au niveau de la production agricole, au niveau des échanges commerciaux inter­
Etats, et au niveau de la production des unités de transformation. Nul doute cependant 
que l'Andhra Pradesh est le premier producteur d'huile de l'Union, ou le deuxième après 
le Gujarat. En admettant en effet que les matières premières agricoles sont 
transformées dans l'Etat où elles sont produites, 740 à 750 000 tonnes d'huile seraient 
extraites en Andhra Pradesh en 1989/90, soit 14 % environ de la production indienne. Le 
total pour le Gujarat serait légèrement inférieur, plutôt proche de 730 000 tonnes 
(arachide, ricin, colza / moutarde, coton, ... ). Viendraient ensuite le Maharashtra, avec 
540 000 tonnes environ (arachide, tournesol, coton, carthame, ... ), puis le Madhya 
Pradesh, pour qui l'estimation est de l'ordre de 490 000 tonnes (soja, colza / moutarde, 
arachide, lin, ... ).2 

Par ailleurs, l'Andhra Pradesh est un Etat très bien équipé pour transformer les 
oléagineux produits sur son territoire. Il ne possède certes pas la plus grande capacité 
en expellers de l'Union (il serait devancé par l'Uttar Pradesh, le Maharashtra, puis le 
Gujarat),3 mais ses installations sont suffisantes pour absorber les productions 
oléagineuses de kharif et de rabi [PHANSALKAR. 1990b, p.155]. Parallèlement, l'Andhra 
Pradesh accueille 71 unités d'extraction au solvant membres de la S.E.A., soit 19 % de la 
capacité indienne en la matière, juste derrière le Madhya Pradesh ( cf. § I -2312 l. 
L' Andhra Pradesh possède, enfin, le plus grand nombre de raffineries en Inde, soit 27 
sur un total de 109 (cf. § I -2313 l. 

L'arachide et le son de riz sont les deux ressources oléifères les plus exploitées en 
Andhra Pradesh. La production oléagineuse andhra ne demeure pas moins variée, et 
l'importance du potentiel n'interdit pas, pour l'avenir, un développement encore plus 
conséquent de la production d'huile ... 

121. L'Andhra Pradesh et les cultures annuelles d'oléagineux: 
déià premier producteur cr huile d'arachide ... 

L'Inde est le premier producteur mondial d'huile d'arachide (cf . § I-2322 l, l'arachide est 
la première source d'huile en Inde, et l' Andhra Pradesh est le premier fournisseur de 
l'Union. En 1989/90, saisons de kharif et rabi confondues, 2,3 millions d'hectares sont 
cultivés en Andhra Pradesh, soit plus d'un quart de la sole indienne en arachide, ou plus 
de 40 % de la sole européenne en oléagineux:• Cette surface augmente régulièrement 
depuis 1980 (cf. annexe 6l, tout comme les rendements depuis le milieu de la décennie 
(cf. annexe 8l : le Gujarat perd sa première place de producteur dès 1985/86. En 
1989/90, l'Andhra Pradesh produit plus de 2 millions de tonnes d'arachide (492 000 
tonnes d'huile environ), soit 26 % de la production indienne, ou 9 % de la production 
mondiale d'arachide.5 

2. - Ces estimations prennent en compte les douze principales ressources oléifères indiennes qui fourniraient 
99 'l'o de la production totale d 'huile (cf. annexe 13) : arachide, colza/ moutarde, coton, son de riz, coprah, soja, 
sésame, tournesol, ricin, carthame, lin, et niger. Pour estimer la production d'huile par Etat en 1989/90, les facteurs de 
conversion "total huile" / "matière brute produite• de l'annexe 13 sont appliqués aux volumes des productions 
agricoles renseignées, par Etat, dans les annexes 6, 9, ou 10. Le degré d'approximation du total de la production 
d'huile de chaque Etat est principalement dO à l'huile de coton, dont le mode d'estimation du volume de production est 
particulièrement imprécis. 

3. - d'après des estimations du Regionat Research Lab datant de 1975, reprises dans [PHANSALKAR, 1990b, 
p.154] 

4. - de l'ordre de 5,4 millions d'hectares en 1991 (Europe à douze) 

5. - de l'ordre de 15,6 millions de tonnes d'arachide décortiquée en 1989/90 [S.E.A., 1990b, p.817} 
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Durant la saison de kharif, l' Andhra Pradesh cultive également une importante surface 
en ricin, puisque ses 339 000 hectares en 1989/90 représentent pratiquement 50 % de la 
sole indienne (cf. annexe 6l. Les rendements sont cependant les plus médiocres de 
l'Union ( cf. annexe 8 l . Avec une moyenne inférieure à 2,5 quintaux par hectare, l'Andhra 
Pradesh n'assure, finalement, que 16 % de la production indienne, loin derrière le 
Gujarat (presque 70 % de la production), où le rendement moyen est de 14,5 qx/ha en 
1989/90. En conséquence, la production andhra d'huile de ricin n'est que de 28 000 
tonnes environ. 

Après l'arachide et le ricin, l'Andhra Pradesh cultive, en 1989/90, 
138 000 hectares de sésame en saison de kharif (en 8ème position avec 6 % de la 

sole indienne, en lOème position avec 2 % d'une production oléagineuse équivalente à 
5 000 tonnes d'huile environ), 

95 000 hectares de tournesol en saisons de kharif et de rabi (en 3ème position 
avec 7 % des surfaces et 10 % d'une production oléagineuse équivalente à 21 000 tonnes 
d'huile environ), 

le carthame en saison de rabi (en 3ème position avec 3 % des surfaces et 1 % 
d'une production oléagineuse équivalente à 1 000 tonnes d'huile environ), 

le niger en saison de rabi (en 6ème position avec 2 % des surfaces et d'une 
production oléagineuse équivalente à 1 000 tonnes d'huile environ), 

à peine 7 000 hectares de lin (rabi) et 2 000 hectares de colza / moutarde (rabi), 
le soja (kharif) étant absent. 

Finalement, avec plus de 2,9 millions d'hectares de cultures oléagineuses en 1989/90 (1,8 
millions en 1980/81), soit 13 % de la sole oléagineuse indienne, l' Andhra Pradesh dispute 
la deuxième place avec le Maharashtra, derrière le Madhya Pradesh. En valeur relative, 
ces 2,9 millions d'hectares représentent plus d'un cinquième de la surface cultivée brute 
andhra, proportion la plus élevée avec le Gujarat (cf . annexe 5 l. C'est également avec le 
Gujarat que l'Andhra Pradesh dispute la place de premier producteur indien de graines 
d'oléagineux cultivés annuellement, la production étant de 2,25 millions de tonnes en 
1989/90 (13 % de la production de l'Union). 

122. L'Andhra Pradesh et les sous-produits oléifêres: 
déjà premier producteur d: huile de son de riz ... 

Avec la sixième sole indienne cultivée en paddy (4,2 millions d'hectares en 1989/90 -
10 % de la surface brute cultivée), l'Andhra Pradesh est le deuxième producteur indien 
de riz, juste derrière le West Bengal (cf. annexe 10). A côté d'une production de riz 
dépassant 10 millions de tonnes en 1989/90 (14 % de la production indienne), l'Etat 
produit, avec le son, 137 000 tonnes d'huile (avril 1989 à mars 1990), soit 39 % de la 
production indienne. De fait, l'Andhra Pradesh est le grand leader indien dans cette 
activité de transformation,6 mais aussi dans l'exportation des tourteaux issus de 
l'extraction au solvant (plus de 56 % de la valeur et du volume indiens) [S . E.A .. 1990b , 

p . 835). 

En 1989/90, l'Andhra Pradesh ne possède que la sixième sole indienne en coton (657 000 
hectares - 9 % de la surface brute cultivée) et ne serait que le sixième producteur indien 
de graines (929 000 tonnes - 8 % de la production totale) ( cf. annexe 10). Avec les 
coefficients de conversion retenus (cf . annexe 13), la production andhra d'huile de coton 
ne serait donc que de 35 000 tonnes environ, derrière le Punjab, le Maharashtra, le 
Gujarat, !'Haryana et le Rajasthan. Ces estimations souffrent cependant d'une grande 
imprécision. Celles de la All lndia Cottonseed Crushers Association (association 
nationale des presseurs de graines de coton) sont fiables, mais ne couvriraient qu'un 
dixième seulement de la production d'huile indienne. On notera cependant que sur les 
32 231 tonnes d'huile de coton extraites par les membres de cette association entre 

6. - le deuxième producteur étant le Punjab, avec 66 700 tonnes d'huile en 1989/90 
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novembre 1988 et octobre 1989 (37 954 tonnes entre novembre 1989 et mai 1990) 
[C.O.O.I.T .• 1990, p.30-41], 14 047 tonnes (16 733 tonnes entre novembre 1989 et mai 
1990) sont originaires d'Andhra Pradesh, ce qui place cet Etat en première position, loin 
devant le Maharashtra (1162 tonnes), le Karnataka (5 857 tonnes), le Gujarat (2 546 
tonnes), ou le Puajab (1 903 tonnes). 

Le son de riz et les graines de coton ne sont pas les seuls sous-produits d'Andhra 
Pradesh dont on peut extraire de l'huile. La variété de la production agricole andhra 
confère à cet Etat d'importantes potentialités en la matière, en premier lieu avec la 
mangue (cf. § 1-2253-cl et le tabac (cf. § 1- 2253-al, mais aussi avec le piment, le tapioca, 
l'okra, etc. 

123. IJ A ndhra Pradesh et l.es plantations ol.éifêres : 
déià au premier plan pour I.e dével.oppement du palmier à huil.e ... 

5 200 hectares de palmiers à huile seraient actuellement plantés au Kerala et sur les îles 
Andaman (cf. § 1-2242). Mais d'après une étude relativement récente, 575 000 hectares 
supplémentaires pourraient l'être en Inde, à condition d'être correctement irrigués. 
C'est en Andhra Pradesh et au Karnataka que le potentiel serait le plus élevé, avec 
250 000 hectares de plantations possibles dans chacun des deux Etats [C. o. o. I . T. . 1990. 
p . 3J. L'alimentation hydrique et les risques de dévastation par les cyclones côtiers 
restent deux facteurs limitant aujourd'hui la pleine expression de ce potentiel. Il semble, 
par ailleurs, que les rendements en huile ne pourront jamais atteindre les niveaux 
obtenus en Malaisie. Cependant, même avec un petit rendement de 2 tonnes d'huile par 
hectare Oe rendement malaysien est d'au moins 5 tonnes ... ), on dépasse largement le 
niveau actuellement obtenu avec les cultures oléagineuses indiennes. Le N.D.D.B. et la 
N.C.D.C. paraissent en tout cas voir quelques intérêts à planter des palmiers à huile en 
Andhra Pradesh, puisque tous deux travailleraient sur un projet de développement à 
grande échelle (cf. § 1-2332-bl. 

En Andhra Pradesh, une plus grande attention pourrait également être portée au 
cocotier. Ce dernier est actuellement implanté dans les plaines côtières et le riche delta 
du fleuve Godavari, où il souffre des cyclones auxquels sont exposés ces régions 
[C . O. O. I.T . • 1990, p.134J. Malgré ce lourd handicap, l'Andhra Pradesh reste, aujourd'hui, 
le quatrième producteur indien d'huile de coco. En 1989/90, avec 655 millions de noix 
produites sur 59 000 hectares, la production de coprah serait proche de 39 000 tonnes, 
et la production d'huile d'environ 24 000 tonnes, soit 7 % de la production de l'Union, 
derrière le Kerala (47 %), le Tamil Nadu (25 %), et le Karnataka (12 %) (cf. annexe 9 et 
13). 

124. L'A ndhra Pradesh et l.es forêts : 
une richesse owifêre à exploiter 

Avec 67 millions d'hectares, la forêt indienne couvre le cinqmeme du territoire de 
l'Union. Avec 5,8 millions d'hectares boisés, l'Andhra Pradesh est couvert dans une 
proportion similaire (21 %). La forêt andhra est la troisième forêt de l'Union, derrière le 
Madhya Pradesh (14, 1 millions d'hectares) et l'Orissa (6,6 millions d'hectares). Le 
potentiel oléifère est donc important (cf. § 1-226), et l'Andhra Pradesh commence de 
l'exploiter. Pour l'instant, le sal seulement fait l'objet d 'un enregistrement statistique 
détaillé. D'avril 1989 à mars 1990, 20 164 tonnes de graines sont transformées par les 
membres andhra de la S.E.A. (1 893 tonnes en 1988/89), pour produire 2 557 tonnes 
d'huile (253 tonnes en 1988/89) [S.E . A . . 1990b, p . 843). L'Andhra Pradesh se positionne 
ainsi comme le deuxième producteur d'huile de sal de l'Union, derrière le Madhya 
Pradesh (11 409 tonnes d'huile en 1989/90). Parallèlement, un développement des 
espèces forestières oléifères pourrait être envisagé par l'intermédiaire des programmes 
de repeuplement actuellement à l'étude. Ces derniers deviennent urgents puisque la 
poursuite de la rapide dégradation de la couverture forestière (en Andhra Pradesh, -
1,3 % par an entre 1981/82 et 1985/86) pose déjà de graves problèmes écologiques. 
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ANDHRA PRADESH 

TELANGANA 

ANDHRA CÔTIER 

RAYALASEEMA 

SUPERFICIE 275 000 km2 

POPULATION 1990 65,3 millions d'habitants, dont 72 % en zone rurale 

CAPITALE Hyderabad (Sème métropole indienne avec 4,3 millions d'habitants en 1991) 

REVENU 1989/90 

AGRICULTURE 

211 milliards de roupies (prix courants) -

dont secteur Primaire : 
dont secteur Secondaire : 
dont secteur Tertiaire: 

Surface cultivée nette 1989/90 : 
Surf ace cultivée brute 1989/90 : 

dont Riz: 
dont Arachide : 
dont Jowar : 
dont Coton: 

5 % du P.I.B. de I' Union Indienne 
42 % (38% Agriculture+ 4% Autres) 
16% 
42% 

11, 1 millions d'hectares - 39 % irrigués 
13,3 millions d'hectares - 41 % irrigués 
4,2 (10,0 millions de tonnes) 
2,3 ( 2, 1 millions de tonnes) 
1,3 ( 0,9 millions de tonnes) 
0,7 ( 0,9 millions de balles) 

Sources: [D.E.S., 1990), [D.E.S., 1991] 
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2. APPRECIATION DE LA GESTION EFFECTIVE DE L'AUTONOMIE 
AUTOUR DU CAS DE L'ARACHIDE EN ANDHRA PRADESH 

Par l'audit patrimonial ici mis en oeuvre autour du cas de l'arachide en Andhra Pradesh, 
il ne s'agit pas de réaliser une étude exhaustive et validée en tout point par des critères 
scientifiques. Il s'agit, à partir d'un recueil de faits et d'opinions suffisamment divers, 
d'apprécier le fonctionnent effectif des systèmes d'action et leur capacité à générer de 
l'autonomie. Il s'agit également d 'obtenir des convergences d'avis sur les problèmes et 
sur les solutions à apporter <cf . § II - 25). Cette expertise des acteurs, intégrée à celle 
présentée dans les premiers développements de cet ouvrage, permettra d'envisager les 
champs d'actions possibles pour tendre un peu plus vers l'auto-nomie oléifère indienne. 
A fortiori, on aura mesuré comment la T.M.0. aura déjà oeuvré dans ce sens. 

21. Le protocole d'un audit patrimonial 

211. Un acœur demandeur 

La première phase de l'audit patrimonial consiste à négocier un contrat avec un acteur 
demandeur. Mais pour des raisons déjà exposées <cf. § r I-2533 l, ce contrat ne pouvait 
être négocié. Ce défaut limite, avec importance, la dimension «observactive11 à laquelle 
l'audit patrimonial peut prétendre ( cf . § II-2534 . - 254), le suivi et le conseil à la mise en 
oeuvre (troisième et dernière phase de l'audit) n'ayant pu être assurés. 

Il existe néanmoins un demandeur, M. Byra Reddy, Directeur du Développement pour le 
Sud de l'Inde, à l'Université Agricole d'Andhra Pradesh (Andhra Pradesh Agricultural 
University - A.P.A.U.). En 1989, ce dernier propose au Directeur Général de l'l.C.A.R. 
<c f . § r r-122 l , M. M.S. Randawa, d'accueillir un doctorant dans le cadre du Programme 
d'Echange Culturel Franco-Indien financé par le ministère français des Affaires 
Etrangères et le ministère indien des Affaires Intérieures. Le thème d'étude est 
relativement explicite : étudier la politique publique de recherche et de développement 
dans le secteur des huiles et oléagineux, thème qui figure, par ailleurs, dans le 
programme de coopération entre l'l.C.A.R. et l'Institut National de la Recherche 
Agronomique (1.N.R.A. - Paris). Le comité de sélection du Programme d'Echange Culturel 
Franco-Indien approuve le projet en 1989. M. Byra Reddy et M. Satyanarayana 
(Professeur et Directeur de l'Institut de Formation au Développement) peuvent donc 
accueillir, pour la première fois, un doctorant français au sein d'A.P.A. U. Ils le feront 
pendant une période de vingt et un mois, de janvier 1990 (date de mon arrivée en Inde) 
à la fin du mois de septembre 1991 (date de mon retour en France). Les échanges avec 
ces deux personnes sont réguliers et déterminants, tout comme le sont les moyens 
qu'elles mettent à ma disposition. 

212. Un guide d'entretien 

La deuxième phase de l'audit patrimonial consiste à conduire une ser1e d'entretiens 
semi-directifs articulés sur quatre registres, les quatre registres de la grille I.D.P.A. <cf. 
§ I I-2532 ) . 

En 1990, plusieurs mois de consultation bibliographique, de participation à diverses 
réunions et, surtout, de pré-interviews, sont nécessaires pour arrêter et tester la liste 
des questions qui seraient concrètement posées, aux agriculteurs d'Andhra Pradesh 
comme aux grands responsables nationaux. De cette pré-enquête, trois grandes 
conclusions sont tirées : 

la filière paraissant rencontrer des problèmes plus aigus au niveau de l'étape 
agricole, c'est sur les conditions de production agricole qu'il convient d'arrêter plus 
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longuement le discours des experts, le demandeur étant par ailleurs plus intéressé par 
ces questions ; 

mais la filière étant une notion peu courante c cf. § 1-22 l, il convient aussi que 
}'interviewé ait conscience du champ qu'elle peut recouvrir avant d'aborder les registres 
"Prospectives de fonctionnement" et "Actions proposées" de la grille I.D.P.A. ; 

enfin, les interviewés trouvant, généralement, à la fois suspectes et surprenantes 
les questions directement posées sur le fonctionnement de leurs organisations ou de 
leurs institutions, il convient de saisir conceptions et confidences sur le sujet, au cours, 
ou après, une série de questions à caractère technique. 

Les questions qui sont arrêtées pour le guide d'entretien c cf. fiche ci -après l restent, 
bien évidemment, des questions ouvertes, une trame différemment adaptée et complétée 
suivant l'interlocuteur. Dans un entretien semi-directif, l'auditeur cherche, en effet, à 
faire parler le plus possible, en intervenant et en suggérant le moins possible, si ce n'est 
en lançant et en relançant des thèmes de discussion. Il doit ainsi parvenir à se fondre 
dans la logique et l'horizon de }'interviewé, pour cerner, après une à deux heures 
d' "écoute active", sa conception de la qualité (cf. § II-2522. -2532. -2534). 

213. Un audit micro et un audit macro 

L'audit patrimonial confronte deux audits, un audit macro et un audit micro. Sur la 
métaphore de l'appareil photographique, l'audit macro est un audit à faible définition, 
une sorte de grand angle, alors que l'audit micro est une sorte de gros plan à forte 
définition, focalisé sur un certain nombre de cas. Avec cette métaphore, on comprendra 
que les acteurs interviewés dans le cadre de l'audit macro ne sont pas considérés 
comme plus «macro-acteurs» que ceux qui sont interrogés dans le cadre de l'audit micro, 
comme ces derniers ne sont pas considérés comme plus «micro-acteurs» que les autres. 
Par cette confrontation, il s'agit simplement de révéler la consistance des systèmes 
d'action (cf. § II-2522. -2533). 

Pour des raisons déjà exposées (cf. § II-254), l'audit micro se limite à des études de cas 
dans différents districts d'Andhra Pradesh producteurs d'arachide. Cette restriction 
mérite, cependant, d'être relativisée : 

l'Andhra Pradesh figure parmi les Etats du Sud de l'Inde dont le demandeur 
officiel de l'étude est plus particulièrement en charge ; 

l'Andhra Pradesh est un Etat plus peuplé que l'Etat français, l'échelle du District 
indien étant comparable à celle de la Région française ; 

l' Andhra Pradesh est le premier fournisseur d'huiles végétales de l'Union, son 
outil industriel transformant une production oléagineuse très variée c cf. § III -12 l ; 

l'Andhra Pradesh est le premier producteur d'huile d'arachide, et l'huile 
d'arachide est le premier corps gras produit en Inde c cf. § I -2322 l. 

Par ailleurs, la culture d'arachide en Andhra Pradesh se fait dans des contextes de 
production très variés, des zones semi-désertiques (à l'Ouest du Rayalseema) aux zones 
abondamment arrosées par la mousson (au Nord de l' Andhra Côtier). L'audit micro a 
tenu compte de cette variété, tout en privilégiant l'enquête en zones semi-arides 
(Rayalseema et Telangana), puisque c'est dans ce contexte que sont cultivées la plupart 
des oléagineux en Inde c cf. § I -2234 l. 

Finalement, pour enquêter à la fois dans des contextes de production variés et dans les 
plus importantes zones de production d'arachide andhra, 

44 interviews sont conduits au Rayalseema, dont 23 dans le district de 
Cuddapah, du 7/01/91 au 17/01/91 (audits N°1 à 23), et 21 dans les districts de Kurnool 
et d'Anantapur, du 18/02/91 au 1/03/91 (audits N°48 à 59, N°61 à 69), 

24 interviews sont conduits dans les districts de Vizianagaram et Visakhapatnam, 
en Andhra côtier, du 25/01/91 au 8/02/91 (audits N°24 à 47), 
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22 interviews sont conduits dans le district de Warangal, au Telangana, du 
7/03/91 au 23/03/91 (audits N°70 à 91) (cf. carte ci-après ). 

Cet audit micro, structuré en quatre études de cas de 22-23 interviews en moyenne, est 
confronté à un audit macro de 29 interviews conduits durant les mois de juin, juillet et 
août 1991 (audits N°60, N°92 à 119). Contrairement à l'audit micro, cet audit macro 
s 'adresse à de grands représentants politiques ou institutionnels, à l'échelle de l'Etat 
d'Andhra et de l'Union Indienne (cf . carte ci - après ). 

214. Un audit interne et un audit externe 

L'audit patrimonial confronte un audit micro à un audit macro, mais aussi un audit 
interne à un audit externe. On considère en effet que la T.M.O., problème d'action posée 
par un acteur donné, ici l'Etat, se situe au carrefour d'une logique interne d'action 
propre au gouvernement indien, demandeur et financier de l'audit, et d'une logique 
externe d'action résultante, celle de tous les acteurs de la filière oléifère interagissant. 
La confrontation de ces deux logiques, dont on aura apprécié la consistance d'action 
par la confrontation micro/macro, doit permettre de révéler le fonctionnement effectif 
du système d'action T.M.O. dans la gestion effective de la qualité du milieu c cf. § II -
2522. -2533 l . Des problèmes peuvent alors être identifiés et diagnostiqués, et des 
propositions d'actions peuvent être formulées pour améliorer la performance globale de 
l'économie oléifère indienne. 

2141. L'Audit interne macro/micro 

Dans le cadre de l'audit interne/macro, ce sont les grands responsables d'organismes 
publics ou para-publics indiens qui sont contactés, le N.D.D.B. étant classé dans cette 
catégorie pour ses missions d'intérêt public (cf. § I-2332 - a, - 2512 - cJ. Les responsabilités 
s'étendent, soit à toute l'Union, soit à tout l'Andhra Pradesh Ccf. liste1 ·audit 
macro/interne· ci-après ) . 

A l'échelle nationale, tous les organismes et départements contactés sont membres 
officiels du comité national de la T.M.O. Les personnes interviewées sont généralement 
les représentants en titre, parfois des substituts, lorsque le représentant officiel ne peut 
ou ne veut pas être interviewé. On notera, par ailleurs, 

que le directeur (Special Secretarg) en fonction de la T.M.O., M. A.M.R. Moses, 
remplaçant de M. P.V. Shenoï depuis 1989/90, nous fait savoir, malgré notre insistance, 
nos lettres de recommandation, et nos garanties d'entretien confidentiel, que ses 
responsabilités politiques l'empêchent de répondre en toute liberté à nos questions; 

que le directeur de l 'J.C.A.R. ne peut être interviewé, puisque le poste est vacant 
depuis le départ de M. N.S. Randawa ; un cas de figure similaire se présente pour le 
National Oilseeds and Vegetahle Oil Develupment Board ; 

1. - Cette liste, structurée en quatre parties (audits macro/interne, macro/externe, micro/interne, et micro/externe) 
rapporte successivement : 

le grand domaine de responsabilité ou d'activité dans lequel s'inscrit la personne interviewée ; 

l'organisation à laquelle est rattachée la personne interviewée ; 

la référence d'un paragraphe de cet ouvrage où l'on trouvera des renseignements sur l'organisation ou 
l'activité en question ; 

le lieu de l'interview et, pour l'audit micro, les initiales du district (exemple : C.O. = Cuddapah District) ; 

le nom de la personne interviewée, certaines ayant souhaité garder l'anonymat (cf. "xxxxx") ; 

le titre professionnel déclaré par la personne interviewée ou, pour les agriculteurs, une information sur leur 
position sociale : "agriculteur harijan·, "agriculteur progressiste" (qui teste ou met en oeuvre les nouvelles techniques), 
"petit" (sma/1), "moyen " (medium) ou "gros· (big) agriculteur de la région ; 

le numéro de l'interview (119 au total) . 
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qu'il n'est pas possible, pour des raisons pratiques, de rencontrer un 
représentant du Council of Scientific and lndustrial Research, du Bioœch7wlogy Board, 
et de la National Seeds Corporation; 

que nous ne cherchons pas à contacter la Oil Palm Corporation of lndia <cf. § I -
2242 J et le Coconut Development Board < cf. § I -224ll, dont les activités sont très 
spécialisées. 

A l'échelle de l'Andhra Pradesh, ce sont également des organisations d'intérêt public qui 
sont contactées. Parmi les nombreuses personnes qui peuvent être interviewées dans ce 
cadre, celles qui le sont remplissent au moins l'une des conditions suivantes : 

elles représentent officiellement le Comité d'Etat de la T.M.O. en Andhra 
Pradesh; 

qu'elles soient ou non sous une autorité à l'échelle nationale, elles disposent 
d'une large autonomie de décision en Andhra Pradesh, et leurs préoccupations se 
portent en priorité sur le secteur des huiles et oléagineux. 

Dans le cadre, maintenant, de l'audit interne/micro, cinquante personnes sont 
interviewées, un de leurs grands responsables ayant généralement été écouté dans le 
cadre de l'audit macro. Ces cinquante personnes (cf . liste ·audit micro/interne· ci-après) 
remplissent, elles aussi, une mission d'intérêt public, la plupart étant fonctionnaires 
d'une administration de l'Union ou d'une administration de l'Etat d'Andhra. Mais à la 
différence des précédentes, leur champ de responsabilité se limite à une région, un 
district, un mandai, ou un village d'Andhra Pradesh. Qu'elles soient investies dans des 
programmes de recherche et de développement, de gestion des intrants agricoles, de 
crédit, de commercialisation et de transformation des produits, d'importation, ou de 
développement des coopératives, toutes sont confrontées aux réalités de terrain. C'est à 
ce titre que leur expertise est recueillie. Le nombre important des consultations traduit, 
quant à lui, les réalités d'un capitalisme d'Etat <cf . § I I-113 l où la fonction publique 
occupe une place déterminante. 

2142. L'Audit ext.erne macro/micro 

Dans le cadre de l'audit externe, on distingue également deux grands niveaux 
d'organisation, l'un à l'échelle de l'Union ou de l'Andhra Pradesh (audit macro), l'autre à 
l'échelle locale (audit micro). Mais à la différence de l'audit interne, les personnes 
interviewées dans ce cadre sont, ici, celles qui défendent ou représentent des intérêts 
privés dans la filière oléifère indienne. 

22 producteurs d'arachide, 16 transformateurs possédant au moins un expeller, et 2 
Organisations Non Gouvernementales, sont tout d'abord consultés dans les différents 
districts sélectionnés pour l'audit micro (cf . liste ·audit micro/externe· ci - après). Dans la 
mesure du possible, les producteurs et les transformateurs sont choisis pour 
représenter la variété des situations que l'on peut le plus communément rencontrer, 

de l'agriculteur harijan, qui ne possède généralement pas de terre, au gros 
exploitant de village, 

de l'agriculteur membre d'une coopérative traditionnelle (P.A.C.S.) ou récente 
(O.G.C.S. du N.D.D.B.), à celui qui travaille en dehors de telles structures; 

du petit artisan-triturateur, aux quelques industries intégrant plusieurs ateliers 
de transformation (trituration, extraction au solvant, raffinage, ... ), 

des activités qui peuvent bénéficier de l'infrastructure urbaine ou semi-urbaine, à 
celles qui sont engagées dans des bourgades très reculées, 

etc. 

Organisés en syndicats ou associations, ou bien membres d'un grand groupe, ces 
professionnels des huiles et oléagineux peuvent constituer, à l'échelle de l'Andhra 
Pradesh ou de l'Union Indienne, des forces politiques qui défendront leurs intérêts. Ce 
sont les représentants de ces forces politiques qui sont interviewés dans le cadre de 
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l'audit externe/macro (cf. liste ·audit macro/externe· ci-après), en l'occurrence, huit 
présidents, secrétaires, ou directeurs d'associations ou de groupes industriels. Audit 
limité, les agriculteurs ne sont pas représentés pour deux grandes raisons : 

pour les oléagineux, les seules formes d'organisation qui peuvent s'apparenter à 
des syndicats de producteurs sont celles qui ont été contactées dans le cadre de l'audit 
interne, c'est à dire celles du N.D.D.B. (cf. § I - 2332-al et des coopératives upara­
publiques» <cf . § I - 2332 - b l ; 

pour l'agriculture en général, ce sont habituellement les partis politiques qui 
prétendent représenter et défendre les intérêts des agriculteurs, ces derniers formant, 
de fait, l'une des bases principales de l'électorat indien. Ces partis peuvent être à 
l'origine de mesures très concrètes, comme la récente remise des dettes agricoles <cf. 
§ I - 2216-f l . Mais aussi guidés par d'autres préoccupations qu'agricoles (castes, politique 
générale, religion, ... ), il est très difficile de distinguer ceux qui s 'apparentent à des 
syndicats professionnels. Des formations comme le Bharat Kisan Union en Uttar 
Pradesh, ou le Bharat Krishak Samaj en Andhra Pradesh, pourraient, éventuellement, 
être consultées. Cependant, comme la consultation de l'une ou l'autre de ces formations 
peut faire figure d 'activisme politique - ce qui nous est formellement interdit -, aucune 
d'entre elles n'est contactée. Par ailleurs, aucune des 119 personnes interviewées ne 
mentionne l'une ou l'autre de ces formations pour nous en recommander, ou non, la 
visite. 

215. Des conditions d'enquête 

Les personnes contactées ont très rarement refusé de nous accorder un entretien et, en 
règle générale, 2 un véritable échange et une franche discussion se sont établis. Parce que 
nous avons ainsi été mis au fait des réalités techniques, économiques et politiques de la 
filière indienne des huiles et oléagineux, plusieurs organisations manifestèrent leur 
souhait de connaître la synthèse de nos travaux, et même de prendre en charge la 
traduction de notre ouvrage. Les experts étrangers en mission en Inde ne peuvent pas 
tous affirmer avoir suscité une telle démarche de la part d'organisations indiennes aussi 
différentes, comme les chercheurs indiens ne peuvent pas tous affirmer pouvoir obtenir 
toutes les informations qui nous ont été confiées. 

La société lyonnaise Alvis Industries / Actona3 présentait, en automne 1993, deux 
méthodes pour "prendre en marche le usupertanker» du sous-continent indien", "la 
fascination" et "la méthode ascétique" [A. I. . 1993. p. a - 12 J. Elle soulignait ainsi les 
particularités, les difficultés, et l'importance de la communication en Inde. En ce qui 
concerne notre modeste entreprise, à côté de la technique d'audit patrimonial dont on 
connait désormais les premiers résultats, quelques précisions sur nos conditions 
d'enquête méritent d'être faites pour appuyer et compléter ces propos. 

L'audit patrimonial n'a tout d'abord été engagé qu'après un séjour de plusieurs 
mois en Inde. Cette période, que l'on peut difficilement réduire à moins de trois ou 
quatre mois, est essentielle pour trois grandes raisons. Elle permet, en premier lieu, de 
se familiariser avec un certain nombre de règles et d'usages, tant dans la vie 
quotidienne que dans l'activité scientifique ou économique. Elle permet, en second lieu, 
de consulter une bibliographie abondante pour connaître les modes d'approches du 
problème et la nature des débats en cours. Elle permet, enfin et surtout, de se tisser un 
réseau de relations, jusqu'à l'identification des personnes par lesquelles on se fera 
recommander, par lettre. Ces recommandations sont essentielles pour bien engager un 

2. - La plus importante des exceptions concerne l'audit des organismes directement impliqués dans les 
opérations d'importation. L'une des personnes interviewées nous a d 'ailleurs invités à quitter son bureau après trente 
minutes d'entretien difficile, ce qui est très rare en Inde. 

3. - Alvis Industries / Actona (Le Mercure, les 4M, BP17, Chemin du Petit Bois, F-69131 Ecully Cedex) est une 
société anonyme qui a mené une grande enquête de marché en Inde en 1992/93. Elle est depuis devenue une société 
d'assistance financière des entreprises qui souhaitent développer des projets en Inde, notamment dans l'équipement 
agro-alimentaire. 
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entretien, comme pour bénéficier d'une coopération et d'un «laissez-passer» pour les 
enquêtes menées sur le terrain. La personne qui recommande doit, pour cela, jouir d'une 
certaine autorité, dans l'administration ou dans les milieux d'affaires selon les cas, à 
l'échelle nationale ou à l'échelle régionale selon les personnes contactées. A titre 
d'exemple, tous les agriculteurs et les organismes publics de l'audit micro ont pu être 
facilement interviewés grâce aux lettres de recommandations d'une personnalité 
universitaire et administrative d 'Andhra Pradesh. Dans chaque district enquêté, 
l'antenne du département d'Agriculture était ainsi prévenue, quelques jours à l'avance, 
de notre arrivée et des buts de notre visite. Cette autorité locale était alors disposée à 
nous accueillir, à nous communiquer toutes les informations nécessaires sur le district, à 
nous conseiller dans le choix des interviews, et à nous recommander à son tour. Elle 
pouvait même dépêcher l'un de ses agents pendant une quinzaine de jours pour nous 
conduire et nous guider en zone rurale. Si un véhicule était disponible, elle offrait 
également de le mettre à disposition. 

A l'occasion de chaque prise de contact, nous avons pris soin de nous présenter, 
simultanément, comme : 
1) un Research Scholar (diplômé de haut niveau) de nationalité française, boursier 
du Gouvernement indien et du Gouvernement français, délivrant sa carte de visite avec 
assurance (''la méthode «fascination»" ... ), 
2) un étudiant de l'Andhra Pradesh Agricultural University, c'est à dire un étranger 
inséré dans une structure nationale, soumis au même titre que tous à l'autorité 
indienne, venu dans ce pays pour apprendre un savoir scientifique, technique et 
managérial qu'il ne trouve manifestement pas chez lui (''la méthode «ascétique»" ... ). 

Avant le début de chaque interview, il s'est avéré indispensable d'appuyer le 
caractère confidentiel de l'entretien, l'usage du magnétophone étant bien évidemment 
proscrit. La plupart des interlocuteurs, d 'un naturel méfiant, craignent que certains de 
leurs propos, en sortant du discours convenu, soit utilisés par la suite contre eux. ce qui 
peut effectivement l'être. Parmi les confiances les plus longues à gagner figurent celle 
des huiliers, qui nous soupçonnaient très souvent de mener une enquête déguisée pour 
le compte du département des Taxes. Par ailleurs, il a souvent fallu insister pour que 
l'interview - conduit de préférence sur le lieu de travail - se déroule véritablement en 
tête à tête, c'est à dire sans la compagnie d'un supérieur, des collègues de travail, des 
clients, ou des visiteurs. Cette disposition n'est pas toujours aisée à mettre en pratique, 
surtout dans les locaux surpeuplés de l'administration, ou encore, dans les villages ou 
sur les places de marché. Pour ces raisons, un Agricultural Ofjicer n 'a, par exemple, 
jamais été interviewé dans le local qu'il occupe avec d'autres à l'antenne agricole du 
district qu'il visite fréquemment, mais toujours dans son bureau de mandal. De même, si 
un agriculteur peut difficilement être interrogé seul,4 il l'a cependant toujours été avec 
les membres de sa caste, dans sa maison ou sur son champs, jamais en présence d'un 
agriculteur d'une autre caste ou d 'un dignitaire. 

A l'exception des agriculteurs et de quelques huiliers, tous les entretiens ont pu 
être menés en langue anglaise, ce qui présente l'avantage d'écarter les accompagnateurs 
qui, par leur présence, leurs suggestions ou leurs réflexions, peuvent influencer le 
déroulement de l'interview. Pour les agriculteurs, un traducteur anglais/télougou était 
toujours nécessaire. Ce sont des Agricultural Ofjicers ou des Village Extension Ofjicers 
qui ont rempli cet office, d'une façon remarquable puisque la plupart ont rapidement 
compris le sens et la technique de l'audit. Ce sont également ces personnes qui sont 
généralement les plus attachées à faire partager les réalités qu'elles vivent ou qu'elles 
côtoient quotidiennement, les difficultés qu'elles rencontrent lorsqu'elles doivent 
assurer un service public équitable dans une société où les rapports sociaux sont 

4. - Cela aurait même été maladroit quand l'identité et le comportement se rapportent plus au groupe qu'à 
l'individu . Dans la liste ci-jointe des personnes interviewées pour l'audit, les agriculteurs sont les seuls à n'avoir qu 'un 
nom mentionné alors que plusieurs pouvaient être présents et pouvaient répondre aux questions. Pour les agriculteurs 
harijans, par exemple, un groupe de cinq à vingt personnes se trouvait présent, deux ou trois d'entre elles répondant, 
les autres écoutant ou commentant ponctuellement. 
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particulièrement complexes. Pour ces raisons, plusieurs d'entre elles manifestaient le 
souhait de nous accompagner. Le déplacement en moto, qui n'autorise le transport que 
d'un seul passager, permettait, heureusement, d'éviter toute «<démonstration de force11 
dans les villages. Par rapport à la jeep, ce mode de transport présente aussi l'avantage 
de pouvoir facilement accéder à toutes les bourgades. 

En moyenne, la durée des interviews a été d'une heure trente, mais certains ont 
pu dépasser trois heures. Un thé est toujours offert, parfois agrémenté de quelques 
snacks. Le repas (pris uniquement chez quelques agriculteurs) ne peut être un temps 
pour conduire ou approfondir un interview, comme cela peut être d'usage en Europe. 
L'habitude indienne est de prendre son repas quotidien en privé (cf . § I -322 > et, de 
préférence, en silence, sans trop s'attarder au plaisir de la table ou de la ««boîte» dans 
laquelle la nourriture est amenée sur le lieu de travail. 

Il faut signaler, enfin, que la conduire de telles enquêtes ne peut se faire suivant 
un emploi du temps fixé à l'avance. Au début de l'audit, il n'est tout d'abord pas 
possible de dresser la liste de tous les organismes ou personnes à interviewer, cette liste 
étant en partie élaborée au fil des entretiens et de l'information délivrée à cette 
occasion. Pendant la période d'enquête, de nombreux événements viennent ensuite 
retarder le déroulement des opérations. Certains sont sans gravité et rappellent 
simplement à !'Occidental que "l'Inde a le temps!" [A.I .. 1993, p.9J. D'autres sont 
beaucoup plus dramatiques et rappellent au visiteur étranger que l'Inde peut aussi être 
le théâtre de terribles affrontements.5 

5. - Les plus violentes manifestations dont nous avons été témoins se sont déroulées en décembre 1990, à 
Hyderabad. Plus de quinze jours de couvre-feux quasi complet (autorisation de sortir trois heures tous les trois jours 
pour se ravitailler en nourriture) ont été décrétés pour calmer les affrontements entre hindous et musulmans réactivés à 
l'occasion des événements d 'Ayodhya. On soupçonne, parallèlement, que ces événements aient été le prétexte pour 
déstabiliser le gouvernement d'Andhra Pradesh. Le fait est que même des femmes, des enfants et des vieillards étaient 
assassinés dans leur maison d'habitation. De jeunes couples pouvaient également être lapidés dans la rue. Plus 
particulièrement touchée, la population de la vieille ville fut tellement terrorisée qu'elle finit par la fuir en grandes 
vagues. Dans les quartiers périphériques, des familles indiennes comme celle chez qui nous logions se barricadaient 
et veillaient jours et nuits. Officiellement, le nombre de décès aurait été proche de la centaine, mais certains médecins 
d'hôpitaux estiment qu'il serait plutôt proche du millier. La presse internationale ne semble pas en avoir fait écho, 
peut-être parce que la presse indienne n'en a pas fait une grande publicité. 

Si les événements d 'une telle ampleur restent très exceptionnels, nos arrêts de travail ont néanmoins été fréquents en 
1991 . Mis à part ceux qui ont eu lieu pendant la guerre du Golfe et après l'assassinat de Rajiv Gandhi, la faction 
terroriste du mouvement naxalite décrétait régulièrement des bans, à Hyderabad, ou dans d'autres villes d'Andhra 
Pradesh : tout commerce ou toute administration devait alors cesser son activité, sous peine de représailles. Durant 
notre séjour à Warangal, où cette faction est réputée pour y être plus particulièrement active, deux bans ont par 
exemple été décrétés en quinze jours. Ce n'est qu'une fois arrivés dans les locaux du département d'Agriculture que 
nous avons constaté que quelques fonctionnaires l'occupaient et refusaient toute activité à l'extérieur, leur précédente 
tentative s'étant soldée par la destruction d 'une jeep de fonction . Le mouvement naxalite se dit lutter pour l'égalité des 
droits et des biens. Il peut se contenter de racketter les commerces florissants ou les personnes fortunées. Il peut aussi 
s'illustrer par des actions très violentes. A la fin de l'été 1990, en Andhra Pradesh, les issues d 'une voiture de 
voyageurs ont été bloquées, et tous les passagers ont été immolés par le feu . 
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Nom: 
Fonction: 

AUDIT PATRIMONIAL 

Organisme: 
Adresse: 

Date et conditions de l'interview : / / 

GUIDE D'ENTRETIEN 

Identification du problème posé et des situations 

Interne D 
Micro D 
Zone 
No 

11. En quoi consiste votre travail ? ... dans le domaine des huiles et oléagineux ? 
12. Quels problèmes rencontrez-vous pour atteindre vos objectifs ? 

Externe D 
Macro D 

13. Plus généralement, qu'est-ce qui freine, selon vous, la production d'huiles et d'oléagineux en 
Inde (problèmes à énoncer par ordre décroissant d'importance, avec raisons et explications à 
l'appui)? 
14. S'agit-il / voyez-vous des problèmes particuliers à l'arachide ? 
15. S'agit-il / voyez-vous des problèmes particuliers à l'Andhra Pradesh ? 

Diagnostic de l'action 

D1. Rencontrait-on ces problèmes il y a cinq ans ? La situation s'est-elle globalement améliorée, 
est-elle la même, ou s'est-elle détériorée ? 
D2. Depuis cinq ans, voyez-vous une évolution particulière en ce qui concerne : 

D21. les semences ? 
D22. les autres agro-fournitures: engrais, pesticides, matériels, ... ? 
D23. le crédit à l'agriculture ? 
D24. les techniques culturales (préparation du sol, semis, lutte contre les parasites, 
amendements et fertilisation, irrigation, rotations, cultures associées, ... ) ? 
D25. les parasites ? 
D26. les rendements agricoles ? 
D27. l'écoulement de la production, le stockage? 
D28. les techniques de transformation (préparation de la matière première, 
rendements en huile, raffinage, conditionnement, aflatoxine, ... ) ? 
D29. les prix ? 

D4. Quel rôle la T.M.O. ( ... le gouvernement) a t-elle joué dans cette évolution? Quelles raisons 
expliquent le succès / l'échec ... de ses actions (qu'est-ce / qui est-ce ... qui freine, qu'est-ce / qui est-
ce ... qui dynamise) ? Quelles limites voyez-vous à sa politique ? 
D5. Comment surmontez-vous les problèmes qui ne sont pas résolus pas la T.M.O. ( ... le 
gouvernement) ? Où, quand, avec qui discutez-vous de ces problèmes / engagez-vous des actions ? 

Prospectives de fonctionnement 

P1. Dans cinq ans, comment aura évolué la production d'huile en Inde ? ... de l'arachide en 
Andhra Pradesh ? Quel est le scénario le plus optimiste ? Quel est le scénario le plus pessimiste ? 
Quel est le scénario le plus probable ? 

Actions proposées 

A 1. Si vous étiez responsable de la politique des huiles et oléagineux, quels objectifs fixeriez-vous 
pour 1995 (localement, à l'échelle de l'Etat, à l'échelle nationale) ? 
A2. Par quelles étapes devra t-on passer pour atteindre ces différents objectifs ? 
A3. Quel rôle devra jouer le gouvernement ? 
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AUDIT MICRO 

Audit 
Interne 

Audit 
Externe 

13 9 <J--- Warangal (Telangana) 

14 

11 

12 

10 

10 

11 

90 interviews 

<r Vizianagaram - Visakhapatnam 
(Andhra Côtier) 

<J-- Kurnool - Anantapur 

<] Cuddapah 

(Rayalseema) 

AUDIT PATRIMONIAL 
Distribution géographique des 119 interviews 

Représentants pour l'Union --t> 

Représentants pour l'Andhra -(> 

AUDIT MACRO 

Audit 
Interne 

13 

8 

Audit 
Externe 

4 

4 

29 interviews 
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COMITE 
NATIONAL 
de la T.M.O. 

COMITE 
ANDHRA 

de la T.M.O. 

ASSOCIATIONS 
ou GROUPES 
INDUSTRIELS 

AUDIT PATRIMONIAL MACRO/MICRO, INTERNE/EXTERNE 
Liste des organismes et des personnes consultés 

Ministry of Agriculture - T.M.0. 
lndian Council of Agricultural Research 

Directorate of Oilseeds Research (I.C.A.R.) 
Directorate of Oilseeds Developrnent 
Ministry of Food and Civil Supplies - Directorate of Vanaspati 
State Farm Corporation of lndia 
National Agricultural Cooperative Marketing Federation 
Ministry of Commerce 
National Bank for Agriculture and Rural Development 
Hindustan Vegetable Oils Corporation 
National Dairy Developrnent Board 

Directorate of Agriculture 

Andhra Pradesh Agricultural University 
Andhra Pradesh Oilseeds Growers' Federation 

Central Research lnstitute for Dryland Agriculture (I.C.A. R.) 
lndian lnstitute of Chemical Technology 
Oil Technological Research lnstitute 

Central Organisation for Oil lndustry and Trade 
Groundnut Extractions Export Development Association 
lndian Oil & Produce Exporters Association 
lndian Soap & Toiletries Makers' Association 
Vanaspati Manufacturers' Association 

Andhra Pradesh Oil Miller's Association 
lndian Tobacco Company 

cf. § 11-12 New Delhi 
cf.§ 11-122 New Delhi 

New Delhi 
New Delhi 

cf.§ 11-122 Hyderabad 
Hyderabad 

cf. § 1-2331-b New Delhi 
cf. § 1-2216-b New Delhi 
cf. § 1-2332-b New Delhi 
cf.§ 1-2432 New Delhi 
cf. § 1-2216-f New Delhi 
cf. § 1-2331-b New Delhi 
cf. § 1-2332-a Anand 

Hyderabad 
cf.§ 11 -122 Hyderabad 

Hyderabad 
cf.§ 11-122 Hyderabad 
cf. § 1-2332-a Hyderabad 

cf.§ 11-122 Hyderabad 
cf. § 1-2311 Secunderabad 

Anantapur 

cf. § 1-2331-a New Delhi 
cf. § 1-2331-a Bombay 
cf. § 1-2331-a Bombay 
cf. § 1-2331 -a Bombay 
cf. § 1-2331 -b New Delhi 

Hyderabad 
cf. § 1-2331 -a Hyderabad 
cf. § 1-2332-c Secunderabad 

1 AUDIT MACRO/ INTERNE {21 interviews) 

P.V. Shenoi Former Special Secretary 
C. Prasad Deputy Director General - Agricultural Extension 
Abrol Deputy Director General - Soils & Agr. Engineering 
Mangala Rai Director - Oilseeds 
Ranga Rao Project Director 
Wasnik Director 
M.K. Kundu Director Edible Oil 
K.G. Nair Managing Director 
S.S. Mamick ExecutiveDirector - Price Support on Oilseeds 
Ashok Kumar Joint Secretary 
xxxxx xxxxx 
R.S. Rekki General Manager - Technical & Planning 
Kurien President 
R.K. Nagar Manager - Commodity Mgt & Market Operation 
S.J. Phansalkar Economist - lndian Rural Management lnstitute 
Khrisna Prasad K. Assistant Executive 
Rahiman Additional Director of Agriculture Project 
V.S. Sampath Director of Agriculture 
Byra Reddy Director of Extension 
H.K. Babu Managing Director 
V.A. Raju Senior Manager - Procurement, Inputs and Farms 
Sanghi Zonal Coordinator 
Ranga Subba Rao Head of Oil Division 
Azeemoddin Joint Director 

AUDIT MACRO/ EXTERNE (8 interviews) 

K.M.L Chhabra Executive Director 
N.R. Vyas Secretary 
G. Chandra Shekhar Secretary 
V.P. Manon Secretary - General 
J.K. Sood Chief Executive 
V.L Narasimha Rao Former Joint Director - Research - South Zone 
P.LN. Reddy President 
T.D. Prasada Rao Managing Director - Oil Division 

N° 92 
N° 105 
N° 104 
N° 106 
N° 96 
N° 119 
N° 109 
N° 112 
N°108 
N° 107 
N° 110 
N° 111 

N° 113 
N° 100 
N° 93 
N° 99 
N° 95 

N° 97 
N° 98 
N° 101 
N°60 

N° 118 
N° 115 
N° 114 
N° 116 
N° 117 
N°94 

N° 103 
N° 102 
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AGRICULTEURS 

O.N.G. 

TRANSFOR­
MATEURS 

Deena Jana Abhyudaya Sangham 
Rayalseema Development Trust 

Sri Sadguru Raghavandra SWany Oil Company 
Sree Vasavi Oil Company 
Vemana Oil Mills 
JamalOil Mill 
Sri Venkataswara Groundnut Oil Mill 
Sankar Mallik Entreprises 
Sri Kanakamahalakshmi Rice and Groundnut Oil 
Andhra Pradesh Oil and Cake Products 
Kanti Brothers Andhra Oil Refinery 
Tungabhadra Industries (Vanaspati) 

Modern Protain 
lndian Tobacco Corporation 
Prasanthi Oil Traders 
M.Y. Nathoo and Sons 
Sri Rajesh Oils 
Eishawaraih Rice and Oil Mill 

cf. § 1-22 

cf. intro §-24 

cf.§ 1-23 

Lakkireddipalli (C.D.) 
Uttaramitta (C.D.) 
Dinnepadu (C.D.) 
Sibbyala (C.D.) 
Godiganur (C.D.) 
Animela (C.D.) 
Animela (C.D.) 
Seetharampuram (V.O.) 
Thamgudubally (V.O.) 
Tettangi (V.O.) 
Appannavalasa (V.O.) 
Vajayarampuram (V.O.) 
Yerrakota (K.O.) 
Ralladoddi (K.O.) 
Gantapuram (AD.) 
Edula Mustur (A.D.) 
Peddapendial (W.D.) 
Peddapendial (W.D.) 
Dharmasagar (W.D.) 
Bollikunda (W.D.) 
Channaram (W.D.) 
Ramachandrapur (W.D.) 
Godiganur (C.D.) 
Anantapur 

Cuddapah 
Cuddapah 
Proddatur (C.D.) 
Vizianagaram 
Mamidipalli (V.O.) 
Vizianagaram 
Chipurupalli (V.O.) 
Vizianagaram 
Kumool 
Kumool 

Kumool 
Kumool 
Gotlur (A.D.) 
Warangal 
Warangal 
Warangal 

AUDIT MICRO/ EXTERNE (40 interviews} 

S.V.N. Reddy Medium-big Farrner 
Kuntlo Pullaiah Harijan Farmer 
D. Tirupal Reddy Progressive Farrner 
Khrisna Small-medium Farrner 
xx, xx, xx, xx, xx, ... Harijan Farrners 
G. Ganga Reddy Big Farrner 
G. Pulla Reddy Small Farmer 
D. Mutyalanaidu Medium Farmer 
P. Shinaappalanaidu Medium-big Farrner 
G. Rama Krishna Small Farmer 
Regana Chynnayya Harijan Farmer 
Y. Alakala Tavudu Medium-big Farrner 
Khaja Hussein Small Farrner 
S. Badesab Big Farrner 
J. Venkatesu Mediun Farmer 
C. Obi Reddy Big Farrner 
B. Srinivasa Reddy Big Farrner 
Pittalabikshapathy Small Farmer 
G. Laxama Reddy Medium-big Farrner 
P. Uppalaiah Harijan Farmer 
P. Narsinga Rao Small-Medium Progressive Farrner 
T. Kalinga Rao Big Farrner 
G. Asirvadam President 
Antony Reddy Retired Joint Director of Agriculture 
M. V. Ramana Reddy Retired Deputy Director of Agriculture 
K.N. Prassad Managing Partner 
M. Venugopal Rao Managing Partner 
N. Pradhakar Reddy Managing Partner 
lsbal Manager 
S.V. Traders Manager 
Vijaya Ramayya Manager, President Oil Millers' Association 
V. Surya Rao Partner 
Subramanayam Chief Chemist 
Kantilal H. Shah Partner 
V. Ramamohana Rac Chief Engineer 
Ramana Sales Manager 
B.R. Reddy Managing Director 
xxxxx xxxxx 
R. Kristaia Partner 
Nazarali Owner 
G. Eshwariah Partner 
D. Eishawraih Owner, Vice President Oil Miller Association 

N° 7 
N° 8 
N°9 
N°13 
N°16 
N° 22 
N° 23 
N°27 
N° 37 
N° 41 
N° 42 
N° 43 
N° 57 
N°58 
N° 63 
N° 66 
N° 80 
N° 81 
N° 82 
N° 86 
N° 87 
N° 88 
N°17 

N° 68 
N°4 
N°5 
N°15 
N° 26 
N° 29 
N° 33 
N° 44 
N° 45 
N° 49 

N° 50 
N° 51 
N° 53 
N° 64 
N° 77 
N° 85 
N°90 
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RECHERCHE/ Regional Agricultural Research Stations A.P.A..U. cf. §11-122 Utukur (C.D.) P.R. Reddy Agronomist N°1 
DEVELOPPEMENT Rekulakunta (A.D.) T.V. Reddy Agronomist N°67 

Warangal L.J.Rao Agronomist N°83 
Agricultural Department cf. § 11-122 Cuddapah P. H. Reddy Assistant Director of Agriculture N° 3 

Lakkireddipalli (C.D.) Y. M. Reddy Village Extension Officer N°6 
Lakkireddipalli (C.D.) K. N. Reddy Agricultural Officer N° 11 
Proddatur (C.D.) S. Sunkaiah Gupta Assistant Director of Agriculture N°18 
Srungavarapukota (V.D.) Y. Ananthaiah Agricultural Officer 

C.H. Nookaraju Village Extension Officer N° 28 
Nellimarta (V.D.) Y.V. Ramana Village Extension Officer N° 36 
Vizianagaram T. Chittibabuada Assistant Director of Agriculture N° 38 
Yemmiganur (K.D.) SwamyReddy Agricultural Officer N°59 
Battalapalli (A.D.) P.V. Gowd Agricultural Officer N° 65 
Warangal M. Jaganatha Rao Assistant Director of Agriculture N° 75 
Warangal C.H. Anand Reddy Assistant Director - Farming Training Canter N° 84 

INTRANTS National Seed Corporation cf. § 1-2216-b Warangal A. Srihari Area Manager N° 72 
Andhra Pradesh State Seeds Development Corporation cf. § 1-2216-b Cuddapah xxxxxx Regional Officer - Cuddapah/Chittoor Districts N°19 

Vizianagaram xxxxxx Accountant N° 32 
Kumool A.Y. Venkateswarao Assistant Manager N° 54 
Warangal T. Ravinder Reddy Liaison Officer N°73 

Department of Irrigation - Command Area Authorities cf. § 1-2216-a Chintagadu (W.D.) S. Madhadam Assistant Professor - Field Training Canter N° 89 
l"") 

Andhra Pradesh State Agro-Industries Developt. Corporation cf. § 1-2216-e Cuddapah G. Purushothamrao Regional Manager N° 20 U") 

N Warangal S. Krishnaji Regional Manager N° 78 
QJ CREDIT State Bank of lndia cf. § 1-2216-f Lakkireddipalli (C.D.) S.A. Latif Field Officer of Agriculture N°10 
Cl 

"' District Cooperative Central Bank cf.§ 1-2216-f Cuddapah C. Prabhakar Reddy Deputy General Manager N° 21 a. 
cf.§ 1-2216-f Vizianagaram S.C. Patrudu Deputy General Manager N° 47 

N Syndicate Bank cf.§ 1-2216-f Kumool H.P. Gadiyar Lead District Manager N° 55 -- Kakathiya Grameena Bank cf. § 1-2216-f Warangal D.S.V.L Prasad Officer in charge of Audit and Vigilance N° 74 
District Rural Development Agency cf. § 1-2216-f Warangal C. Sudershan Reddy Assistant Project Officer N° 71 

Lù Polepalli Fam,ers' Service Cooperative Society cf. § 1-2216-f Polepalli (V.D.) V. Dham,a Rao Chaim,an - K. Narayana Rao Managing Director N° 30 
1-
a: Cooperative Department cf.§ 1-2216-f Tadpathri (AD.) G.P. Obalesu Mandai Officer N° 62 
<C 
c.. Warangal D. Ananda Rao District Officer N°70 

COMMERCE Andhra Pradesh State Marketing Cooperative Federation cf. § 1-2332-b Vizianagaram Sastry Accountant N° 31 
Kumool R.M. Reddy District Manager N°56 
Warangal D. Vimalakar Rao District Manager N°76 

Vizianagaram District Cooperative Marketing Society cf. § 1-2332-b Vizianagaram T.Rama Rao Business Manager N°46 
Andhra Pradesh State Wear Housing Corporation (F.C.1.) cf. § 1-2231 Vizianagaram P. D. Mallik Technical Assistant N° 34 
Regulated Market Yards cf. § 1-2512-a Cuddapah Shaik Rahamthulla Special Secretary N°2 

Proddatur (C.D.) T. R. Reddy Special Grade Secretary N°14 
Vizianagaram N. Satyanarayana Secretary N° 35 
Kumool H. Chandrana Secretary grade 2 N°52 
Warangal L Satyanarayana Selection Grade Secretary N°79 

IMPORTATIONS State Trading Corporation of lndia cf.§ 1-2441 Vishakhapatnam K.P. Rao Branch Manager N° 39 
Andhra Pradesh State Civil Supplies Corporation cf.§ 1-2442 Vishakhapatnam Ramana Murthy Assistant Manager N°40 

Warangal G. Veeraya District Supply Officer - Revenue Department N° 91 
N.D.D.B. Andhra Pradesh Oilseeds Growers' Federation cf. § 1-2332-a Rayachoty (C.D.) B. Gangadhar Area Officer N°12 

Vishakhapatnam M.S.M.S. Kumar Officer in charge - Oil Packaging Station 
N.S. Murthy Executive Marketing - Coastal Belt 1 N° 24 

Vizianagaram S. Balaji Rao Divisional Officer N° 25 
Kurnool M. Ramalingaiah Area Officer 

Y. Sudhakar Reddy Field Officer 1 N°48 
Anantapur R.L Narayana Rao Divisional Officer N° 61 
Gadwal (M.D.) Suba Rao Divisional Officer N°69 
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22. L'expertise des acteurs en situation 

L'expertise des acteurs est déjà en partie retranscrite dans la première section de cet 
ouvrage. Sans elle, il n'y aurait pas eu de paragraphes spécialement consacrés au "rôle 
déterminant de l'eau" Ccf. § I-2212), au "crédit" (cf . § I-2216-fl, au "modèle coopératif 
d'Anand" (cf . § I-2332-al, aux "équivoques" de la politique d'importation (cf. § I-244), 

ou encore, aux "taxes" (cf. § I-2511). Ce sont des exemples de thèmes dont on ne 
soupçonnait pas l'importance avant d'engager l'audit patrimonial. Ils sont multiples, et 
l'on en trouverait même dans la deuxième section ( cf. § 11 -1). Les prochains 
paragraphes pourront nous en convaincre. Ces derniers cherchent, cependant, à donner 
un nouvel et dernier éclairage, avant de dresser le bilan général de la T.M.O., puis 
d'exposer les possibles souhaitables pour plus d'auto-(éco)nomie. Il s'agit d'une partielle 
retranscription de discours essentiellement tenus dans le cadre de l'audit micro. 

221. La performance, du côté des producteurs agricoles 

L'interview des producteurs agricoles conduit très rapidement à qualifier d'((autarcique­
parcellisé11 leur mode de gestion de la qualité (cf. § 11-2522). Cette gestion repose, en 
effet et avant tout, sur une action isolée de chaque acteur, dans les limites étroites de 
ses champs de compétence et d'appropriation. Il existe bien une composante 11unitaire11. 
Elle peut même fortement s'exprimer. Elle reste cependant étroitement confinée à la 
communauté à laquelle, en Inde, on appartient dès sa naissance: la caste ou la jati. 
Comme ces dernières sont multiples et plutôt en rapport conflictuel, il en émane, 
finalement, pour l'activité agricole dans son ensemble, une gestion de la qualité 
beaucoup plus ((autarcique-parcellisée11 qu'11autarcique-unitaire11. Enfin, le mode de 
gestion est globalement qualifié d'((autarcique11 parce que les agriculteurs ne semblent 
capables d'agir qu'à l'intérieur des systèmes d'action locaux. De l'extérieur, leur 
capacité d'action sur la qualité du milieu et des ressources est, soit inexistante, soit 
relayée par des associations de castes, soit diffuse dans des partis politiques. 

C'est un discours attentiste et fataliste qui prédomine, parfois très pessimiste (''la vie 
est un problème ... " commence par répondre avec gravité un groupe d'agriculteurs 
harijans). Le registre "Actions proposées" de la grille I.D.P.A. reste bien souvent 
totalement vierge, et celui des ''Prospectives d'évolution" limité à "ça dépend de la 
mousson", puis à "ça dépend des prix f"'ixés par le gouvernement". Dans un tel contexte, 
on comprend qu'avec l'arachide, la relation patrimoniale est, généralement, soit 
inexistante quand c'est la survie à court-terme qui est en jeu (pour les populations les 
plus pauvres), soit de type 11fonctionnel11 Ccf. § Il-2512). Dans ce dernier cas, on cherche 
à maximiser l'efficacité du rapport investissement / résultat d'une spéculation qui peut 
totalement être substituée si une autre peut remplir les mêmes caractéristiques 
fonctionnelles. Dans ce schéma, on ne se soucie pas véritablement de l'état global du 
milieu : le gouvernement s'en charge ou, plutôt, c'est à lui de s'en charger. On attend de 
lui des aides et des subventions. Du côté des populations harijanes, on attend aussi de 
l'aide étrangère, par l'intermédiaire des O.N.G. 

Cet état général de ((patrimonialité11 s'enracine et se comprend dans le contexte 
écologique et socio-économique que les deux premiers registres de la grille I.D.P.A. 
permettent de rapidement cerner à travers l'identification et le diagnostic des 
problèmes. 

L'eau est la prerruere des contraintes, la première des ressources rares, celle que les 
agriculteurs ont toujours mentionnée, comme d'ailleurs l'ensemble des autres 
interviewés. Ainsi prendra t-on bien le soin de nous rappeler que l'oléagineux est 
d'abord une ''rainfed crop", c'est à dire une culture de zones non-irriguées ou 
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difficilement irrigables.6 Elle est donc beaucoup plus soumise aux aléas de la mousson 
que les autres cultures, et donc beaucoup plus risquée. L'eau devient vite la clef de 
voûte de tout un édifice. 

Quand l'agriculteur ne peut pas irriguer, il n'a pas les moyens d'acheter des 
semences certifiées, des engrais, ou des produits phyto-sanitaires. Si la récolte 
précédente était bonne, ou s'il est parvenu à obtenir un prêt, sa trésorerie peut 
pourtant le lui permettre. Il ne prend cependant pas le risque, ou le ,,dilue». La part de 
l'emprunt libellé en espèce est utilisée à d'autres fins, et celle en nature (engrais, 
matériel, ... ) peut être revendue à d'autres, deux opérations pourtant strictement 
interdites. Dans le meilleur des cas, l'agriculteur 11dilue» le risque : faible dose de 
semences à l'hectare, traitement de toutes les autres cultures avec le produit phyto­
sanitaire destiné à l'arachide, etc. Si la récolte précédente était mauvaise et que 
l'agriculteur avait obtenu un emprunt-culture, il est non seulement incapable de le 
rembourser, mais aussi d'en contracter un nouveau puisque la loi l'interdit. 

Quand l'agriculteur dispose d 'un puits dont le gouvernement a pu largement 
subventionner l'installation, notamment pour les populations les plus démunies, les 
préoccupations sont alors de deux ordres. La première se rapporte aux pannes 
d'électricité, régulières et pouvant dépasser dix heures par jour. Le groupe électrogène 
est une solution réservée aux plus nantis. Extrêmement coûteuse, cette option n 'est, à 
l'évidence, pas considérée comme viable à terme. La deuxième grande préoccupation 
porte sur le niveau des nappes d 'eau souterraines. Ce dernier baisse d'année en année. 
Ceux qui disposent d'un puits encore assez profond s'en inquiète vivement. Les autres 
se désolent de ne pouvoir irriguer quand la culture arrive aux stades végétatifs où un 
apport hydrique est essentiel. 

Enfin, quand l'agriculteur bénéficie d'un approvisionnement relativement assuré 
en eau par le biais des canaux d'irrigation, ce n'est pas un oléagineux qu'il cultive. 
D'autres cultures, comme le riz, sont en effet nettement préférées, parce qu'elles 
valorisent beaucoup mieux cette ressource. Parallèlement, les producteurs craignent que 
l'eau des canaux véhicule les parasites qui ravagent, ici et là, les cultures oléagineuses. 

"Si on a de l'eau, on peut tout faire !" dit tel agriculteur, "tout est entre nos mains sauf 
ce facteur'', dit tel autre, et "à moins de dévier le Gange ... ", appuient enfin certains pour 
nous convaincre de l'impossibilité de véritables progrès en la matière, " ... tout est entre 
les mains de Dieu". Dans ce fatalisme ambiant, les producteurs exposent pourtant 
d 'autres problèmes. Quatre thèmes reviennent inlassablement. Ils se rapportent au 
crédit, à l'approvisionnement en intrants, aux parasites, à la main d'oeuvre. 

Quand les agriculteurs parlent de crédit, c'est pour exposer les problèmes de 
financement qu'ils rencontrent au début de chaque nouvelle saison. Beaucoup sont déjà 
dans l'obligation de vendre l'intégralité de leur production immédiatement après la 
récolte, à l'agriculteur ou au négociant qui avaient concédé à leur accorder un crédit. 
Quelques mois plus tard, ils se plaignent du prix élevé des semences, un prix bien plus 
élevé que celui auquel ils ont vendu leur production. La trésorerie est vite épuisée, et 
cela compromet l'achat d'autres intrants. Quand cette dernière est inexistante, limitée, 
ou épuisée, on se retourne naturellement vers l'agriculteur ou le négociant prêteur qui 
concède un nouveau crédit, à un taux d'intérêt équivalent à 24 % par an, voire 36 %. 
Sortir de ce cercle vicieux n'est pas aisé. L'agriculteur pourrait tout d'abord stocker une 
partie de sa production de graines. Mais cette opération est très difficile 
techniquement : pas d'espace de stockage proche en dehors de la maison d'habitation, 
risques de pourrissement, de germination ou de parasitisme, diminution du potentiel 
génétique de la semence, etc. Le stockage semble, par ailleurs, déconseillé : "ils 
brûleraient notre produit", affirme sans plus de détails un petit agriculteur. L'obtention 
d'un prêt par un organisme bancaire nécessite, ensuite, un certificat de propriété, un 
certificat assurant que les revenus proviennent de l'activité agricole et, dans le cas d 'un 
emprunt à moyen ou long-terme, un certificat de faisabilité du projet. Dans cette 

6. - De fait, c'est sur ces zones que se retrouvent les cultures oléagineuses en Andhra Côtier, même si la mousson 
y est plus abondante qu'au Telengana et au Rayalseema. 
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opération longue et souvent compliquée pour l'agriculteur, les appuis politiques ne sont 
pas superflus, mais encore faut-il en avoir. De plus, en cas de succès, deux grands 
risques demeurent, malgré l'avantage de payer un taux d'intérêt de 10 % par an pour les 
emprunts-culture (crop-loans) à court-terme. 

Le premier risque est d'obtenir le versement du crédit bien après la période des 
semis, ce qui semble arriver, malheureusement, assez fréquemment. Parmi les 
conséquences fâcheuses figure la tentation, ici très compréhensible, d'utiliser ce crédit à 
d'autres fins qu'agricoles. Or ce crédit doit être remboursé dans les trois ou quatre mois 
qui suivent la saison des récoltes, la banque entreprenant une action en justice 
généralement à partir du sixième mois. Dans ce dernier cas, la seule véritable contrainte 
pour l'agriculteur est de ne plus pouvoir contracter un nouvel emprunt, à moins qu'un 
nouveau Debt Iœleaf Scheme (programme de remise de dettes) soit annoncé <cf. § r -
2216-fl. Plusieurs agriculteurs ont ainsi avoué n'avoir jamais remboursé leur emprunt à 
court-terme, leurs arriérés remontant à plus de deux ans. 

Le deuxième risque est d'emprunter à un organisme de crédit coopératif <cf . § r -
2216-fl et que la récolte soit mauvaise, sans pour autant que la zone de production soit 
déclarée comme ayant subi une calamité naturelle. Avec ces organismes, la procédure 
d'emprunt est peut-être plus simple, mais la procédure de recouvrement est aussi plus 
sévère. Pouvoir leur est en effet donné (Revenue Recovery Power) de saisir directement 
les biens personnels sans passer par une action en justice. Des pressions politiques 
peuvent cependant atténuer ou éviter de telles dispositions. C'est du moins ce que 
laisse supposer le propos des agriculteurs, qui abordent généralement la question du 
crédit comme étant d'abord une affaire de politiques. 

Quand les agriculteurs parlent de leurs difficultés d'approvisionnement en intrants, c'est 
d'abord pour dénoncer l'insuffisance des quantités de semences et d'engrais distribuées 
par le département d'Agriculture ou les coopératives, mais aussi leurs retards de 
livraison. Depuis la mise en oeuvre de la T.M.0. et des programmes conjoints de la Mini­
Mission III (cf. § II-1232-cl, il est clair, en effet, que les agriculteurs sont de plus en plus 
soucieux, dans la limite de leur moyens financiers, d'utiliser des semences certifiées, 
d'appliquer des engrais, et de traiter leur culture contre les parasites et les maladies. 
Des émissions de radio les encouragent également. Pour leurs achats, la plupart des 
agriculteurs se tournent, en priorité, vers l'antenne de mandal du département 
d'Agriculture. C'est, en effet, le département d'Agriculture qui leur prodigue 
traditionnellement les conseils en la matière, et c'est au département d'Agriculture que 
l'on pense être assuré d'obtenir des articles de qualité à un prix qui reste raisonnable. 
On peut également y obtenir des subventions ou des dons, si on parvient à figurer parmi 
les quelques heureux élus des programmes de démonstration de la T.M.O. Or les 
quantités d'intrants distribuées par le département d' Agriculture sont limitées, comme 
c'est aussi le cas pour les coopératives, y compris pour les O.G.C.S. du N.D.D.B. Le 
problème semble particulièrement aigu pour les semences, voire dramatique dans un 
district comme celui de Cuddapah. En effet, même s'il existe des risques d'adultération, 
engrais et produits phyto-sanitaires peuvent tout de même être achetés chez des 
négociants privés, ce qui n'est pas le cas des semences certifiées. Là encore, comme pour 
le crédit, beaucoup de petits agriculteurs ont l'impression d'être servis en dernier. Tout 
aussi graves sont les délais de livraison. De fait, les semences et les engrais promis 
arrivent souvent après la période des semis. Les graines peuvent pourrir sur place. 

Les problèmes d'eau, de crédit, et d'approvisionnement en semences et en engrais, sont 
plus ou moins partagés suivant les régions enquêtées et le type d'agriculteur. Par 
contre, sans exception, tous les producteurs interviewés font état, à un moment ou à un 
autre, d'un constat et d'une inquiétude : les dégâts croissants causés par les parasites 
des cultures oléagineuses. Des zones entières peuvent être ravagées, spectacle désolant 
de cultures soignées arrivées à maturité, mais sans fruit. ''C'est un jeu de hasard" dit un 
agriculteur, "même si on traite, on n'est pas sûr du résultat". On met bien sûr en cause 
la qualité des produits : "ils tuent les hommes mais pas les insectes", ''les produits sont 
adultérés", etc. Cependant, il est assez fréquent que la question soit l'occasion de 
donner libre cours à d'autres réflexions. Certains producteurs constatent, tout d'abord, 
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que depuis quelques années, sur les mêmes sols, on cultive l'arachide, et toujours 
l'arachide. Comme le dit avec humour un agriculteur, "c'est comme l'amour : deux fois 
par jour, c'est bon, mais après ... ". D'autres complètent ces propos en affirmant que la 
fertilité des sols diminue d'année en année : "la graine se remplit moins bien, on ne peut 
plus l'utiliser comme semence". Certains disent, enfin, que la terre n'est aujourd'hui 
nourrie qu'avec des produits chimiques, des engrais. L'apport de matière organique est 
de plus en plus difficile, car le bétail est de plus en plus rare dans les campagnes : 
"toutes les terres sont maintenant cultivées". Très rares sont ceux qui épandent du 
fumier, du compost, ou des tourteaux. Un agriculteur avance que la véritable solution 
serait d'importer les limons que l'on trouve au bord des rivières et des fleuves. 

La question de la main d'oeuvre est, quant à elle, l'un des premiers problèmes énoncés 
par les agriculteurs les plus aisés. C'est de sa rareté et de son coût grandissants dont il 
s'agit. Si l'un dit que "les gens deviennent fainéants" et qu' "on est obligé de travailler 
nous-même la terre", d'autres préfèrent expliquer qu'avec les programmes de 
redistribution des friches publiques, de creusement de puits, et d'installation de petites 
entreprises en zone rurale, la population qui sert traditionnellement de main d'oeuvre 
préfère maintenant cultiver son lopin et être temporairement employée dans une petite 
industrie, où les salaires sont un peu plus élevés pour le travail fourni. Cette rareté 
croissante de la main d'oeuvre pose, désormais, des problèmes pour les semis, pour le 
désherbage, et pour la récolte. Comme le coût de cette charge augmente d'année en 
année, certains agriculteurs souhaiteraient donc posséder un tracteur pour résoudre 
une partie du problème. Du côté des petits agriculteurs, on se plaint d'avoir à travailler 
la terre du gros propriétaire avant de pouvoir travailler la sienne. Les cultures sont 
donc moins soignées, la production est de moins bonne qualité, et la récolte se fait après 
les autres. Par ailleurs, un groupe de cultivateurs harijans souhaiteraient qu'il y ait plus 
d'industries en zone rurale, comme des huileries ou des «décortiqueries» de noyaux de 
mangue. 

222. La performance, du côté des transformateurs 

Chez les transformateurs, la gestion de la qualité se fait sur un mode beaucoup plus 
«ouvert,, que chez les agriculteurs. Deux grandes raisons expliquent cette plus grande 
capacité à agir de l'extérieur des systèmes d'action locaux pour, au besoin, s'affranchir 
de certaines contraintes. 

Le transformateur est, tout d'abord, un homme de communication. Son huilerie 
est un lieu de passage où se côtoient diverses professions. Il possède au moins un 
téléphone. Il rétribue des agents de commissions dans les villages, des négociants et des 
courtiers dans des bourgades ou dans des grandes villes indiennes. Son réseau lui 
permet de s'approvisionner dans d'autres districts ou dans d'autres Etats quand la 
production locale est insuffisante. De même, il peut livrer des graines ou de l'huile aux 
quatre coins du pays. 

L'huilier est, ensuite, un homme qui est très généralement membre d'une 
association de transformateurs, dont l'envergure est au moins celle du district. Sa 
profession est, en tout cas, bien représentée à l'échelle de l'Etat ou de l'Union < cf. § I-
233ll. Quand un nouveau problème surgit, qu'il est partagé par d'autres et qu'il 
s'amplifie, le transformateur peut donc attendre qu'une action soit entreprise par cette 
filière spécialisée de gestion qu'est l'association. Restant toutefois très sectorisée, cette 
gestion de la qualité est un exemple type du mode «ouvert-parcellisén < cf. § II -2522 >. 

Le transformateur est également une personne qui a engagé d'importants capitaux 
privés dans une entreprise très spécialisée : la production d'huile végétales. Sur cette 
activité, dont la direction est très souvent familiale, se construit indubitablement une 
partie de son identité. Sa «patrimonialité11 vis à vis de l'oléagineux est beaucoup plus 
active que chez la plupart des producteurs agricoles. Les relations patrimoniales sont 
«fonctionnelles», mais aussi «méta-fonctionnelles», dans la mesure où l'on peut déceler 
une relation ''liée à un certain «état de situation11, à un certain équilibre, à une certaine 
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11homéostasie11 du milieu interne et externe du titulaire" <cf. § r r -2512 l. Comme le révèle 
l'audit patrimonial de ces acteurs, les critères fonctionnels directs ne sont pas, en effet, 
toujours les seuls à entrer en jeux. Dans certains cas, on pourrait même parler de 
relations 11d'identité11. Mais, en règle générale, la fonctionnalité prime nettement 
l'identité compte tenu de l'étroitesse des espaces de négociation. 

Un des premiers problèmes abordé par la profession concerne la réglementation 
administrative. Les contrôles sont trop nombreux, avec des excès de zèle de la part de 
fonctionnaires parfois malhonnêtes. Durant l'année, un huilier affirme être contrôlé par 
dix sept départements différents. Les transformateurs utilisent, très fréquemment, le 
terme de "harcèlement". Les récriminations portent sur deux grands thèmes : les stocks 
et les taxes. Ces deux thèmes sont repris par les associations interviewées dans le cadre 
de l'audit macro. Pour les stocks, depuis que les huiles végétales alimentaires sont sous 
l'Essential Comrrwdity Act <cf. § I-2513 l, on dénonce à la fois le montant des quotas qui 
sont imposés à chaque unité ("ils ne dépendent pas de la capacité productive'') et, 
surtout, une réglementation beaucoup trop stricte sur la marge de variation. Au 
moment de l'enquête, cette dernière était encore limitée à +/- 2 % du volume de stock 
déclaré. En cas de dépassement, les mesures de rétorsion sont sévères. Beaucoup 
estiment qu'il serait plus raisonnable et plus réaliste d'autoriser une variation de +/-
5 %. Pour les taxes et les impôts <cf. § I-2511), c'est bien sûr leur nombre et la valeur de 
leur montant cumulé qui sont dénoncés. La comptabilité est fastidieuse, les contrôles 
sont trop nombreux et font perdre beaucoup de temps. Le système devrait être 
assoupli, simplifié, rationalisé. Un huilier propose d'ailleurs qu'il y ait, comme pour le 
crédit bancaire en agriculture, un Single Window System (cf. § I-2216-fl: une agence qui 
centralise et coordonne toutes les opérations et tous les contrôles. De l'avis de plusieurs 
transformateurs, l'état actuel de la situation ne peut qu'accentuer la fluctuation des 
prix, encourager les fraudes et le marché noir : les huiliers honnêtes ont de plus en plus 
de mal à rester compétitifs face à ceux qui ne le sont pas. 

Deux autres problèmes sont abordés par la grande majorité des huiliers. Ils se 
rapportent à l'électricité et à la main d'oeuvre. Comme en agriculture, les coupures de 
courants sont trop fréquentes et trop longues. C'est un lourd handicap dans une 
activité déjà fortement marquée par son caractère saisonnier. La solution du groupe 
électrogène est, là aussi, trop onéreuse. De plus, avec les coupures et les reprises 
intermittentes du courant, les équipements existants tombent souvent en panne. Dans 
de telles conditions de travail, il est également difficile d'envisager une modernisation : 
le recours à la main d'oeuvre est toujours important. Or, et c'est un autre grand 
problème, cette dernière devient plus exigeante et toujours plus couteuse : "les gens 
deviennent fainéants", "les syndicats sont de plus en plus nombreux et de plus en plus 
forts", "c'est à celui qui organisera le plus de grèves", "les niveaux de vie augmentent", "il 
y a de moins en moins de main d'oeuvre venant de la campagne", "les femmes veulent 
être payées comme les hommes", "les jeunes étudient plus longtemps", "le système des 
castes est en train de tomber'', "les ouvriers ont tous les droits, et nous, aucun", etc. 

D'autres problèmes sont fréquemment cités, mais ne reviennent pas systématiquement. 
Certains transformateurs affirment, tout d'abord, avoir des difficultés de trésorerie et 
d'investissement. Ils ont du mal à régler immédiatement le producteur agricole, en 
particulier depuis que le N.D.D.B. est entré en scène : ils ne bénéficient plus des facilités 
du système bancaire Over Draft. Parallèlement, les banques n'accordent aucune facilité 
pour l'achat ou la modernisation du matériel. D'autres huiliers soulèvent le problème du 
transport, toujours plus couteux, en particulier quand une part importante de 
l'approvisionnement en matière première se fait en dehors du district. Dans celui de 
Warangal, par exemple, la transformation de la production locale d'arachide peut 
n'occuper que quatre mois de l'année. L'habitude est donc d'importer des graines du 
Rayalseema, ou d'un autre Etat que l'Andhra Pradesh. Reste enfin le problème de la 
qualité de la matière première, que l'on évoque plus particulièrement en Andhra Côtier, 
plus arrosé par la mousson. Dans cette région, la récolte se réalise fréquemment par 
temps humide ou pluvieux. Les agriculteurs ne peuvent généralement pas sécher leur 
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production sur place, et les capacités de l'huilerie en la matière sont très limitées. De 
plus, seul le séchage à l'air libre est envisageable, puisque les techniques actuelles de 
séchage par combustion sont beaucoup trop onéreuses. Dans de tels cas de figure, 
l'huile extraite est de médiocre qualité, et le tourteau renferme de l'aflatoxine. C'est ce 
problème de qualité que mentionne, en premier lieu, deux associations nationales 
d'exportateurs de graines et de tourteaux, l'I.O.P.E.A. et la G.E.E.D.A. c cf . § I-2331-a l. 

Depuis la mise en oeuvre de la T.M.O., les transformateurs ne relèvent pas 
d'encouragements particuliers pour leur profession. D'ailleurs, d'un sentiment général, la 
fonction publique cherche plus à freiner leur activité qu'à la stimuler, et la T.M.O. n'a 
fait que renforcer la tendance. "Quand les prix sont élevés, nous sommes les boucs 
émissaires", dit le représentant d'une association nationale. D'ailleurs, il semble que 
l'association des huiliers d'Andhra Pradesh (Andhra Pradesh Oil Millers' Association) 
n'ait jamais eu l'occasion d'entrer en contact avec le comité andhra de la T.M.O. Est-ce 
parce que le N.D.D.B. en est membre ? Certains huiliers considèrent que le 
gouvernement donne, à ce dernier, beaucoup trop de pouvoirs et d'avantages : "la 
concurrence est déloyale". 

La plupart des transformateurs restent néanmoins très confiants sur leur capacité à 
absorber une éventuelle augmentation de la production agricole. Les registres 
"Prospectives de fonctionnement" et "Actions proposées" de la grille I.D.P.A. révèlent 
alors des propos assez surprenants. On développe, en effet, les problèmes rencontrés 
dans l'activité de transformation, mais les scénarios d'évolution s'appuient 
exclusivement sur des composantes agricoles, et c'est très largement en faveur de 
l'agriculture que l'on formule les propositions d'action. L'exemple d'une réponse faite 
par un triturateur ordinaire d' Andhra Pradesh est particulièrement éloquent. Cet 
exemple a, par ailleurs, le mérite de montrer que les huiliers sont, en général, très au 
courant des affaires agricoles, ce qui n'est pas le cas des agriculteurs avec les 
transformateurs. La dernière phase de l'interview s'est déroulée en ces termes : 

Auditeur "Si vous étiez le grand responsable de la politique des huiles et oléagineux, 
quel serait votre programme d'action pour les cinq prochaines années ? 

Huilier Premièrement, le gouvernement doit assurer la fourniture d'intrants aux 
agriculteurs : semences, engrais, pesticides, etc. 

Auditeur Il y a déjà les programmes N.O.D.P. et O.P.T.P ... 

Huilier Vous connaissez le montant des crédits par mandat ? C'est du 
saupoudrage ! Ce n'est pas suffisant. Il faut les augmenter. 

Deuxièmement, dans nos villages, il y a quatre à cinq instituteurs pour 
cent enfants, mais il n'y a même pas un Agricultural Of.ficer pour mille paysans! C'est 
un Agricultural Of.ficer par village qu'il faut déléguer. 

Troisièmement, on doit assurer un approvisionnement minimum en eau 
dans chaque village. 

Quatrièmement, on doit aussi déléguer un vétérinaire par village pour 
prendre soin du bétail. 

Enfin, un prix minimum à la récolte doit être assuré dans le village de 
chaque agriculteur. On doit pour cela leur offrir des possibilités de stockage, avec un 
système de crédit qui leur avance une partie de la valeur de leur production. 

Réaction spontanée du traducteur - Et vous croyez que tout cela est réalisable?!!! 
(Extension Officer du département d"Agriculturel 

Huilier Oui. Mais il faut réviser le système d'impôt sur le revenu des 
transformateurs. Sur 100 000 roupies gagnées, on doit théoriquement reverser 60 000 
roupies au Gouvernement. Si le Gouvernement exigeait seulement 10 à 15 %, on éviterait 
les fraudes, et tout le monde montrerait ses comptes. Mais aujourd'hui, avec le déficit 
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budgétaire, le Gouvernement prend la direction opposée. Un jour ou l'autre, il devra 
pourtant changer de politique, car cela encourage l'inflation. Tout l'argent noir sera 
alors déposé dans les banques au lieu d'être conservé sous forme d'or. Avec les intérêts, 
le Gouvernement pourra débloquer plus de crédits aux zones rurales. 

Auditeur La réduction des taxes serait donc votre seule action en faveur du secteur 
de la transformation ? 

Huilier 

faveur." 
Tout dépend de l'agriculture et de la politique du Gouvernement en sa 

A l'exception du "quatrièmement" c cf. supra l, les thèmes de ces propositions d'actions 
sont très classiques. Les intrants (en quantité suffisante et livrés avant les semis), la 
formation, l'irrigation, et le prix minimum (garanti et élevé) sont, en effet, les quatre 
registres qui reviennent le plus régulièrement. Untel propose que les huiliers soient 
associés au programme de distribution des semences, tel autre suggère que le système 
du P.D.S. c cf. § I - 2513 l soit maintenu pour garantir une sécurité de prix à l'agriculteur, 
etc. Par ailleurs, dans les régions où prédominent les sols noirs à coton, beaucoup 
estiment que le tournesol concurrencera bientôt l'arachide : bien que plus sensible aux 
excès d 'eau, il résiste mieux aux stress hydriques, et plus courte est sa durée 
d'occupation du sol. Enfin, certains industriels s'inquiètent de la monoculture et de ses 
conséquences sur la fertilité de la terre, des dégâts causés par les parasites, par la 
déforestation, etc. 

223. La performance, du côté des services d'intérêt public 

Les acteurs interviewés dans le cadre de l'audit externe c cf. supra l laissent clairement 
entendre que la performance de l'économie oléifère serait d'abord l'affaire du service 
public, notamment de ses actions en faveur de l'agriculture. Dans ces modes de gestion 
parcellisés de la qualité où chacun tend à se réfugier derrière les limites étroites de son 
champ de compétence et d'appropriation, la T.M.O. entendait jeter quelques ponts, 
entre le secteur public et le secteur privé, mais aussi entre les multiples départements 
d'un système global d'action dont le poids est d'importance en Inde: l'Administration 
d'Etat. Des acteurs membres de ce vaste ensemble ont été interviewés dans le cadre de 
l'audit interne. Leurs propos confirment des problèmes déjà exposés, affinent les 
diagnostics, et soulèvent, simultanément, quelque interrogation générale sur les 
capacités et les possibilités de tisser de vigoureux tissus locaux de gestion qui agissent 
en synergie négociée avec les filières de gestion plus spécialisées Oe mode "ouvert­
unitaire» · cf. § II ·2522). Pour donner le ton de cet audit interne, trois discours sont ici 
relatés, sachant qu'il est difficile de faire parler d'une seule voix des acteurs aux champ 
de responsabilité si éclatés. Le premier éclairage rapporté est celui qui est fourni par les 
agents du service public plus particulièrement engagés dans les transferts de 
technologies agricoles : les fonctionnaires du département d' Agriculture d' Andhra 
Pradesh. Vient ensuite celui des agents appartenant à des grandes filières publiques de 
gestion plus spécialisées, comme dans la fourniture d'intrants agricoles ou la 
distribution des crédits. Vient, enfin, le cas très particulier des agents du N.D.D.B., qui 
remplissent aussi bien une mission "publique» que <<privée». 
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2231. A propos du transfert de technologies ... 

Pour les agents du département d'Agriculture, jouir d'une bonne crédibilité auprès des 
agriculteurs parait être le premier des soucis. Or, pour être crédible, deux conditions 
prévalent. Il faut d'abord que ses propres partenaires remplissent correctement la 
mission qu'ils ont à charge. Il faut, ensuite, que les technologies à transférer répondent 
aux véritables besoins des agriculteurs. Ces deux conditions semblent bien mal remplies, 
puisque c'est autour d'elles que se cristallisent les grandes préoccupations. 

Implicitement ou explicitement, les agents du département d'Agriculture remettent déjà 
en cause la qualité des services délivrés par les partenaires du secteur public chargés de 
fournir les intrants que l'on recommande aux agriculteurs. Le département d'Agriculture 
n'est certes pas l'unique distributeur, mais la demande auprès de ses antennes de 
mandal est importante, et il doit y répondre. Or, pour toutes ses commandes, le 
département doit d'abord s'adresser aux fournisseurs publics avant de contacter les 
fournisseurs privés, c'est à dire à l'Andhra Pradesh State Seeds Development Corporation 
(A.P.S.S.D.C.) pour les semences, à l'Andhra Pradesh State Agro-Industries 
Devewppement Corporation (A.P.S.A.I.D.C.) pour les autres intrants, puis aux 
organismes à structure coopérative (comme une District Coo-perative Marketing Society). 
Deux scénarios se produisent habituellement : 

ces organisations informent trop tardivement qu'elles ne pourront pas satisfaire 
la demande : le département !'Agriculture n'a alors plus le temps de prospecter du côté 
du secteur privé, ce dernier n'étant par ailleurs pas toujours en mesure de répondre, lui 
aussi, à l'appel d'offre ; 

ces organisations délivrent semences ou engrais bien après le période des semis. 
Dans le district de Vizianagaram, par exemple, les premières averses de la mousson se 
manifestent à la fin du mois d'avril ou au début du mois de mai, et les semences ne sont 
délivrées qu'au mois de juin ou juillet. 
Beaucoup d'agents du département d'Agriculture regrettent donc le système qui existait 
il y a quelques années, quand le département était l'unique fenêtre de distribution 
(Single Window System). Cette politique a été modifiée pour deux grandes raisons : 

on estimait que les agents du département consacraient beaucoup trop de temps 
à la fourniture d'intrants, au détriment de leur mission de formation et de 
développement ; 

on estimait que les coopératives pouvaient mieux répondre à la demande, parce 
que jugées plus proches de l'agriculteur (coopératives plus nombreuses, à l'époque, que 
les dépôts du département ; représentants élus par les producteurs ; etc.). 
Aujourd'hui, on reproche, successivement, la faible capacité financière des coopératives, 
leur allocation des intrants qui peut se faire en valeur et non pas en nature, leur 
distribution limitée et sélective et, parallèlement, les dysfonctionnements d'A.P.S.S.D.C. 
et d'A.P.S.A.I.D.C., plus en amont. "Les agriculteurs nous en veulent quand on ne peut 
pas les livrer'', or "on dépend maintenant des autres districts pour nos 
approvisionnements", "nous ne sommes plus que des intermédiaires", dans une chaîne 
administrative qui encourage l'inertie. S'il est exclu de revenir à l'ancien système, ou de 
pouvoir court-circuiter A.P.S.S.D.C., beaucoup d'agents du département d'Agriculture 
estiment alors que des programmes spéciaux devraient inciter les agriculteurs à 
organiser, sur de petites échelles, des échanges de semences qu'on leur aura appris à 
sélectionner eux-même. Pour les engrais et les produits phyto-sanitaires, les agents 
répètent fréquemment qu'A.P.S.A.I.D.C. devrait fortement développer son réseau de 
distribution, garantir des intéressements plus importants à ses vendeurs, embaucher de 
la main d'oeuvre locale si nécessaire. 

Parallèlement, les agents du département reconnaissent qu'il n'est pas financièrement 
possible d'aider ou subventionner tous les producteurs d'oléagineux, mais affirment 
également que des programmes très sélectifs, comme les N.O.D.P. et O.P.T.P. de la 
T.M.O., sont assez décevants. Une fois, en effet, que l'agriculteur n'est plus 
subventionné, il ré-adopte généralement ses anciennes pratiques, un comportement jugé 
tout à fait normal étant donné la faible capacité financière des producteurs et les 
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risques de sécheresse. Ces programmes posent également des problèmes politiques, 
puisqu'ils nécessitent de choisir un petit nombre de bénéficiaires parmi un grand 
nombre qui souhaiterait obtenir des aides et des subventions pour l'achat d'intrants. 
Bien que ces programmes ne soient pas totalement inutiles (beaucoup d'agriculteurs 
connaissent maintenant l'importance et l'intérêt d'utiliser des semences de qualité, de 
les traiter avant le semis, d'apporter du phosphate à l'arachide, de placer l'engrais en 
même temps que la graine, etc.), on estime donc que N.O.D.P. et O.P.T.P. s'apparentent 
plus à une distribution de subventions qu'à un véritable transfert de technologie. A ce 
sujet, la distribution de Seed-Minikits contenant chaque année le même type de 
semence, comme cela arrive très fréquemment, est souvent cité comme un 
dysfonctionnement des programmes particulièrement pernicieux. Plus généralement, on 
pense que "si les N.O.D.P. et O.P.T.P. faisaient véritablement du transfert de technologie, 
les agriculteurs adopteraient les paquets de techniques proposés, même après l'arrêt 
des subventions." Le diagnostic donné sur le problème soulevé est relativement simple : 
du centre de recherche/développement (A.P.A.U., I.C.R.I.S.A.T., ... ) à l'Assistant Director 
of Agriculture du district, puis à l'Agricultural Ofjicer du mandal, puis aux Village 
Extension Officers, puis aux Contact-Farmers qui sont sélectionnés pour les programmes, 
puis à l'ensemble des agriculteurs, il existe trop d'intermédiaires pour que l'information 
descende ou remonte correctement. D'un côté de la chaîne, on ne connait pas les 
impératifs à remplir pour que les nouvelles technologies proposées expriment tout le 
potentiel que l'on obtient au laboratoire ou sur le champs d'essai. De l'autre, on ignore 
les véritables conditions de production et les véritables besoins des agriculteurs. Les 
propositions d'amélioration sont nombreuses : multiplier par cinq, six, voire huit, le 
nombre des agents du département qui sont les plus proches des agriculteurs (les 
Village Extension Officers) ; accroître la rotation des programmes et des Contact­
Farmers; mettre à disposition quelques acres de terre aux Village Extension Officers 
pour qu'ils les cultivent eux-mêmes ; organiser plus de démonstrations, plus de visites, 
plus de stages de formation ; etc. ''L'agriculteur croit ce qu'il voit, pas ce qu'on lui dit". 
C'est pour cela qu'un programme comme le Training and Visit System (T&V System), 
initié par la Banque Mondiale, reçoit beaucoup d'éloges : "les agriculteurs et les 
chercheurs sont vraiment face à face". Ces derniers doivent savoir que tous les efforts 
fournis pour une démonstration locale (utilisation de semences certifiées, respect des 
peuplements prescrits, application correcte des engrais et des produits phyto-sanitaires, 
etc.) peuvent être complètement anéantis après une sécheresse ou une attaque de 
parasites. Peut-on convaincre les agriculteurs d'adopter des paquets technologiques où 
les semences ne supportent pas les stress hydriques, où les produits phyto-sanitaires 
nécessitent d'être dilués dans beaucoup d'eau, où un apport minimum d'engrais est 
nécessaire, où le matériel à employer ne peut pas être facilement fabriqué ou réparé 
avec les «moyens du bord», où il faut s'endetter, où il faut être assuré d'être 
approvisionné en intrants, etc. ? 

En marge de ces deux grandes préoccupations, de nombreux agents du département 
d'Agriculture s'inquiètent d'une monoculture de plus en plus fréquente de l'arachide. 
L'augmentation des prix l'encourage. Or une telle pratique ne peut qu'augmenter les 
risques de parasitismes déjà importants. Elle hypothèque aussi, et surtout, la fertilité 
des sols à moyen-terme, qu'une déforestation et un épandage de plus en plus rare de 
matière organique ne font qu'aggraver. Certains agents de terrain cherchent donc à 
conseiller l'alternance ou l'association des productions, la culture d'engrais verts, 
l'épandage de fumier, de compost ou de tourteaux. Mais ces recommandations ne sont 
guère suivies d'effets, étant donné la pauvreté des moyens à disposition. Ceci fait dire 
qu' "un système de rotation obligatoire devrait être instauré", ou qu' "on devrait 
encourager l'horticulture pour limiter l'érosion, capter l'eau en profondeur, répartir le 
risque en cas de grosses sécheresses". Beaucoup d'agents soulèvent également le 
problème de la main d'oeuvre, les difficultés de transport de la production sur les 
marchés, l'impossibilité de stocker la récolte au village, etc. 
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2232. A propos des .filières de gestion spécialisée ... 

A titre d'illustration, trois discours sont ici rapportés, ceux qui ont été recueillis auprès 
des fonctionnaires d' «A.P.S.S.D.C.», d'«Agro-lnd:ustries», et du secteur bancaire. 

1. Créée en 1976, l'Andhra Pradesh State Seeds Devel<Ypment Corporation 
(A.P.S.S.D.C.) est devenu le fournisseur officiel de semences certifiées de l'Etat 
d' Andhra. Cette société publique fonctionne en partenariat avec : 

le gouvernement de l'Union, par l'intermédiaire de la National Seeds Corporation 
(cf . § I- 2216 -bl ; 

le gouvernement d'Andhra Pradesh, avec, comme interlocuteurs privilégiés, 
l'Université (A .P.A.U.), principal fournisseur en semences de souche, et le département 
d'Agriculture, principal client en semences certifiées7

; 

les multiplicateurs de semences, qui sont des agriculteurs avec qui A.P.S.S.D.C. 
passe des contrats saisonniers. 

En règle générale, les fonctionnaires engagés dans ce secteur d'activité ne voient pas de 
problèmes particuliers dans la production et la distribution de semences d'arachide en 
Andhra Pradesh. Après leur avoir exposé que cet avis n 'était pas, à l'évidence, partagé 
par les autres professionnels, voire que ces derniers pouvaient tenir A.P.S.S.D.C. comme 
responsable du problème très critique de l'approvisionnement en semences, certains 
développent l'argumentaire suivant. 

Avec les graines d'un acre de sorgho, on peut ensemencer cent acres. Avec 
l'arachide, on n'ensemencera que huit acres. Pour les oléagineux, on ne s'étonnera donc 
pas que les producteurs privés de semences n'investissent pas dans cette dernière 
spéculation, mais plutôt dans le tournesol. Or la demande a considérablement augmenté 
ces dernières années. Les coopératives ne sont pas plus actives dans le domaine. Comme 
nous garantissons toujours une production de qualité, le département d'Agriculture 
nous demande donc l'impossible: subvenir à l'ensemble des besoins de l'Andhra Pradesh 
en semences sélectionnées. Nous n'avons que huit centres de multiplication, celui 
d ' Anantapur devant assurer le plus gros volume de la production, puisque les centres 
restants sont spécialisés dans d 'autres type de semences. Comme tous les producteurs 
d'arachide, nous sommes soumis aux coupures d'électricité et aux risques de 
sécheresses, aux attaques parasitaires, ou à l'appauvrissement des sols. Nous devons, 
en plus, supporter des coûts supplémentaires, avec la formation des agriculteurs et le 
suivi technique des cultures, le séchage des graines, leur tri et leur nettoyage, les 
contrôles et les tests à effectuer, le conditionnement, le transport, etc. 

On n 'offre pas un prix suffisamment attractif aux agriculteurs pour que 
beaucoup d'entre eux nous livrent finalement leur récolte. En début de campagne, on 
nous communique en effet un prix, celui avec lequel on passe un contrat avec les 
cultivateurs. Ce prix est au départ intéressant, mais n'est pas réajusté si les cours du 
marché augmentent fortement par la suite. 

Le département d'Agriculture devraient nous informer longtemps à l'avance du 
volume de sa demande et des variétés qu'il désire. Il est long et difficile d'obtenir des 
semences de souche, que ce soit d'A.P.A.U. (université) ou de l'I.C.R.I.S.A.T. (centre 
international de recherche localisé à Hyderabad) . Il faudrait aussi qu'il y ait des silos de 
stockage dans chaque district. Mais comme ce n'est pas le cas, quand le département 
d 'Agriculture nous contacte, on lui communique le montant de nos stocks, et "il se 
débrouille avec". 

7. - Le label "semences certifiées" est posé par une agence séparée d'A.P.S.S.D.C. : l'Andhra Pradesh State 
Seed Certification Agency. 
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Après l'exposé de ces problèmes, certains avancent que la situation devrait, à l'avenir, 
s'améliorer. Un programme de multiplication à grande échelle semble, en effet, avoir été 
lancé en 1991. Et puis, comme conclut un fonctionnaire, "maintenant, il y a le N.D.D.B." 

2. L'Andhra Pradesh St;ate Agro-Industries Corporation, créé en 1975, doit distribuer 
le quart des approvisionnements en engrais de l'Etat.8 Cette structure, dont la première 
des vocations est d'encourager la mécanisation de l'agriculture Ccf . § I-2216-el, distribue 
également d'autres intrants agricoles, à l'exception des semences. Ses points de vente 
sont les coopératives de type P.A.C.S., ou les récents Agro Vikry Sava Kendras 
(magasins agricoles). Une fois que le Joint-Director du département d'Agriculture a 
passé ses commandes, Agro-Industries s'approvisionne auprès des fabricants privés pour 
les engrais, auprès de ses deux usines andhra pour les produits phyto-sanitaires. 

Probablement en pleine restructuration, ou au bord de la fermeture, les quelques 
antennes d'Agro-lndustries visitées n'ont pas manifesté un franc enthousiasme pour 
exposer le rôle qu'elles pouvaient jouer dans le secteur des huiles et oléagineux, ou pour 
exposer les problèmes qu'elles pouvaient rencontrer pour remplir leur mission. C'est le 
thème des engrais qui suscite, néanmoins, le plus de réactions, lorsqu'il est dit qu'Agro­
lndustries pouvait être l'objet de quelques mécontentements : 

avec une marge de 1 % sur la vente d'engrais (5 % sur les produits phyto­
sanitaires, et 2 % sur le matériel), Agro-Industries peut difficilement couvrir ses frais de 
fonctionnement, et encore moins ouvrir des centres de distribution supplémentaires ; 

avec une livraison tardive et limitée de ses fournisseurs, Agro-Industries peut 
difficilement répondre aux demandes exigeantes des agriculteurs et du département 
d'Agriculture. Comme dans les autres secteurs industriels, les fabricants d'engrais 
subissent grèves des employés et pannes d'électricité. Ils dépendent, en plus, du volume 
des importations Ccf . § I-2 216 - cl et des quotas réservés à chaque Etat. Si ces quotas 
peuvent encourager le marché noir (vente d'engrais à d'autres Etats plus riches), ils 
peuvent aussi être révisés en cours de campagne. En 1990, par exemple, après les 
inondations au West Bengal qui obligeaient le renouvellement des semis, l'Andhra 
Pradesh a été contraint de céder une partie des volumes qui lui étaient réservés. 

3. Pour les organismes de crédit, il est clair qu'avec le non recouvrement des 
emprunts contractés par les agriculteurs, il est difficile d'assurer un service correct, et 
même de fonctionner. Beaucoup d'agents interviewés condamnent, sans appel, le Debt 
Rewaf Scheme <cf. § I-2216- fl , programme démagogique de remise de dettes qui banalise 
et encourage le non remboursement, sapant parallèlement toute la crédibilité et 
l'autorité des organismes de crédit. 

Trois raisons sont généralement avancées pour expliquer le problème du non­
recouvrement. 

Avec des cultures aussi risquées que l'arachide et des prix aussi variables, le 
producteur n 'est pas toujours en mesure de rembourser ses emprunts. 

Les agriculteurs n'ont, par ailleurs, aucune discipline financière. Avec leur niveau 
de formation, ils ne réalisent pas la conséquence de leurs actes. Ils peuvent utiliser les 
crédits à des fins détournées : dote de mariage, achat de matériel pour le revendre, etc. 
Au lieu de livrer ou stocker leur production à la coopérative de crédit (P.A.C.S.), ils vont 
la vendre aux négociants privés. Etc. 

Pour les organismes prêteurs, il est difficile de contrôler toutes les déclarations, 
et de s'assurer de toutes les garanties. Il peut y avoir des fraudes, avec la complicité de 

8. - 20 à 25 %, l'approvisionnement restant devant être assuré par les compagnies privées (50 %) , la Markfed 
d'Andhra Pradesh (cf. § 1-2332-b) (25 %), et, théoriquement aussi, la Hyderabad Agricu/tural Cooperative 
Association (5 %) . 



PARTIE III/2 page 265 -

certains fonctionnaires : un 0, 73 acre devient, par exemple, un 7,3 acres. Il peut aussi y 
avoir des pressions politiques, untel recommandant untel, même si ce dernier ne 
satisfait pas les conditions d'attribution. Enfin, en cas d'incident de payement, les 
mesures de rétorsion ne sont pas effectives, trop lentes, ou pas assez sévères. Les 
banques commerciales souhaiteraient, par exemple, disposer du même pouvoir (Revenue 
Recovery Power) que les organismes de crédit coopératifs pour engager des poursuites 
sans recourir, systématiquement, à une action en justice, longue et incertaine. 

On dénonce également : 
l'absence de fonds qui prévoient les non remboursements, le volume du crédit 

étant diminué en conséquence pour les campagnes suivantes ; 
la longueur des procédures administratives avant le versement du prêt à 

l'agriculteur, surtout dans le cas des organismes de crédit coopératif, où la demande 
doit franchir de multiples échelons avant d 'être définitivement approuvée ; 

le gaspillage de certaines ressources : "on accorde, par exemple, une subvention 
de 2 000 roupies pour l'achat d'un buffle qui en vaut 5 000, mais la banque ne pourra 
pas prêter les 3 000 roupies restants'19 ; 

et, plus généralement, le manque de consultation et de coordination entre les 
différentes administrations, notamment avec le département d' Agriculture : "on devrait 
pouvoir donner notre avis", "si les système de culture étaient plus variés, les risques 
d'incidents de paiement seraient moins élevés", etc. 

2233. A propos de l'intégration verticale ... 

Pour assurer un rapide succès de la première phase de développement des coopératives 
en Andhra Pradesh, le N.D.D.B. <cf . § I -2332-a l avait sélectionné des zones bien 
irriguées, notamment celles qui bordent le canal de Nagarjunasagar. De fait, la phase I 
du projet (1983/84 - 1987 /88) concernaient six districts, ceux de Khammam, Nalgonda, 
Mahbubnagar, Prakasam, Guntur et Khrisna. Pour un agent de GROWFED, 10 cette 
stratégie n'était pas la plus adroite : "quand il y a de l'eau, les agriculteurs préfèrent 
cultiver du riz !". Conséquence ou non de cette constatation, la deuxième phase du 
projet (1987 /88 - 1993/94) élargie considérablement la zone de couverture, dans 
l'objectif de former, à terme, quatre Unions Régionales qui possèderaient chacune leur 
usine de transformation : 

l'Union I (phase O, avec les districts de Khammam, Nalgonda, Prakasam, Guntur 
et Khrisna; 

l'Union II (phases I et IO, avec les districts de Mahbubnagar, Kurnool (et 
Anantapur ?) ; 

l'Union III (phase IO, avec les districts de Cuddapah, Chitoor (et Nellore ?) ; 
l'Union IV (phase IO, avec les districts de Srikakulam, Vizianagaram, et 

Visakhapatnam. 
Les agents de GROWFED interviewés dans le cadre micro sont donc sur les zones 
pionnières de la phase Il. Ces agents, hautement qualifiés et motivés, ne doutent pas du 
succès à terme de leur entreprise, même si trois grandes préoccupations les animent. 

La première se rapporte à l'organisation même des Sociétés Coopératives de 
Producteurs d'Oléagineux (0.G.C.S.). Le choix d'un bon leader conditionne le succès de 
l'entreprise. Or cette opération s'avère, en pratique, délicate et difficile. Cela devient 
vite une affaire politique, dont on connait, par expérience avec les P.A.C.S. c cf. § r -
2216-fl, les conséquences sur la dynamique à terme des coopératives. "Ici, les 
agriculteurs n'ont pas l'esprit de coopération" : "on doit tout leur apporter'', "ils 
cherchent les subventions ou le profit immédiat", "ils ne voient pas tout ce qu'on fait 

9. - "Les petits agriculteurs obtiennent des subventions mais pas des prêts, et les gros agriculteurs obtiennent 
des prêts mais pas des subventions" ... 

10. - diminutif généralement employé pour désigner la structure coopérative que cherche à développer le N.D.D.B. 
en Andhra Pradesh 
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pour eux", etc. En un sens, ces propos rejoignent les déclarations d 'agriculteurs 
septiques ou mécontents de leur adhésion à la société coopérative : 'Tattends des 
nouvelles variétés et quelques subventions, mais je n'ai rien reçu jusqu'à maintenant" 
(petit agriculteur membre depuis un an), "la société s'arrange avec les gros" (petit 
cultivateur dont la part sociale de 50 roupies a été réglée par un agriculteur plus 
fortuné), "ils m'ont dit qu'ils allaient fournir des semences et acheter ma production, 
mais les semences qu'ils ont apportées pour rabi sont arrivées en janvier, après les 
semis - le département d'Agriculture, lui, a livré gratuitement dix tonnes de gypse à ce 
village il y deux ans" (gros agriculteur), etc. 

La deuxième grande préoccupation porte sur le transfert de technologies. 
Pour beaucoup d 'agents, leur première mission est d ' "opérer un transfert de 

technologies en assurant d'abord l'approvisionnement en intrants et en matériels". Or 
cet approvisionnement pose d'importants problèmes, notamment pour les semences et 
les produits phyto-sanitaires de qualité, que l'on souhaiterait pouvoir fournir dans les 
délais et à des prix raisonnables. Mais "c'est au dessus de nos forces et de nos moyens", 
"on ne peut pas tenir toutes nos promesses", etc. 

Beaucoup d'agents estiment également que les techniques de culture en zone 
semi-arides ne sont pas encore assez développées pour pouvoir proposer des solutions 
adaptées aux véritables conditions du terrain. 

Enfin, beaucoup insistent sur la nécessité de développer plus encore les moyens 
de communication avec les agriculteurs (films, visites, stages, agents d'encadrement plus 
nombreux, ... ), car "leur niveau de formation est très bas", "ils se méfient des nouvelles 
techniques", "on ne peut pas s'occuper de tous", etc. 

On s'inquiète, en troisième lieu, du faible niveau des livraisons. "La concurrence est 
déloyale" : ''les négociants locaux proposent systématiquement un prix supérieur à celui 
que nous annonçons, quitte à ne pas faire de profit", "ils ne payent pas les taxes", "ils 
accordent des crédits aux agriculteurs", "ils sillonnent le terrain pour pousser 
l'agriculteur à vendre le jour même de la récolte", "ils n'imposent pas des normes de 
qualité", etc. Quant aux agriculteurs, "ils ne voient pas l'intérêt qu 'ils ont à nous livrer 
leur production", "ils ne comprennent pas pourquoi on impose un standard de qualité en 
dessous duquel on n'achète pas", etc. En conséquence, le producteur qui n'a pas livré au 
moins huit quintaux de sa production à la coopérative n'est pas privé de droit de vote, 
comme l'exigerait les textes, car il n'y aurait plus guère d'adhérents actifs. 

Dans de telles conditions, il n'est donc pas facile de remplir les objectifs. On cherche 
cependant des solutions locales, avec l'aide d'Hyderabad (siège de la Fédération) ou 
d 'Anand (N.D.D.B.), pour profiter au maximum des infrastructures en place et des 
programmes publics en cours. En attendant que chaque coopérative ait son silo de 
stockage, on utilise, par exemple, les hangars des P.A.C.S. ou de la State Wear Housing 
Corporation, qui sont bien souvent inoccupés. En attendant que chaque Union dispose 
de sa propre usine de transformation, on porte également la production chez les huiliers 
locaux, pour réduire les frais de transports jusqu'à Gadwal, au nord de Kurnool (seule 
unité de transformation de la Fédération en activité en 1991). Parallèlement, on 
entretient peu de relations avec le département d'Agriculture, mais on cherche à 
développer des contacts directs avec les stations de recherche d'A.P.A.U., ou le centre 
international de recherche de l'l.C.R.l.S.A.T. On garde, enfin, ses distances avec la 
maison mère d'Anand, conscient qu'elle ne résoudra pas tous les problèmes, même si sa 
dimension nationale et sa puissance financière représentent un solide soutien. 
Finalement, tout porte à croire que là, b ien plus qu'ailleurs, on mesure et on comprend 
ce que signifie et ce qu'implique véritablement l'autonomie. On doit peut-être y voir la 
signature d'un être auto-(éco)nome: le N.D.D.B. 
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3. L'AUTONOMIE INDIENNE EN HUILES ET OLEAGINEUX: 
BILAN D'UNE POLmQUE ET PERSPECTIVES D'EVOLUTION 

31. Un bilan général 

LA MEDAILLE ... 

D'après Rosenn Le Page, ''le gouvernement indien a créé en 1986 la ccTechnology Mission 
on Oilseeds» (I'MO) [ ... pour ... ] promouvoir et coordonner toutes les actions qui vont 
dans le sens de l'autosuffisance. Son champ d'action va de la recherche au marketing 
des huiles et tourteaux. Son financement est en grande partie assuré par les fonds 
publics mais aussi par la participation financière de coopératives" [LE PAGE. 1992]. 

L'objectif de la T.M.O. peut effectivement être confondu à celui de l'autosuffisance. Elle 
affichait, pour cela, trois ambitions : 

la facture des importations devra être réduite de moitié avant 1990, c'est à dire à 
5 milliards de roupies, 

l'Inde devra, en contre partie, produire 18 millions de tonnes de graines 
oléagineuses durant cette dernière campagne du septième Plan, volume estimé pour 
assurer une production domestique d'huiles alimentaires de 5 millions de tonnes, 

l'objectif à terme étant de produire 8 à 9 millions de tonnes d'huiles alimentaires 
en l'an 2 000 (ou 26 millions de tonnes de graines oléagineuses) pour assurer à chaque 
habitant une disponibilité journalière de 25 grammes.1 

Et, à l'évidence, les deux premiers objectifs ont été atteints. 

En 1989/90, le volume de la production des neuf cultures oléagineuses (arachide, 
colza/moutarde, soja, sésame, tournesol ricin, carthame, lin et niger) s'élève à 16,8 
millions de tonnes. Il était de 18 millions de tonnes la campagne précédente, année 
d'excellente mousson, et franchirait déjà le seuil des 21 millions de tonnes en 1992/93.2 

Avec les autres productions oléagineuses (son de riz, graines de coton, coprah, sal, 
neem, mahua, mangue, ... ), dont on mésestime encore l'importance actuelle ou le 
potentiel pour demain,3 la production domestique d'huile végétale s'élève à 5,5 millions 
de tonnes en 1989/90. 5 millions de tonnes sont à usage alimentaire.4 

Parallèlement, la facture des importations d'huile végétale est pratiquement 
divisée par cinq en deux ans. Equivalente à 9, 7 milliards de roupies en 1987 /88, année 
de triste record mondial après la plus sévère sécheresse du siècle, elle n'est en effet plus 
que de 2, 1 milliards de roupies en 1989/90, avec 293 000 tonnes d'huiles.5 Si l'Inde, au 
bord de la faillite financière, pouvait difficilement importer plus,6 l'Union peut malgré 
tout se réjouir. Non seulement cette facture est, de loin, la plus modeste de toute la 
décennie, mais elle s'accompagne d'une forte augmentation des exportations de 
tourteaux (notamment de soja) et, dans une moindre proportion, de graines 
oléagineuses (notamment de sésame). La nouvelle politique d'exportation d 'avril 1988 
n'est donc pas sans conséquence.7 Finalement, en 1989/90, pour la première fois depuis 
de nombreuses années, le solde de la balance commerciale devient positif, de 5,6 
milliards de roupies. Il approchera 4,8 milliards en 1990/91, 7,4 milliards en 1991/92, et 

1. - cf. objectifs de la T.M.O. § 11-1231 
2. - cf . bilan de production des cultures§ 1-2235 
3. - cf. plantations§ 1-224, sous-produits§ 1-225, forêts§ 1-226 
4. - cf. bilan de production en huile§ 1-2322 
5. - cf. importations§ 1-2431 
6. - cf. intervention du F.M.I. § 11-11 , -114 
7. - cf. exportations§ 1-2432 
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probablement 13 milliards en 1992/93.8 Cette augmentation en valeur correspond, bien 
sûr, à une augmentation des volumes exportés. Elle témoigne également d'une franche 
offensive en dehors de la Zone de Paiement en Roupie, une initiative aussi heureuse que 
le dollar fait cruellement défaut en lnde.9 

Après la Révolution Verte des céréales,10 puis la Révolution Blanche du lait, 11 on parle 
maintenant d'une Révolution Jaune. Sa rapidité d 'exécution lui conférerait même des 
performances supérieures aux précédentes, d 'autant plus que ses moyens financiers 
étaient relativement modestes, bien que plus importants que pour les précédents 
programmes.12 Il est vrai qu'avec un budget de 3 à 4 milliards de roupies étalés sur les 
cinq années du septième Plan, 13 la T.M.O. peut prétendre, cette fois-ci, avoir largement 
rentabilisé les fonds publics . Quel est donc le secret de son succès ? Quels sont aussi les 
revers de la médaille ? 

PRODUIRE POUR PRODUIRE ... 

Lorsqu'est apparu, en 1986, le sigle T.M.O. de la Technowgy Mission sur les Oléagineux, 
peu de doute sont alors permis sur sa signification : opérer un transfert de technologie 
agricole du même type que celui qui avait été engagé, vingt ans plus tôt, pour les 
céréales. La recette n 'a guère changé. Elle s'inscrit aussi en droite ligne des précédents 
programmes de développement du secteur oléifère, avec un peu plus d'emphase, celle 
qu 'impose un déficit chronique de balance commerciale. Grosso modo, on compte 
chercher et diffuser des semences (distribution de Minikits, ... ) dont le potentiel de 
rendement peut s'exprimer avec des fertilisants (achat d'engrais encouragé et/ou 
subventionné, distribution de gypse, ... ), une protection phyto-sanitaire (achat de 
produits encouragé et/ou subventionné ... ), et une alimentation minimum en eau 
(distribution de sprinklers, aides au creusement de puits, ... ).Quand Sam Pitroda devient 
le nouveau responsable des Technolngy Missions en octobre 1987, cette politique de 
révolution technique devient celle de la Mini-Mission III baptisée ''Intrants et services 
aux agriculteurs", 14 la phase recherche étant du ressort de la Mini-Mission 1.15 Sur les 
quatre Mini-Missions, ces deux-là conservent une priorité financière puisque trois quarts 
au moins du budget quinquennal de la T.M.O. leur revient. 2,5 à 3 milliards de roupies 
bénéficient à la seule Mini-Mission Ill. 

Parallèlement, on constate que, de 1986/87 à 1989/90, le volume de la production des 
neuf cultures oléagineuses augmente de plus de 15 % par an, soit plus du double du taux 
annuel moyen de croissance enregistré entre 1980/81 et 1984/85. 7 % est attribuable à 
une augmentation des surfaces, et 8 % à une augmentation des rendements.16 

Ce dernier taux peut en partie s'expliquer par les bonnes moussons de la fin de 
décennie.17 Cela ne doit pas pour autant occulter la réalité du transfert de technologie. 
Pour évaluer les actions entreprises dans ce sens, la T.M.O. avait d'ailleurs pris soin de 
mandater le très sérieux cabinet d'études de l'Agricultural Finance Corporation 
(Bombay) : ses "études d'impact" seront consultées pour connaître le bilan détaillé des 

8. - cf. bilan import/export§ 1-2433 
9. - cf. butoirs de l'économie mixte§ 11-1134 
10. - cf. Révolution Verte§ 1-2231 
11. - cf. N.D.D.B. § 1-2332-a 
12. - cf. antécédents de la T.M.O. § 11-122 
13. - cf. budget T.M.O. § 11-1234 
14. - cf. MM3 § 11-1232-c 
15. - cf. MM1 § 11-1232-a 
16. - cf. bilan de production des cultures§ 1-2235 
17. - cf. étude des rendements§ 1-2234 
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rapports entre investissements physiques et dissémination effective des techniques 
conseillées.18 

L'augmentation des surfaces est une autre réalité. De 1986/87 à 1989/90, la sole 
cultivée en oléagineux augmente de plus de 4 millions d'hectares. Et si la croissance des 
rendements s'essouffle à partir de 1990, ce n'est pas le cas des surfaces : de 18 millions 
d'hectares au début des années quatre vingts, on passe en effet à 23 millions en 
1989/90,19 pour atteindre pratiquement 26 millions en 1992/93.20 Or cette forte 
augmentation présente des risques, même si elle peut être attribuée à une 
intensification des rotations et des cultures associées. Deux méritent d'être exposés. Le 
premier risque est d'ordre écologique. Il est soulevé par les producteurs agricoles eux­
mêmes.21 Les mono-cultures appauvriraient la fertilité des sols et augmenteraient les 
risques de parasitisme. Conséquence probable des progrès de l'irrigation, la culture 
quasi permanente des terres se ferait aussi au détriment de la végétation arbustive et 
du cheptel, un cheptel dont les déjections sont pourtant une source essentielle de 
matière organique pour les sols. Le deuxième risque serait, quant à lui, de renouveler le 
scénario de la Révolution Verte, non pas entre céréales et oléagineux où ces derniers 
ont souffert de l'expansion de ces dernières,22 mais plutôt entre oléagineux et 
protéagineux, deux cultures reléguées aux zones et aux saisons à risques, aux espaces 
et aux périodes où l'alimentation hydrique est faible ou non assurée. Or une croissance 
de la production des protéagineux est aussi impérative que celle des oléagineux. 
L'expansion de l'une ne doit pas gêner l'expansion de l'autre. Les conséquences seraient 
- et sont peut-être déjà - dramatiques. Les protéagineux représentent en effet la source 
principale de protéines pour une population indienne en majorité végétarienne, par 
conviction religieuse et par nécessité économique.23 En 1991, le sigle T.M.O. devient bien 
T.E.M.P.O. (J'echnowgy Mission on Pui.ses and Oil.seeds), voulant par là signifier que les 
protéagineux seraient aussi l'objet d'une attention soutenue. Mais quelles mesures 
particulières ont été prises depuis ? L'affaire est à suivre, avec la plus grande attention. 

Cet élargissement spatial des cultures oléagineuses ne peut être dissocié de la Mini­
Mission III, comme il ne peut être dissocié de la nouvelle politique d'intervention sur les 
prix dont la Mini-Mission IV est plus particulièrement en charge. Par ailleurs, cette Mini­
Mission IV reflétera plus fidèlement ce que Sam Pitroda voulait d'abord voir dans une 
Technowgy Mission : une politique d'Etat suscitant l'adhésion et l'engagement de tous 
les acteurs de la société civile, plutôt qu'une filière de gestion sectorisée qui n'interpelle 
que quelques services spécialisés de la lourde administration indienne. A la fin de 
l'année 1987, l'arrivée de Sam Pitroda, conseiller de Rajiv Gandhi, est en effet l'occasion 
de faire une importante mise au point. 

PRODUIRE POUR ETRE AUTO-NOME ... 

Du Centre aux Etats, du global au local, la T.M.O. entend désormais jeter quelques 
ponts, entre le secteur public et le secteur privé, mais aussi entre les multiples 
départements d'un système d'action dont le poids est d'importance en Inde: 
l'Administration d'Etat.24 Cette nouvelle priorité est autant celle de la Mission sur les 
Oléagineux, que celle des Missions sur l'eau potable, la vaccination, l'alphabétisation, et 
le téléphone.25 Le nouveau discours est d'ailleurs suffisament explicite pour ne plus voir 
la T.M.O. motivée par quelque objectif d 'autosuffisance, mais poursuivant plutôt une 

18. - cf. [A.F.C ., 1990]. [A.F.C., 1991), [A.F.C .• 1992], ... 

19. - cf. étude des surfaces§ 1-2232 

20. - cf. annexe 6 
21. - cf. interview des agriculteurs § 111-261 

22. - cf. la Révolution Verte et ses élus§ 1-2231 

23. - cf. rose nutritionnelle§ 1-12 

24. - cf. économie mixte§ 11-113 

25. - cf. Sam Pitroda et les Missions§ 11-121 
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ambition d'un plus grand panache: celle que nous appelons "auto-nomie", ou "idéal-type 
de performance" reposant sur ''le travail par lequel les individus se transforment en 
acteurs, c'est à dire en agents capables de transformer leur situation au lieu de la 
reproduire par leurs comportements". Pour être auto-nome, il ne s'agit plus d'être 
indépendant, mais de pouvoir et savoir négocier sa dépendance dans un environnement 
naturel et humain que l'on ne peut plus structurer seul, un environnement d'incertitude 
et de complexité croissantes où les moyens et les rationalités sont limités, où 
l'innovation solidaire est garante de ccmieux-êtren.26 Pour être le "catalyseur'' de cette 
innovation, il faut placer chaque acteur devant ses responsabilités. La T.M.O. doit se 
convertir en un pôle de négociation et de médiation où la clef de réussite "Technologie" 
s'efface derrière celles de "Management", ''Participation communautaire", ''Information et 
communication", "Coordination Centre-Etats".27 ''L'essentiel est plus un changement 
d 'attitude et de mode de pensée qu'une histoire de technologie" affirmait, en 
l'occurrence P.V. Shenoï, directeur de la T.M.O. nouvellement nommé. 

Or la Mini-Mission I et la Mini-Mission III, peut-être victimes du budget plus important 
dont elles bénéficient et du caractère obligatoire de ses programmes, ne semblent guère 
dépêtrées, en 1991, de ces modes de gestion parcellisés où chaque service public (le 
secteur privé n'est pas vraiment interpellé ... ) tend encore à se réfugier derrière les 
limites étroites de ses champs de compétence. Et c'est une source majeure de 
dysfonctionnements, comme on peut, par exemple, le constater en Andhra Pradesh, avec 
les semences, les engrais, le crédit, le transfert de technologie.28 L'esprit de la T.M.O. 
aura néanmoins soufflé, puisque ces importants problèmes de communication et de 
négociation semblent désormais être portés en avant de la scène, comme ils auraient dû 
l'être depuis longtemps. Quant à la Mini-Mission II sur les technologies d'après-récolte,29 

elle n'aura guère l'occasion d'approfondir de telles questions puisque les principaux 
intéressés, les transformateurs privés, n'ont apparemment pas été conviés aux tours de 
table.30 Fonctionnant donc plutôt en vase clos, celui des centres publics de recherche 
scientifique et industrielle, la principale réalisation de cette Mini-Mission II se limiterait 
(où sont les rapports d'évaluation promis ?) à quelque avancée technique dans la 
stabilisation du son de riz, progrès dont la portée stratégique n 'est plus à démontrer,31 

même si d'autres pourraient être d'une importance tout aussi grande (stockage, séchage, 
décorticage, transformation des sous-produits, valorisation des tourteaux, ... ). La Mini­
Mission IV, par contre, bouleverse plus sûrement les cartes de l'économie indienne des 
huiles et oléagineux, de la recherche au marketing des huiles. Un maître d'ouvrage 
s'exprime : le N.D.D.B. 

LE N.D.D.B. S'EXPRIME ... 

Le National Dairy Develupment Board n'est pas une administration d'Etat, mais une 
puissante structure coopérative fédérant des millions de producteurs, ceux qui ont 
révolutionné le secteur laitier indien par une habile gestion des dons de poudre de lait. 
Fort de sa réussite et de son autonomie, le N.D.D.B. décide, dès 1977, d'investir le 
secteur des huiles et oléagineux, secteur dont il est à la fois concurrent (beurre / huile 
végétale) et dépendant (tourteau pour l'alimentation animale). Sa stratégie est similaire 
à celle qu'il avait mis en oeuvre dix ans plus tôt : recycler des dons en nature, en 
l'occurrence des huiles américaines, canadiennes et européennes, dans le développement 
de coopératives de producteurs d'oléagineux qui intégreront verticalement le secteur. 
De !'Opération Marée Blanche, le N.D.D.B. embraye donc sur !'Opération Marée Jaune.32 

26. - cf. auto-nomie § 11-24 
27. - cf. Technology Missions§ 11-1212 
28. - cf. interviews des services publics, § 111-2631, -2632 
29. - cf. MM2 § 11-1232-b 
30. - cf. interview des transformateurs§ 111-262 
31 . - cf. son de riz§ 1-2252, -2312. -2325 
32. - cf. N.D.D.B. § 1-2332-a 
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Sa présence sur la scène politique sera relativement discrète jusqu'au milieu des années 
quatre-vingts, occupé à intercepter des donations, faveur finalement concédée par le 
gouvernement de l'Union. Mais le ton monte rapidement par la suite, jusqu'à dénoncer 
haut et fort, après la campagne désastreuse de 1987 /88 : 

des importations qui sont achetées à un prix trois fois plus faible que sur le 
marché domestique pour être déversées sur le territoire indien en pleine saison des 
récoltes, provoquant l'effondrement des prix agricoles33

; 

un lobby pro-importations qui tire d'importants bénéfices des achats extérieurs, 
à commencer par les associations de transformateurs et de négociants privés34 qui 
spéculeraient sans état d'âme contre les producteurs agricoles, mais aussi les industriels 
du vanaspati35 et leurs associés au ministère des Approvisionnements Domestiques, sans 
oublier l'Union et les Etats qui empocheraient, en moyenne, 8, 7 milliards de roupies par 
année d'importation, 36 une part servant à entretenir la State Trading Corporation par 
qui transite toutes les opérations37

; 

un Système de Distribution Publique38 où les volumes d'huile importés 
théoriquement destinés aux populations les plus déshéritées sont, en fait, détournés 
pour moitié par des fonctionnaires corrompus et des transformateurs enclins aux 
mélanges interdits: 

le monopole de mélange de l'industrie du vanaspati qui encourage ces dernières 
pratiques, tout comme le mode de distribution en vrac pratiqué par le P.D.S., sans 
compter l'orientation prioritaire de ses allocations dans les zones de production 
oléagineuse39

; 

une forte évasion fiscale que stimulent les taux prohibitifs d'impôts et taxes sur 
l'activité de transformation.40 

Bref, une organisation intègre comme le N.D.D.B. ne serait pas placée dans des 
conditions de concurrence qui lui permettent de s'affirmer et d'assurer un revenu 
décent aux centaines de milliers de producteurs d'oléagineux qu'elle fédère désormais. 
Conséquence ou non de cette altercation, le 6 avril 1989, le N.D.D.B. est officiellement 
chargé de conduire le programme M.1.0. de contrôle des prix, programme que la T.M.O. 
avait mis en chantier un an plus tôt. Cette délégation de pouvoir à Anand (siège du 
N.D.D.B. au Gujarat) s'accompagne de quelques remous, des sphères administratives de 
New Delhi aux milieux d'affaires de Bombay. 

L'objectif du M.1.0. est ambitieux. Il s'agit de réorganiser le marché pour assurer un prix 
rémunérateur au producteur agricole, sans pour autant pénaliser le consommateur. 
Pour cela, le N.D.D.B. compte canaliser une partie des volumes importés, pour les 
commercialiser aux moments et aux endroits qu'il juge opportuns. Il a également 
l'intention d'opérer des achats de graines et d'huiles dans les régions et durant les 
saisons où la production est abondante. Le N.D.D.B. envisage aussi de quadriller le 
territoire indien d'un réseau de stockage, de transport et de conditionnement, pour 
réduire les écarts d'offre et de demande entre régions et entre saisons dont profitent 
pleinement les spéculateurs. Le N.D.D.B. projette, enfin, de populariser la vente d'huile 
conditionnée, d'une part pour créer un marché parallèle susceptible d'atténuer l'impact 

33. - cf. indices des prix§ 1-2521 
34. - cf. organisation de la profession§ 1-2331-a 
35. - cf. vanaspati § 1-2314, -2324, -2331-b 
36. - cf. taxes et prélèvements§ 1-2442 
37. - cf. S.T.C. § 1-2441 
38. - cf. P.O.S. § 1-2513 
39. - cf. équivoques d'une politique§ 1-2442 
40. - cf. taxes§ 1-2511 
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des opérations de spéculation sur les ventes en gros, d'autre part pour décourager les 
adultérations.41 On passera les détails d'une mise en oeuvre aussi riche de 
rebondissements que de controverses pour retenir, de ces événements, deux incidences 
majeures. 

LES INCIDENCES ... 

Au début des années quatre-vingt-dix. le marché indien des huiles et oléagineux est 
devenu un véritable lieu d'opportunités : différentes stratégies peuvent désormais 
entrer en concurrence, ce qui n'était guère le cas quelques années plus tôt. De nouveaux 
acteurs sont, en effet, entrés en scène, avec, en chef de file, le N.D.D.B., que la T.M.0. 
aura aidé à émanciper. Le N.D.D.B. aura prouvé, quant à lui, que le marché des huiles 
et oléagineux peut être un terrain d'expansion stratégique où une gestion moderne des 
hommes et des techniques est de rigueur. C'est alors que s'engagent et s'affirment à 
leur tour, des organisations para-publiques comme la National Cooperative Development 
Corporation,42 des associations de transformateurs comme la &Yyabean Processors' 
Association, ou des géants de l'agro-alimentaire comme lndian Tobacco Company, Lipton 
lndia, ou Britannia.43 Certains se positionnent sur le marché nouvellement ouvert des 
huiles conditionnées. D'autres développent des politiques d'intégration verticale, 
foulant, par la même occasion, des espaces jusque-là gardés, que ce soit par la fonction 
publique (semences, distribution d'intrants agricoles, recherche / développement, 
techniques de culture, gestion des risques, rémunération de l'agriculteur, ... ), ou par les 
transformateurs et négociants privés, plus en aval de la filière (stockage, transport, 
techniques de transformation, valorisation des tourteaux, marketing des huiles, 
relations extérieures, ... ). On peut alors dire que cette filière ressemble un peu moins au 
bloc monolithique de la "machine artefact" du milieu des années quatre-vingts, et un peu 
plus à cette "machine auto-organisante" capable d'aborder l'incertitude, 44 autrement dit, 
à ce ccméso-système» composé d'agents ou d'unités très hétérogènes qui partagent, dans 
des relations de conflit/concours, un certain nombre de données communes.45 Dans ce 
mouvement nécessaire d'entropie et de néguentropie croissantes, 46 des agents ou unités 
s'organisent donc, et d'autres se désorganisent, ou sont obligées de se réorganiser. Le 
net ralentissement des importations d'huiles en 1989, par exemple, obligent une 
organisation comme Hindustan Vegetable Oil Corporation47 à envisager une forme de 
coopération avec le N.D.D.B., ce qui était inconcevable quelques années plus tôt. Quant 
à l'industrie du vanaspati, elle ne devra pas se contenter d'augmenter ses prix de vente 
pour conserver le crédit gagné auprès des consommateurs hindous du Nord de l'Inde. 
Avec les huiles importées, le vanaspati était un substitut bon marché du ghee 
ccpuriflcateur»,48 mais pourra t-il le rester face au beurre Amul? Quel sera son crédit si 
les tentatives de mélanges d'huiles comme Lok Dhara, ou de margarines comme Spredit, 
voient le jour ? L'industrie ne devra t-elle pas reprendre une activité de 
recherche/développement un peu rapidement abandonnée, dans le courant des années 
quatre-vingts, au profit d'une activité de lobby ? 

Au début des années quatre-vingt-dix, le secteur des huiles et oléagineux devient donc 
un lieu d'opportunités, parce qu'il l'est aussi pour les producteurs agricoles : les 
surfaces cultivées en oléagineux augmentent. Elles augmentent, au même titre que les 
prix. Depuis 1989, date où le M.1.0. entre véritablement en opération, les prix 
progressent en effet constamment, avec un rythme qui dépasse largement celui de 

41. - cf. M.1.0. § 1-2512-c 
42. - cf. N.C.O.C. § 1-2332-b 
43. - cf. I.T.C., S.O.P.A., ... § 1-2332-c 
44. - cf. incertitude§ 11-242, -2432, machine artefact/auto-organisante § 11-2433 
45. - cf. méso-système § 11-2442 
46. - cf. entropie/néguentropie§ 11-21-encadré 
47. - cf. H.V.O.C. § 1-2331-b 
48. - cf. consommation des huiles et corps gras alimentaires§ 1-322, -331 
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l'indice général.49 Dans l'élan, les fluctuations saisonnières sont lissées. Fruit ou non de 
l'activité spéculative, le N.D.D.B. dénonçait depuis longtemps, et à juste titre, le 
caractère pervers de ces dernières sur une activité agricole déjà stigmatisée par d'autres 
irrégularités, celles de l'approvisionnement hydrique. Mais si l'agriculteur profite, avec 
plus ou moins d'importance, 50 d'une telle évolution pour couvrir plus sûrement ses coûts 
de production, 51 ce n'est pas le cas du consommateur. Cette forte augmentation des prix 
n'a pu qu'aggraver une situation déjà préoccupante. Entre 1986 et 1988, 65 % des 
ménages indiens - ceux dont le revenu annuel ne dépasse pas 9 000 roupies - ne 
disposent que de 14 grammes de lipides ((visibles» par jour et par individu.52 Or le seuil 
de carence alimentaire fixé par le Conseil Indien de la Recherche Médicale est de 12 
grammes, et le seuil ((recommandé» de 20 grammes.53 Certes, les 35 % de ménages 
restants dépassent bien ce dernier seuil, et parfois largement, mais la moyenne générale 
demeure inférieure à 17 grammes par habitant et par jour. On constate, parallèlement, 
qu'après une ((modeste» augmentation de prix comme celle de 1987, l'achat d'huile 
représente 8 à 10 % des dépenses alimentaires d'un ménage moyen, ou 5 % de ses 
dépenses totales ! 

Depuis que la T.M.O. est à }'oeuvre, l'Union Indienne a donc fortement augmenté sa 
production d 'huile, et résolue parallèlement ses problèmes de balance commerciale. Mais 
avant d'assurer à chaque habitant une disponibilité journalière de 25 grammes en l'an 
2 000, elle devra redoubler ses efforts, ou accepter d'importer à nouveau. Au début des 
années quatre-vingt-dix, la nouvelle huile végétale indienne ne peut en effet se vanter 
d'être un produit de grande consommation, mais plutôt un produit ((chic», hygiénique, 
conditionné, bien présenté et bien orienté vers une classe de consommateurs qui 
s'émancipe, mais qui est encore loin d'être majoritaire.54 Est-ce l'étape nécessaire pour 
un progrès partagé? Peut-être, mais en attendant, quelques suggestions d'actions 
possibles peuvent être faites pour tendre un peu plus vers ce progrès que nous appelons 
"auto-nomie". 

49. - cf. indices des prix § 1-2521 
50. - cf. du prix à la ferme au prix de détail § 1-2522 
51 . - cf. coOts de production§ 1-2233 
52. - cf. répartition des disponibilités§ 1-332 
53. - cf. aspects nutritionnels§ 1-1 
54. - cf. nouvelle Inde de Lakhsmi § 11-112 
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32. Des possibles souhaitables 

Les cultures oléagineuses, comparées aux céréales, ont encore un avantage certain, celui 
de valoriser les faibles alimentations hydriques. Si elles ont été si rapidement reléguées, 
après la Révolution Verte, aux régions et aux saisons semi-arides, n'est-ce pas parce 
qu'elles pouvaient, mieux que d'autres, en tirer partie? Qu'elles gardent cet avantage; 
qu'elles en fassent un atout. Peut-on raisonnablement continuer de proposer des lots 
technologiques qui supposent une alimentation abondante en eau, alors que plus d'un 
tiers du territoire indien ne peut prétendre satisfaire cette exigence,55 à moins d'épuiser 
ses nappes souterraines, comme cela se produit déjà en Andhra Pradesh ? Peut-on 
préconiser des lots de technologies avides d'engrais, de pétrole et d'électricité, alors que 
ces ressources sont déjà rares ou trop coûteuses à l'lnde56 ? Qu'un Etat du Nord, comme 
le Punjab, reste donc le grenier à céréales de l'Union, et qu'un Etat du Sud, comme 
l'Andhra Pradesh, devienne son tank à huile. Dans un environnement où la cohésion de 
l'Union est menacée par l'exacerbation des dualismes entre régions, entre communautés, 
et entre classes de consommateurs,57 que l'on renforce de tels schémas 
d'interdépendance économique pour les cautériser. Qu'un pays comme l'Inde, si 
soucieux de non-alignement aux modèles ambiants pour offrir une Troisième Voie de 
développement aux pays (arides ou semi-arides) du Sud, 58 voit, ici, une occasion de 
concrétiser ses ambitions. 

La poursuite d'une telle stratégie repose, bien sûr, sur une composante volontaire. Mais 
j'ai l'intime conviction, en tant que signataire d'une étude soucieuse d'intégrer à 
l'expertise scientifique celle des acteurs en situation59 (qu'ils soient producteurs andhra 
d'arachide ou hauts fonctionnaires d'Etat), 60 qu'une telle stratégie peut concrètement 
être poursuivie, parce qu'elle s'inscrit, mieux que d'autres, comme patrimoine commun,61 

dans un environnement particulier de contraintes économiques, sociales, et écologiques. 
Je l'affirme avec la conviction qu'elle concourra, mieux que d'autres, à bâtir l'homo auto­
nomicus sur lequel je conçois et j'assieds, par ailleurs, la performance économique.62 

Mais une telle stratégie ne peut être sérieusement envisagée sans abandonner certains 
programmes, sans poursuivre des efforts qui deviendront prioritaires, et sans ouvrir de 
nouveaux espaces de réflexion et d'action. A ce niveau, quelques suggestions s'imposent 
plus que d'autres. 

• La première serait, bien sûr, de conforter le rôle et l'action de l'Etat sur le 
concept aussi original de Technology Mission. Cette dernière qui, par définition, ne 
deviendra jamais Institution ou Administration, veillera, non seulement à maintenir et 
élargir les espaces de rencontre et de négociation qu'elle a déjà ouverts à l'échelle de 
l'Union et des Etats, mais surtout à concevoir et promouvoir maintenant leur existence 
à l'échelle locale (district, mandal, village) où ils font cruellement défaut. Pour P.V. 
Shenoï, même après trois années d'expérience à la tête de la T.M.O., l'encouragement 
aux débats publics reste la priorité des priorités dans une Inde où "tout se fait en secret 
et rien au grand jour'', où ''un très long chemin reste à parcourir avant d'approcher les 
performances japonaises en la matière". Le débat public est donc une priorité, mais 
encore faut-il être en mesure de l'organiser et de l'animer correctement. Cela s'apprend 
et ne doit pas rester un privilège des élites d'Etat. 

55. - cf. carte§ 1-2212 
56. - cf. engrais§ 1-2216-c, problèmes énergétiques§ 1-2216-a, 11-1134-b, 111-261, -262, ... 
57. - cf. dualismes§ 11-112 
58. - cf. non-alignement§ 11-112, -114 
59. - cf. approche patrimonial § 11-25 
60. - cf. audit patrimonial § 111-2 
61. - cf. patrimoine§ 11-251 
62. - cf. homo auto-(eco)nomicus § 11-2443 
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Aux niveaux les plus subalternes, pour que débat et négociation se démocratisent, que 
l'on commence par former un peu moins de fonctionnaires-techniciens au département 
d'Agriculture, et un peu plus de fonctionnaires chargés de relations publiques, pour que 
cette qualité et cette compétence leur soient aussi reconnues. Qu'on leur donne une 
formation à la hauteur de celle que reçoivent les agents de développement du N.D.D.B. 
et de l.T.C., et que l'occasion soit ici trouvée de promouvoir les contacts et les échanges 
d'expériences avec de telles organisations. 

Qu'on les forme au concept de filière, à la modélisation systémique, et à l'écoute 
patrimoniale. Ce n'est pas un hasard si cet ouvrage expose ces approches plutôt que 
d'autres. La culture indienne est un terreau d'accueil quasi-idéal pour leur 
développement et leur affirmation. La T.M.O. en est l'autoroute. La demande locale est 
autant implicite qu'explicite. Elles enrichissent aussi un schéma de pensée anglo-saxon 
auquel on se croit encore obligé, en Inde, de plier toute démonstration de 
reconnaissance scientifique. 

Qu'on leur donne, enfin, le temps, les moyens, et l'autorité nécessaires pour animer des 
rencontres entre chercheurs, agriculteurs, O.N.G., fournisseurs et transformateurs 
locaux. Ils retireront, de ces confrontations, des solutions aussi modestes qu'efficaces 
pour limiter le gaspillage de crédit des programmes nationaux. 

Il faut former et multiplier le nombre des agents de terrain, autant de synapses entre 
rationalités locales et rationalités de politique générale. Si les autorités d'Etat en 
étaient fermement convaincues, un vieux projet de la Banque Mondiale verrait ici le 
jour. 

• De l'amont à l'aval de la filière, les conséquences en chaîne de telles dispositions 
sont incalculables. Mais on peut néanmoins affirmer que ces dernières ne manqueront 
pas d'appuyer celles qui sont ici proposées pour les accompagner. 

La recherche/développement sur les oléagineux devrait tout d'abord devenir le pôle 
d'entraînement de la recherche et de la diffusion des techniques de vie en zones arides 
ou semi-arides, des semences résistantes aux stress hydriques à l'irrigation goutte-à­
goutte, en passant par les pompes solaires, la gestion des bassins versants, les systèmes 
de culture et d'élevage qui limitent le désastre des sécheresses et l'appauvrissement des 
sols. 

Le milieu scientifique indien, le plus peuplé du monde, verrait, ici, son cheval de bataille, 
celui qui lui vaudrait une reconnaissance internationale. Cette recherche/développement 
est, bien sûr, déjà sur les rails, mais elle mérite d'être aiguillée sur la voie principale. 

Qu'elle devienne déjà l'axe principal de la coopération scientifique avec l'étranger, pour 
qu'un thème sur "la tolérance du tournesol à la sécheresse" ne soit plus brièvement 
abordé dans un séminaire franco-indien sur les oléagineux, comme ce fut le cas à 
Hyderabad en décembre 1990.63 

Que les chercheurs indiens profitent ensuite d'excellents programmes comme T&V 
Syst,em pour rencontrer les agriculteurs et trouver, avec leur aide, des solutions 
concrètes aux problèmes concrets : la révolution bio-technologique attendra, car ses 
bienfaits sont moins certains et plus lointains. 

C'est alors qu'ils verront que la recherche sur les systèmes de production assurant une 
gestion plus équitable de l'eau est un impératif, mais qu'elle a aussi beaucoup de 
progrès à faire, et que de savantes formules doivent être trouvées et négociées pour 
éviter de violents affrontements entre agriculteurs. Des expériences, comme celle du 

63. • cf. [1.C.A.R., 1991] 
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système Warabandi récemment impulsée par le Water and Land Management Training 
and Research Jnstitute (Walamtari - Hyderabad), peuvent être de solides points de 
départ. 

Ils verront aussi que d'autres centres spécialisés sur la recherche agricole en zones 
sèches, comme le Central Research Jnstitute for Dryland Agriculture (C.R.J.D.A. -
Hyderabad), travaillant sur les "écarts d'adoption", les "paquets de technologies pour 
problèmes locaux", les technologies alternatives et les "transferts à mouvement lent", ne 
doivent plus rester des sous-départements de l'J.C.A.R., mais plutôt former l'épine 
dorsale du Conseil Indien de la Recherche Agricole. 

Avec de tels centres, on réalisera, par exemple, que la qualité d'une semence est une 
notion beaucoup plus complexe que la performance de rendement en champ d'essai, où 
les possibles stress biotiques et abiotiques du terrain sont ignorés, ou bien atténués à 
un coût qui n'est pas supportable pour l'agriculteur. On réalisera également qu'une 
semence à potentiel de rendement garanti n'a guère de valeur si tout n'est pas aussi fait 
pour assurer sa disponibilité au moment du semis. On sera alors peut-être conduit à 
rechercher des paquets de technologies qui permettent à l'agriculteur de produire, 
sélectionner, stocker, conserver et échanger lui-même des semences avec les villages, les 
régions ou les Etats avoisinants. De telles stratégies sont, d'ailleurs, déjà à l'essai pour 
pallier les défaillances incontestables du réseau public : qu'on les encourage. 

Qu'on les encourage en y associant les huiliers, dont la coopération ne peut, ici, qu'être 
très précieuse, si la sphère agricole suscitait leur engagement au lieu de cultiver l'image 
et la phobie du spéculateur. 

Que l'on permette à ces derniers de lever tous les doutes sur la question en allégeant et 
en homogénéisant, à l'échelle de l'Union, les impôts et les taxes qui pèsent sur leur 
activité. 

Que la transparence s'étende également aux statistiques : chaque mandal, et même 
chaque village, doivent commencer par être en mesure de connaître, non seulement les 
volumes de leur production en oléagineux, en huiles et en tourteaux (des cultures, des 
plantations, des sous-produits, des forêts), mais aussi ceux du district, de l'Etat, et de 
l'Union où ils se trouvent. Les associations de transformateurs peuvent être le moteur 
d'une telle évolution, en décuplant les efforts de collecte déjà engagés. Un organisme 
public vieillissant comme le Directorate of Oilseeds Develupment (D.O.D. - Hyderabad) 
devrait être doté de tous les moyens informatiques et humains pour traiter 
l'information et la restituer dans les meilleurs délais, à l'instar du N.D.D.B. qui a réalisé 
l'importance stratégique d'un tel investissement. Les autorités d'Etat et de district 
devraient, enfin, promouvoir tous les projets de diffusion, de vulgarisation et 
d'utilisation locales des statistiques. D'ailleurs, sur ce thème d'importance capitale, une 
proposition de coopération franco-indienne est déjà faite à l'Andhra Pradesh. Qu'elle se 
concrétise et s'élargisse, en coopérant, par exemple, avec des organisations nationales 
comme le Centre for Monitoring Jndian Economy (C.M.J.E., Bombay), ou le Policy Group 
(New Delhi). L'Inde ne doit plus ressembler, comme aux temps des colonies, au "pays du 
monde où il est le plus difficile d'accéder à une information statistique vraiment 
pertinente" [J.B. Norton, in GUILMOTO, 1992). 

On réalisera, avec d'autant plus de force, qu'un Etat comme l'Andhra Pradesh est le 
premier producteur d'huile végétale de l'Union (une information qui étonne encore les 
plus hauts responsables indiens ... ), et que cette activité peut être le pivot d'une 
politique d'auto-nomie régionale: que l'Andhra Pradesh s'organise et investisse en 
conséquence ! 

Assurément, Hyderabad devrait se doter de tous les moyens pour devenir la première 
place de marché des huiles et oléagineux en Inde, le pôle économique, technologique et 
culturel des huiles et oléagineux en Union Indienne. Il faut s'émanciper et bousculer les 
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Teliya Rajas de Bombay, ces fameux "rois de l'huile". Un consortium andhra pourrait 
oeuvrer dans ce sens avec, comme premiers membres, l'association des huiliers andhras 
(Andhra Pradesh Oil Millers' Association), la multinationale Indian Tobacco Company, et 
la fédération ,,N.D.D.B.11 d'Andhra Pradesh (Andhra Pradesh State Cooperative Oilseeds 
Growers' Federation). Des O.N.G. comme le Rayalseema Development Trust seraient 
impliquées. Avec le soutien de Thngahhadra Industries, le centre de recherche en zone 
Sud de la Vanaspati Manvfacturers' Association ré-ouvrirait ses portes. Avec les 
encouragements du gouvernement andhra, d'autres centres de recherche et de 
développement seraient également mobilisés, comme le Directorate of Oilseeds Research, 
!'Extension Education Institute, le National lnstitute of Rural Development, l'Agro­
Economic Research Centre, l'Indian Institute of Chemical Technol.ogy, le C.R.l.D.A., 
Walamtari, le D.0.D., etc. Et le Centre for Economie and Social Studies en profiterait, de 
son côté, pour publier un nouvel ouvrage sur "l'économie d'Andhra Pradesh en 
transition'164 ••• 

Il faut savoir mobiliser toutes les ressources et les savoir-faire disponibles, car si 
l'Andhra Pradesh poursuit une telle stratégie, cette dernière, pour être véritablement 
offensive, doit s'étendre bien au delà de la production d'huile végétale. 

Que l' Andhra Pradesh commence par promouvoir toutes les formes de valorisation des 
tourteaux. Autour d'une formule comme "le tourteau : des protéines pour tous", on 
finalisera les recherches du N.D.D.B. pour élaborer des produits qui concurrenceront, 
par leur présentation, leur goût et leur prix, des pois et des lentilles devenus trop chers. 
Avec des entreprises comme Modern Protein, on lancera de nouvelles gammes de farines, 
de biscuits, ou de boissons riches en protéines, voire des équipements et des recettes 
qui permettront une valorisation directe des tourteaux au village. Autour d'une formule 
comme "le tourteau : la sécurité d'une alimentation animale équilibrée", les huiliers 
élaboreront et conduiront, parallèlement, la politique de séchage, de traitement, et de 
contrôle de qualité nécessaire pour garantir un tourteau "zéro aflatoxine". Enfin, pour 
les tourteaux qui ne répondraient pas aux standards de qualité pour l'alimentation 
humaine ou animale, autour d'une formule comme "le tourteau : un sous-produit qui 
entretient la fertilité des sols", la recherche agronomique étudiera et trouvera toutes les 
propriétés et les formes d'épandage pour qu'il le devienne. 

Et de telles formules seront exportées avec les produits, à l'intérieur comme à 
l'extérieur de l'Union Indienne. Que les ports andhras de Visakhapatnam et Kakinada 
soient, pour cela, correctement équipés pour pallier les encombrements routiers et 
ferroviaires domestiques, comme pour acheminer tourteaux et produits dérivés sur 
d'autres continents. 

Qu'ils s'équipent également pour réceptionner et distribuer le plus gros volume des 
importations d'huile de palme en provenance de Malaisie. C'est en valorisant le tourteau 
que l'on abaissera les prix domestiques de l'huile, mais avant de s'aligner sur les prix 
internationaux, un long chemin reste à parcourir. Peu importe si ces derniers reflètent 
efficacité ou subvention : l'essentiel est de tirer partie de leur plus bas niveau pour 
tendre un peu plus vers l'auto-nomie. Dans cette perspective, une perméablitité 
minimum des frontières indiennes aux importations d'huile est un atout incontestable, 
sous les quatre conditions suivantes. 

1. L'Union s'imposera un quota d'importation minimum à moyen terme, en affichant 
une ambition à terme : celle d'ouvrir son marché des huiles à un niveau qui pourrait 
atteindre 10 à 30 % de sa production domestique.65 Un quota plus élevé nuirait à la 
stratégie de développement des oléagineux en zone aride ou semi-arides. Mais un quota 

64. - cf [C.E.S.S., 1990) 

65. - Dans le cadre des derniers accords du G.A. T. T., on parle plutôt d'un "accès minimum" par rapport à la 
consommation . Pour l'an 2 000, il serait, en Europe, au moins égal à 5 % de la consommation de 1986-88. 
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insuffisant ne presserait plus les agents domestiques à l'innovation permanente, alors 
que l'un de ses meilleurs stimulants est la concurrence internationale. 

2. L'écart de prix entre le marché international et le marché domestique doit 
bénéficier, avant tout, aux consommateurs indiens les plus démunis. C'est un impératif 
nutritionnel. C'est impératif de redistribution ne doit pas, pour autant, se faire au 
détriment du producteur agricole. Pour cela, le N.D.D.B. a souligné un certain nombre 
de conditions, touchant aussi bien à l'infrastructure de transport et de stockage, qu'aux 
lieux, aux moments, et à la forme de distribution des importations. Que sa politique soit 
renforcée, qu'il en reste ou non le maître d'oeuvre. 

3. Cet impératif satisfait, l'écart de prix entre le marché international et le marché 
domestique peut, ensuite, bénéficier à toutes les entreprises qui s'engagent à développer 
l'extraction d'huile de sous-produits ou de graines forestières, comme l'industrie du 
vanaspati en a montré l'exemple. On s'attachera simplement à diversifier et renouveler 
régulièrement les bénéficiaires ou les contrats, pour éviter toute situation de rente. 

4. Les importations d'huile doivent, enfin, être une opportunité pour développer ou 
conforter de solides relations bilatérales, notamment avec des pays géographiquement 
proches, comme la Malaisie. Ce que soulignait Rajiv Gandhi, peu avant son assassinat, 
est toujours d'actualité: dans l'arêne internationale, "il faut que l'Asie du Sud se sorte 
de ces tensions récurrentes. Nous commençons à être mis sur la touche par la 
communauté internationale. Les pays du monde sont en train de former des unions 
économiques plus vastes, de bâtir de solides relations entre eux. Et nous passons à côté. 
Si nous ne nous dépêchons pas, le prix à payer sera lourd" [FRANKLIN. 1991]. 

Que l'Union (avec l'Andhra Pradesh ... ) sache alors démontrer aux communautés 
étrangères que l'activité indienne de production et de commercialisation des huiles et 
oléagineux est un lieu d'opportunité pour qui sait cerner et partager ses enjeux, qu'ils 
se rapportent aux semences, à l'eau, à l'énergie, à l'ingénierie de stockage, au contrôle 
de qualité, au conditionnement, etc. 

Qu'elle démontre également qu'elle est capable d'adapter ses produits ou ses savoir­
faires aux besoins ou aux aspirations qui diffèrent d'un pays, d'une culture, et d'un 
continent à l'autre. Qu'elle sache imposer son label dans le respect des modes de 
production et de consommation qui composent à la fois les identités et les stratégies 
locales. 

Aux pays européens, par exemple, elle proposera des tourteaux bon marché qui 
commenceront par se conformer aux standards de qualité exigés. Elles proposera, 
ensuite, de nouvelles gammes, comme le tourteau à teneur élevée en matière grasse, le 
tourteau de son de riz ou le tourteau de sal. 

Elle se sera, au préalable, préoccupée de connaître quels intérêts ils peuvent présenter, 
à quels élevages ou sous quelles formes on peut conseiller leur utilisation, avec quels 
aliments du bétail locaux ils peuvent être combinés pour exprimer au mieux leurs 
qualités intrinsectes. Cela suppose, bien sûr, de connaître aussi bien les modes de 
production agricoles européens qu e les européens eux-mêmes, pour savoir cibler et 
satisfaire ses clients potentiels, qu'ils soient éleveurs ou fabricants d'aliments. A cela, 
l'Inde (avec l'Andhra Pradesh ... ) doit impérativement se former. Elle comprendra vite 
que si elle importe d'Europe quelque haute technologie, des concepts comme les labels 
français, ou des outils de communication comme l'approche patrimoniale, ce sera pour 
mieux y exporter ses produits. 

Quelle exporte donc des tourteaux, mais aussi des huiles, non pas celles qui sont 
commercialisées en Inde pour l'alimentation ou la fabrication de savons, mais celles qui 
sont promises à une forte valeur ajoutée sur les marchés occidentaux, parce qu'elles 
savent se différencier des autres. 
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De l'huile de mangue à l'huile de mahua, en passant par les huiles de neem, de karaaja, 
de kusum, d'aleurite, ou de baheda ( ... ) : que l'on trouve ici de quoi enrichir patisseries, 
shampooings, crèmes de soins, médecines allopatiques ou 11naturelles» ( ... ). 

Que l'on sache vendre (et garantir) les labels "produit en zone semi-aride", "graines 
collectées par les populations tribales", ou "huile pressée en ghanis". 

Que l'on sache affirmer une réputation comme il en existe déjà pour le thé, et même la 
surpasser. 

Que des boutiques ou des salons contribuent à vendre un savoir-faire qui n'ait pas à 
rougir devant les dernières innovations informatiques japonnaises ou américaines : 
23 000 médecines ayurvédiques, des techniques séculaires d'hygiène corporelle et 
spirituelle, une philosophie du 11bien-être» où bains, massages et décoctions à l'huile (cf . 

§ 1-321), sont autant concurrents que partenaires du dernier processeur d'Intel : aux 
"Indes Florissantes" [DEL EURY . 1991], les portes du XXIème siècle sont grandes ouvertes ! 



EN GUISE DE CONCLUSION ... 

que l'on me permette ici une grande liberté de ton, le chapitre précédent pouvant 
faire office de conclusion «classique». 

Dans les sciences de l'homme, comme dans le cas particulier de l'économie, si la 
«compréhension» avait la valeur fondatrice que l'on accorde aujourd'hui à 
l' «explication», j'aurais peut-être un peu moins d'appréhension sur l'accueil que l'on 
peut réserver à cet essai sur l'autonomie. 

Au demeurant, mon travail de recherche aurait très bien pu se limiter à la prenuere 
partie de cet ouvrage (avec, comme premiers développements, mon chapitre sur la 
politique économique de l'Inde indépendante, puis celui sur la T.M.O . .. ). Il ne serait pas 
ainsi exposé aux critiques qui peuvent être formulées sur cette science, encore 
balbutiante, de la compréhension introspective. 

Or je suis bel et bien convaincu que c'est la compréhension, à travers l'introspection, 
qui permet, comme le dit Hubert Brochier, de saisir (de «remplir») les catégories 
fondamentales de la théorisation économique, comme, par exemple, besoin, satisfaction, 
utilité, coût, etc. Toutes ces notions possèdent en effet un aspect subjectif, 
correspondant au face-à-face du sujet humain avec la nature et à son action, mises en 
oeuvre à travers ses intentions, ses motifs, ses projets. 

J'en suis d'autant plus convaincu après un séjour prolongé en Inde, où j'ai pu mesurer 
en quoi ce face-à-face pouvait être si différent d'une culture à l'autre, en quoi certaines 
logiques et certains comportements pouvaient être rebelles à mon intelligence. Et quand 
Louis Dumont dit que l'Inde nous en apprend autant sur nous-mêmes, je peux confirmer 
qu'elle représente même un terrain quasi idéal pour notre introspection, tant les cadres 
mentaux, les visions du monde, et les préférences idéologiques peuvent crier, ici et là, 
leurs différences. 

Ces différences, le statisticien et l'informaticien que je suis aurait pu s'en moquer, telle 
l'autruche enfouissant la tête dans le sable chaud des nombres pour ne voir, dans le 
comportement de l'agent économique indien, qu'une rationalité numérisable, celle d'un 
h<mw oeconomicus que l'on rencontrerait de Boston à Shanghai, de Stockholm à la Terre 
de Feu. 

Cela aurait été bien commode, mais bien désolant de constater, une fois de plus, mon 
incapacité à quitter ma position d'observateur détaché et extérieur au champ pour faire 
un détour par }'«intériorité» et le ccvécu» des acteurs économiques. 

J'aurais ignoré le postulat heuristique du chercheur qui considère que tous les 
phénomènes qu'il observe ont un sens et correspondent à une rationalité. 

J'aurais certainement été ce barbare de la science dont parle Edgar Morin, incapable de 
dialoguer avec la complexité du réel, ou, ce qui revient peut-être au même, incapable de 
dialoguer avec l'homme, réalité biologique, psychologique et sociale cherchant à bien 
être physiquement (par l'alimentation, par l'aménagement du milieu extérieur) et 
socialement (par rapport au groupe et à ses valeurs). 

Alors, plutôt que d'expliquer des anomalies par rapport à un sens étriqué du bien-être 
dont quelque fonction aurait pu me donner l'optimum, je me suis demandé s'il ne valait 
pas mieux commencer par comprendre, un tant soit peu, le sens des anomalies. Je 
savais, par avance, que la prétention de l'exercice m'obligerait à beaucoup d'humilité. 
Mais j'ignorais encore ce qui en ferait le caractère si redoutable, et pourquoi, finalement, 
si peu s 'y risquaient. 
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Le véritable exercice de compréhension déshabille, en effet, celui qui s'y prête, car elle 
l'oblige à mettre sur le tapis ce que le scientifique cherche depuis toujours à cacher : sa 
dimension subjective. 

Elle l'oblige à s'engager, elle expose son intégrité, pour que puisse être trouvé un espace 
de dialogue et de rencontre où tolérance et esprit critique mutuels se combinent pour 
mieux guider l'intelligibilité des situations concrètes et l'action que ces dernières 
appellent. 

Elle l'oblige à négocier ses constructions, et à expliciter celles dont il ne peut se 
départir, sachant, comme le rappelle Alain-Charles Martinet à propos des sciences de 
gestion, que la connaissance i) ne peut pas être neutre, ii) ne doit pas l'être. 

Cette explicitation, je pense l'avoir faite. Très maladroitement, sans doute. Comme est 
encore très flou l'espace de rencontre que j'ai cherché, et que j'appelle, avec 
grandiloquence, uau to-( éco )nomie». 

Mais peu importe les noms : François Perroux parle bien d'unité active, Jacques De 
Bandt de méso-système, Edgar Morin d'unitas multiplex, Henry Ollagon de mode de 
gestion ouvert-unitaire, Alain-Charles Martinet d'action stratégique, «processus 
fondamental par lequel l'acteur se produit lui-même en produisant quelque chose», etc. 

Peu importe, aussi, les voiles qui les entourent encore, si, upeu à peu les formes se 
précisent, non parce que mon regard s'accommode, mais parce que mon esprit, en les 
reconnaissant, les délivre de leur enchevêtrement» (André Malraux). 

Ces formes seront, je l'espère, toujours mieux précisées, par d'autres, ou avec d'autres, 
ou avec l'expérience et les lectures qui me manquent. En attendant, j'aurai eu la 
satisfaction de montrer, ici, et d'abord à moi-même, i) comment le Système Général 
permet de modéliser un objet dans lequel est inclus le modélisateur ii) comment le 
projet d'auto-(éco)nomie auquel cet objet conduit s'inscrit dans la Pensée Complexe de 
l'économique iii) et comment on peut aider la pratique sociale à tendre vers ce projet 
en employant des méthodes comme !'Audit Patrimonial. 

Et pour qui n'a que faire de telles préoccupations, j'aurai proposé une fresque 
documentée et approfondie de l'économie indienne des huiles et oléagineux dont il 
n'existe, à ma connaissance, guère d'équivalent. Les économistes indiens auront 
découvert l'intérêt du concept français de Filière et ses différentes dimensions. Les 
statisticiens pourront corriger et compléter leurs bases de données. L'investisseur 
étranger connaîtra un marché et ses opportunités. Le chercheur saura où trouver 
l'information et comment l'obtenir. Etc. 

A l'heure ou Je conclus, Alain Touraine vient de publier un ouvrage qui fait suite à 
ucritique de la modernité» dont j'ai cité quelques passages dans cette thèse. Au verso de 
la couverture, on peut lire : 

« La réponse que nous cherchons doit, par priorité, nous protéger du danger le plus 
présent, celui de la dissociation croissante entre l'instrumentalité du marché et du 
monde technique d'un côté, l'univers clos des identités culturelles de l'autre. Comment 
combiner l'unité du premier et la fragmentation du second, l'objectif et le subjectif? 
Comment recomposer un monde qui se casse en morceaux ? Pouvons-nous concilier 
l'égalité des droits et la diversité des convictions et des genres de vie ? » 

Si ces questions hantent le sociologue, on aura compris qu'elles hantent aussi 
l'économiste que je suis : j'aurai essayé d'apporter quelques éléments de réponse ... 
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TABLE 

Disponibilités alimentaires par personne - Moyennes 1986-88 

Cartes "géologie" , "types de sol" , " types bioclimatiques·, "systèmes de culture" 

Céréales, huiles et oléagineux - Valeur des exportations, des importations, et solde, depuis 1966 

Céréales, oléagineux - Surface, production et rendement, depuis 1950/51 

Importance des cultures oléagineuses dans la surface cultivée brute - Par Etat, en 1986/87 

Surface, production et rendement des cultures oléagineuses 
Par culture, par saison, par Etat, depuis 1980/81 

Coat de production par hectare (méthodologie) 

Rendements 
Par culture, pour les principaux Etats producteurs, moyennes biennales 1980/82, 1984/86, 1988/90 

Les plantations oléifères 
Cocotier - Surface, production de noix, rendement - Par Etat, depuis 1980/81 

Les sous-produits oléifères 
Coton - Surface, production de graines, rendement - Par Etat, depuis 1980/81 
Riz - Surface, production, rendement - Par Etat, depuis 1980/81 

Production en huiles végétales - Mode d'estimation du Ministère de !'Agriculture 

Production en huile des industries d'extraction au solvant 
Estimations du Ministère de !'Alimentation et des Approvisionnements, de 1980/81 à 1989/90 

Huiles et tourteaux - Estimation finale des productions indiennes, de 1980/81 à 1989/90 

Production/ consommation de l'industrie du vanaspati - De 1980/81 à 1989/90 

Exportations, Importations, Balance commerciale 
Oléagineux / Huiles végétales / Tourteaux, de 1980/81 à 1989/90 

Allocations et retraits domestiques des importations d'huile - De 1980/81 à 1989/90 

Structure des taxes sur les oléagineux, les huiles, les tourteaux et le vanaspati 

Indice de prix de vente en gros 
Pondération des oléagineux, des huiles alimentaires et des tourteaux 

Arachide - Du prix à la ferme au prix de détail, de 1980/81 à 1989/90 

Colza/Moutarde - Du prix à la ferme au prix de détail, de 1980/81 à 1989/90 

Consommation d'huiles et corps gras alimentaires 
Répartition des volumes par grandes régions, en 1985/86 

Répartition de la consommation en huiles alimentaires - En 1985/86 

Les achats d'huiles dans un budget moyen - De 1967/68 à 1988/89 

Taux de conversion de la roupie - Depuis 1980/81 

Carte de l'Inde par Etat 



!CALORIES (kilocalories) 

Céréales (bière exclue) 
Racines el tubercules 
Edulcoranls 
Légumineuses sèches 
Noix et oléagineux 
Lflgumes 
Fruils (vin exclu) 
Viandes et abats 
Oeufs 
Poisson el frulls de mer 
Lail (beurre exclu) 
Huiles vflgétales 
Graisses animales 
Epices 
Stimulants 
Boissons alcooliques 
Produils divers 

TOTAL 

!NUTRIMENTS (g/jour) 

Céréales (bière exclue) 
Racines et tubercules 
Edulcorants 
Légumineuses sèches 
Noix el oléagineux 
Légumes 
Frulls (vin exclu) 

Viandes et abals 
Oeufs 

Poisson et fruils de mer 

Lait (beurre exclu) 
Hulles végétales 
Graisses animales 

Epices 
Slimulants 
Boissons alcooliques 
Produils divers 

TOTAL 

lvALEUR ENERGETIQUE 

Glucides 
Prolides 

Lipides 

TOTAL 

NOTES: 
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DISPONIBILITES ALIMENTAIRES PAR PERSONNE 
Moyennes 1986-88 

Basa da données : F.A.O. (Roma) - Bilans alimentaires (1991) 

PAYS EN 
INDE FRANCE DEVELOPPEMENT 

nb/jour %monda nb/jour % monde nb/jour %monde 

1310 95,6 728 53, 1 1491 108,8 

38 27,0 141 100,0 142 100,7 
197 83, 1 396 167,1 171 72,2 
126 217,2 19 32,8 68 117,2 

31 62,0 36 72,0 51 102,0 

34 73,9 80 173,9 38 82,6 

33 51,6 87 135,9 54 84,4 
8 4,1 462 238,1 110 56.7 
4 16.7 61 254,2 14 58,3 

6 24,0 38 152,0 16 64,0 

99 86,8 372 326,3 60 52,6 

149 73,0 334 163,7 156 76,5 
24 36,4 303 459, 1 26 39,4 

13 216,7 2 33,3 6 100,0 
1 25,0 22 550,0 2 50,0 

14 21,2 227 343,9 30 45,5 
18 257,1 3 42,9 8 114,3 

2104 78,6 3312 123,7 2442 91,2 

PAYS 
DEVELOPPES 

nb/jour %monde 

1004 73,2 
136 96,5 
441 186,1 

26 44,8 
50 100,0 
69 150,0 

96 150,0 
452 233,0 

55 229,2 

53 212,0 
279 244.7 
351 172, 1 
190 287,9 

4 66,7 
13 325,0 

175 265,2 

5 71,4 

3400 127,0 

protéines lipides protéines lipides protéines lipides protéines lipides 

31 ,3 6,0 22,7 ':t:;i: 29,4 
0,6 ,Q,'1 3,3 . 3,2 
0,2 0,0 o.o ' 0,0 0,0 ' 
7,5 1,0 1,2 0,1 4,3 o;5 1,7 0;1 
1,1 2.7 1,1 3,0 2,4 ,3;5 2,4 3;8 
2,1 0,3 4,5 0,7 2,1 ,O,l 3,6 o;6, 
0,4 0,2 1.2 0,8 0,6 .0;3 1,1 o;s 
0.7 0,5 39,9 32;3· 6,1 9,2 29,8 35;9 
0,3 0;3 4,9 4,3 1,1 1>;9 4,4 3;9. 
0,9 0,2 5,9 1,4 2,6 0,5 7,6 2,1 
5,3 5,8 25.2 22,8 3,4 3;2 17,3 15;9 
0,0 16,8 0,1 37,7 0,0 ,17,7 0,1 39,6 
0,0 '2,7 0,5 33;8 0,0 0,3 ', ZP! 
0,5 0,4 0,1 0,1 0,2 
0,2 o:o 1,3 1;1 0,2 
0,0 0,0 0,6 ,,O;O 0,1 
0,2 0,1 0,1 o;o 0,1 

51 ,3 37,1 112,6 141,9 59,6 ;,>t5,,8 102,9 >1?!1;1 

kcal/j % kcal/j % kcal/j % kcal/j % 

1564,9 74,4 1584,5 47,8 1791 ,4 73,4 1830,1 53,8 

205,2 9,8 450,4 13,6 238,4 9,8 411,6 12,1 

333,9 15,9 1277,1 38,6 412,2 16,9 1158,3 34, 1 

2104 100 3312 100 2442 100 3400 100 

Valeur énergétique (kcal/jour) ; [4 x glucides (g/j)] + [4 x protides (g(j)] + [9 x lipides (g(j)] 

1 kcal; 4,184 kj ; 1 kj; 0,239 kcal 
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MONDE 

nb/jour 

1371 100 
141 100 
237 100 

58 100 
50 100 
46 100 
64 100 

194 100 
24 100 
25 100 

114 100 
204 100 
66 100 

6 100 
4 100 

66 100 
7 100 

2677 100 

protéines lipides 

33,4 m 
2,0 ' ;~: 0,1 
3,6 '' 0,4 
2,4 3,6 
2,5 \f0.4 
0,8 

''\1:~1: 11 ,9 
1,9 );7 
3,8 ,:0,9 
6,8 <,· '6;3 
0,0 

70,3 Ji§;4 : 

kcal/j % 

1798,2 67,2 
281,2 10,5 
597,6 22,3 

2677 100 



TYPES DE SOL 
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1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 
1989 
1990! 
1991 j 
1992! 
1993! 
1994) 
19951 

NOTES : 
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CEREALES, HUILES ET OLEAGINEUX 
Valeur des exportations, des importations, et solde, depuis 1966 

(x 1 000 dollars des Etats-Unis) 

Base de données : F.A.O. (Rome) - Annuaires du Commerce Extérieur 

EXPORTATIONS (f.o.b.) IMPORTATIONS (c.a .f.) SOLDE 

Céréales 

1 266 
1 761 
1 547 
4940 
9062 
5096 

35307 
66342 
28068 
16129 
22865 
26567 

174425 
210 560 
223 700 
456490 
283 700 
146770 
126 970 
249 640 
175140 
208250 
178100 
158 800 

Huiles Oléagineux Céréales Huiles Oléagineux 

4622 428 861 793 15517 8 719 
3 764 427 829 620 45576 6405 

16 474 4677 575 517 28069 5789 
6508 14014 437 912 42190 5569 
8308 7983 360 528 44666 4 734 
9033 8837 250 032 50785 15502 

24218 8096 98596 39545 7 461 
45563 15873 512 728 79968 17 493 
48 011 48243 841 016 65444 15358 
38 703 53585 1 524293 23776 7742 
50901 89085 1 371 235 85582 2775 
34252 38572 239 250 707 663 12372 
50507 9618 147677 718 454 38112 
87151 33050 110140 750984 22980 
74510 30760 142 580 891 980 9520 
54210 54680 208 310 716 070 9510 
60480 60080 391 040 561 570 1 540 
90780 42290 743 200 722360 4620 

122 490 36750 397130 967 580 1 560 
89400 31140 76460 810300 2900 
50580 22590 81 690 473170 4600 
49030 36530 46000 764990 13520 
46430 42960 544 710 881 900 21 050 

100450 93430 279 830 293090 6250 

Céréales = céréales et produits à base de céréales 

Huiles = huiles, graisses et cires, d'origine végétale ou animale 

Oléagineux = graines et amandes oléagineuses 

Céréales Huiles Oléagineux Total 

-860527 -10 895 -8 291 -19186 
-827 859 -41 812 -5978 -47790 
-573970 -11 595 -1 112 -12 707 
-432972 -35682 8445 -27 237 
-351 466 -36 358 3249 -33109 
-244936 -41 752 -6665 -48 417 

-63 289 -15 327 635 -14 692 
-446 386 -34405 -1 620 -36 025 
-812 948 -17 433 32885 15452 

-1 508164 14927 45843 60770 
-1 348 370 -34 681 86310 51629 

-212683 -673411 26200 -647 211 
26748 -667 947 -28 494 -696 441 

100420 -663833 10070 -653 763 
81 120 -817 470 21240 -796230 

248 180 -661 860 45170 -616 690 
-107 340 -501 090 58540 -442550 
-596430 -631 580 37670 -593 910 
-270160 -845090 35190 -809900 
173180 -720 900 28240 -692660 
93450 -422590 17990 -404600 

162 250 -715 960 23010 -692 950 
-366 610 -835470 21 910 -813 560 
-121 030 -192640 87180 -105 460 

Taux de change pour convertir la monnaie nationale en dollars U.S. : "En général, les taux de change sont les taux moyen 

annuels correspondant à la série rh fournis par la banque de données du Fonds monétaire international." (note de la FAC 
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CEREALES, OLEAGINEUX 
Surface, production et rendement, depuis 1950/51 

Source : Chandhok / The Policy Group (New Delhi) - lndia Database (1990) 

TOTAL 8 CEREALES TOTAL 5 OLEAGINEUX 

( Riz, Blé, Orge, Mais, ( Arachide, Ricin, Sésame, 
Sorgho, Bajra, Ragi, petits Millets ) Colza/Moutarde, Un ) 

Surface Production Rendement Surface Production Rendement 
(x 1000 ha) (x 1000 tonnes) (kg/ha) (x 1000 ha) (x 1000 tonnes) (kg/ha) 

1950/51 78230 42414 542 10727 5158 359 
1951/52 78186 43576 557 11685 5028 331 

1952/53 82243 50012 608 11 175 4 734 337 

1953/54 87 336 59203 678 10993 5370 378 

1954/55 85944 57085 664 12522 6399 386 

1955/56 87344 55805 639 12085 5734 357 

1956/57 87 820 58304 664 12494 6364 369 
1957/58 86942 54 749 630 12656 6350 339 

1958/59 90453 63992 707 13001 7298 402 

1959/60 90990 64873 713 13954 6556 341 

1960/61 92018 69314 753 13770 6982 362 

1961/62 92989 70951 763 14772 7284 355 

1962/63 93579 68623 733 15335 7388 349 

1963/64 93235 70569 757 14823 7133 330 
1964165 94237 76939 816 15255 8563 400 

1965/66 92385 62403 675 15248 6396 312 

1966/67 93 181 65884 707 14995 6425 322 

1967/68 98772 82950 840 15667 8303 387 

1968/69 99166 83595 843 14472 6845 357 

1969/70 101 547 87810 865 14811 7734 395 

1970/71 101 782 96604 949 15418 9259 444 

1971/72 100472 94074 936 16033 8746 401 

1972/73 98362 87 119 886 14 749 6858 377 

1973/74 103 111 94657 918 15451 8854 441 

1974/75 99051 89812 907 15638 8529 428 

1975/76 103 727 107 995 1 041 15225 9 911 480 
1915m 101 373 99806 985 14834 7834 402 

1977/78 104 018 144434 1100 15386 9001 476 

1978/79 105 352 119 719 1136 15904 9347 469 

1979/80 102 947 101 129 982 15067 8040 409 

1980/81 104 210 118 962 1142 15557 8382 428 

1981/82 105 295 121 718 1157 16799 10987 512 

1982/83 102262 117 662 1 151 15243 8762 484 

1983/84 107 621 139 481 1296 15728 11 101 563 

1984/85 103936 133576 1285 15338 10888 579 

1985/86 103605 137079 1323 15383 8986 473 

1986/87 104039 131 711 1266 14598 9475 484 

1987/88 97147 127 374 1 311 14944 10 162 518 

NOTES: Rendements = moyenne des rendements 

Années : terminent en juin 
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Goa 

Kerala 
Nagar Haveli 
Manipur 
Mizoram 
Tripura 
Delhi 
Bihar 
Himachal Pradesh 

Punjab 
Meghalaya 

Haryana 
West Bengal 
Jammu & Kashmir 
Arunachal Pradesh 

Nagaland 
Uttar Pradesh 
Sikkim 
Pondicherry 
Rajasthan 
Assam 
Maharashtra 

Orissa 
Madhya Pradesh 
Tamil Nadu 
Kama1aka 
Andhra Pradesh 
Gujarat 

INDE 
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IMPORTANCE DES CULTURES OLEAGINEUSES 
DANS LA SURFACE CULTIVEE BRUTE 

Par Etat, en 1986/87 

Base de données : Ministry of Agriculture (New Delhi) 

KHARIF : Arachide, Ricin, Niger, Soja, Sésame, Tournesol 
RABI : Arachide, Carthame, Colza/Moutarde, Lin, Tournesol 

Surfaces : x 1 000 hectares 

Campagne 1986/87 Surface moyenne 87/88 à 89/90 

surface surface PART oléagineux oléagineux 
cultivée oléagineuse des de de 
brute brute OLEAGINEUX kharif rabi 

130 1 0,7% 0 0 
2870 24 0,8% 25 0 

26 0 1,1% 0 0 
189 2 1,2% 1 2 
71 1 1,6% 2 0 

408 6 1,6% 4 6 
87 1 1,9% 0 3 

10432 228 2,1% '51 163 

983 20 2,1% 8 12 

7 217 185 2,5% 37 139 

206 8 4,2% 2 6 
5661 289 5,1% 8 380 

8 211 423 5,1% 114 409 
1 026 68 6,6% 9 54 

201 13 6,7% 1 15 

191 13 7,1% 4 6 
25198 18n 7,4% 503 1309 

134 10 8,1% 4 7 

43 3 8,3% 3 0 
17640 1496 8,4% 703 1542 

3644 334 9,1% 16 329 

19838 2135 10,7% 1465 1245 

9270 1 048 11 ,3% 753 343 
22214 2687 12,0% 2276 928 

6508 1 036 15,9% 992 279 

11 821 2170 18,3% 1622 813 

11 693 2165 18,5% 2328 498 
10962 2369 21 ,6% 1 891 323 

176920 18626 10,5% 12840 8826 

NOTE: Surface cultivée brute par Etat tirée de "Fertilizer Statistics - 1989/90", Fertilizer Association (New Delhi) 
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SURFACE, PRODUCTION ET RENDEMENT DES CUL TURES OLEAGINEUSES 
Par culture, par saison, par Etat, depuis 1980/81 

Source : Ministry of Agriculture (New Delhi) 

Surface : x 1 000 hectares 
Production : x 1 000 tonnes 

Rendement : kg / ha 

Chiffres en italique: estimations transmises en mai 1993 (définitives pour 1989190 et 1990191, provisoires pour 1991192 et 1992193) 

SURFACE, PRODUCTION, RENDEMENT, PAR CUL TURE ET PAR SAISON 

Juin-Mai 1980411 1981412 1982413 1983-84 1984415 1985416 1986417 1987418 1988419 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

ARACHIDE 

Surface Kharif 5908 6 373 6 201 6323 6 018 6244 6 041 5 671 7 024 7 381 7402 6 824 7 223 6 825 

Rabi 894 1 056 1 015 1 216 1150 881 941 1173 1 505 1 326 1308 1486 1449 1560 

Total 6 802 7 429 7 215 7 539 7 168 7125 6982 6844 8529 8 707 8 710 8309 8672 8385 

Production Kharif 3 714 5 520 3 744 5 279 4 691 3 758 4 427 4183 7 489 6121 6036 5122 4 851 6149 

Rabi 1 291 1 703 1 538 1 806 1 745 1 364 1 449 1 671 2169 1 967 2004 2 393 2 215 2470 

Total 5005 7 223 5282 7 086 6 436 5121 5 875 5 854 9659 8088 8 101 7 515 7066 8 618 

Rendement Kharif 629 866 604 835 779 602 733 737 1 066 829 824 751 672 901 

Rabi 1 444 1 613 1 516 1 486 1 518 1 549 1 540 1 425 1 442 1 484 1532 1611 1529 1583 

Total 736 972 732 940 898 719 841 855 1132 929 930 904 815 1028 

CARTHAME 

Surface 720 749 782 831 918 911 892 1 052 816 

:1 

842 823 491 819 

Production Rabi 335 422 396 501 515 348 353 462 445 487 320 198 399 

Rendement 465 563 506 603 561 382 395 439 546 571 578 389 .403 487 

COLZA I MOUTARDE 

Surface 4113 4399 3827 3 874 3987 3980 3 719 4619 4832 
4 9891 

4 9f!7 5 782 6470 6 293 

Production Rabi 2304 2 382 2207 2608 3073 2681 2605 3 455 4 377 4123 4125 5229 5 841 5516 

Rendement 560 541 577 673 771 674 700 748 906 826 831 904 903 877 

LIN 

Surface 1 673 1 820 1 404 1 487 1 395 1 424 1155 1151 1199 
11801 

1124 1099 913 925 

Production Rabi 423 483 375 444 389 376 317 393 361 342 326 332 298 387 

Rendement 253 265 267 299 279 264 274 342 301 290 290 302 326 418 

NIGER 

Surface 599 604 498 599 590 635 587 639 604 
6231 

622 611 642 571 

Production Kharif 146 160 118 176 148 192 131 179 178 175 186 186 165 168 

Rendement 244 265 236 294 251 303 224 281 294 282 300 305 257 294 

RICIN 

Surface 498 558 580 623 671 637 578 480 631 
699 1 

702 810 714 720 

Production Kharif 204 310 345 405 470 308 230 195 416 : 517 716 575 715 

Rendement 410 556 594 649 700 484 399 407 658 736 884 806 993 

SESAME 

Surface 2472 2593 2217 2204 2117 2217 2164 2153 2448 
2 3611 

2387 2516 2608 2363 

Production Kharif 446 590 552 559 521 501 448 583 682 715 745 835 674 915 

Rendement 180 228 249 254 246 226 207 271 279 303 312 332 258 387 

SOJA 

Surface 608 475 770 836 1 243 1 340 1 527 1543 1734 
21341 

2253 2564 2 821 3 670 

Production Kharif 442 352 491 614 955 1 024 891 898 1 547 1 715 1806 2602 2 275 3109 

Rendement 728 741 637 735 768 764 584 582 892 803 801 1015 806 847 
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TOURNESOL 
Surface 

Production 

Rendement 

KHARIF 
Surface 

Production 

Rendement 

RABI 
Surface 

Production 

Rendement 

TOTAL 
Surface 

Production 

Rendement 

Andhra Pradesh 

Arunachal Pradesh 

Assam 

Bihar 

Delhi 

Goa 

Juin-Mai 

Kharif 

Rabi 

Total 

Kharif 

Rabi 

Total 

Kharif 

Rabi 

Total 

Juin-Mai 

Arachide 

Carthame 

Colza/M. 

Lin 

Niger 

Ricin 
Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Colza/M. 

Soja 

Sésame 
TOTAL 

Colza/M. 

Lin 

Ricin 

Sésame 
TOTAL 

Arachide 
Carthame 

Colza/M. 

Lin 

Niger 
Ricin 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Colza/M. 

TOTAL 

Arachide 

TOTAL 

1980.a1 

90 

30 

119 

50 

17 

66 

555 

557 

555 

10174 

5 002 

492 

7 430 

4370 

588 

17603 

9 372 

532 

118o-81 

1 304 

35 
1 

12 

11 

264 
185 

2 
1 813 

8 

9 

213 

6 

2 

12 

233 

5 

0 
86 

97 

48 

2 

20 
1 

259 

0 
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1991.a2 1992.a3 1983-M 19114.as 1985.a& 1986.a7 1987.a8 1988.a9 1999.90 89-90 90-91 

169 

113 

282 

95 

64 

159 

564 
564 

564 

10 771 

7 027 

652 

8137 

5053 

621 

18908 

12080 

639 

1181-12 

1 451 

43 

14 

9 
273 
172 

6 

1 969 

9 

9 

224 

6 

2 
13 

244 

6 
0 

75 

91 
45 

2 
18 

1 

237 

0 

277 

185 

462 

138 

92 

230 

497 

497 

497 

10 543 

5387 

511 

7 213 

4 608 

639 

17 755 

9995 

563 

418 

278 

696 

180 

120 

300 

431 

430 

431 

11 003 

7 213 

656 

7 686 

5480 

713 

18689 

12692 

679 

501 

334 

835 

264 

176 

440 

527 

527 

527 

11140 

7048 

633 

7784 

5898 

758 

18924 

12946 

684 

451 

301 

752 

169 

112 

281 

374 

373 

374 

11 524 

5952 

516 

7 496 

4 881 

651 

19 020 

10 833 

570 

614 991 645 

409 661 459 

1 023 1 651 1104 

252 381 222 

168 254 148 

420 635 370 

411 385 344 

411 385 323 

411 385 335 

11 510 11 477 13 086 

6379 6 420 10533 

554 559 805 

7116 8655 8 810 

4891 6 235 7 500 

687 720 851 

18 626 20 132 21 897 

11 270 12 655 18 033 

605 629 824 

SURFACE, PAR ETAT ET PAR CULTURE 

1182-ll 118- 1184-15 118M& 118M7 1187-11 1118-19 

1 504 1665 1 676 1 666 1 571 1 911 2312 
55 56 51 45 34 32 24 

2 4 2 

13 14 13 11 9 7 7 

7 8 11 13 14 14 14 

293 315 294 294 273 311 334 

164 174 142 152 177 167 168 

13 22 29 27 86 106 105 

2051 2 256 2 218 2208 2165 2 551 2 966 

9 10 10 15 12 12 18 

1 1 1 1 

0 0 0 1 1 

10 11 11 16 14 14 20 

268 286 320 291 310 338 323 

6 7 10 9 9 9 8 

2 2 2 2 2 2 2 

13 13 16 15 14 15 15 

289 309 348 317 335 364 348 

7 7 6 5 5 6 5 
1 0 0 1 0 0 0 

87 89 90 86 84 82 82 

88 91 86 85 85 77 71 

33 37 36 37 36 34 35 

2 2 2 2 2 1 

18 21 19 18 16 17 16 

1 0 1 0 0 0 1 

235 247 241 234 228 216 211 

2 2 2 3 4 

2 2 2 3 4 

0 0 0 0 0 
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761 548 715 

661 644 918 

1 422 1192 1633 

320 267 335 

272 364 539 

593 631 873 

421 488 468 

412 565 587 

417 529 535 

139581 
13 914 14040 

9 554 9518 9 796 

684 691 698 

9 016 1 
8886 10108 

7196 7 306 8813 

798 822 872 

22 974122 800 24 148 
16 750 16 824 18 609 

729 738 771 

1189-90 lt-90 to-11 

2302 

22 

2 
7 

14 

339 
138 

95 

2919 

18 

1 

20 

304 

8 

2 
14 

328 

6 

100 

77 

31 

19 
3 

237 

~I 
~ 1 

91-92 92-93 

995 895 

1102 1239 

2097 2134 

383 453 

802 917 

1185 1 370 

385 506 

728 740 

565 642 

15004 15044 

8 923 11509 

595 765 

10424 10836 

9354 9 689 

897 894 

25428 25 880 

18 277 21198 

719 819 

11-12 12-ll 
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Juin-Mai 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

Gujarat 

Haryana 

Arachide 

Colza/M. 

Ricin 

Soja 

Sésame 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Lin 

Sésame 

TOTAL 

Himachal Pradesh Arachide 

Colza/M. 

Lin 

Soja 

Sésame 

TOTAL 

Jammu & Kashmir Arachide 
Colza/M. 

Lin 
Sésame 

TOTAL 

Karnataka Arachide 
Carthame 
Colza/M. 

Lin 

Niger 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Kerala Arachide 
Sésame 
TOTAL 

Madhya Pradesh Arachide 
Carthame 
Colza/M. 

Lin 

Niger 
Ricin 

Soja 

Sésame 
TOTAL 

Maharashtra Arachide 

Manipur 

Meghalaya 

Mizoram 

Nagaland 

Carthame 

Colza/M. 

Lin 

Niger 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Colza/M. 

Sésame 

TOTAL 

Colza/M. 

Soja 

Sésame 

TOTAL 

Sésame 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Soja 

Sésame 

TOTAL 

2125 2208 2058 
119 180 171 

136 175 185 
11 11 11 

92 105 128 

2 483 2 679 2 553 

6 

301 
0 
3 

311 

1 

5 

6 

0 
7 

20 

42 
3 

7 

52 

765 
158 

3 
63 
55 
27 

118 

38 

1 227 

13 
17 
30 

296 
1 

236 

508 
225 

4 

455 

250 
1 975 

833 

520 

4 

8 

202 

0 
5 

215 

2 

7 
6 

0 

8 

22 

43 

3 
7 

53 

872 
157 

3 
63 
58 

26 

112 

98 

1 389 

9 
15 
24 

300 
1 

291 

572 

225 
5 

307 
270 

1 972 

824 

542 
5 

7 

165 

0 
3 

175 

2 
7 
4 

0 

8 

21 

47 
3 

6 

56 

735 
173 

3 
56 

54 
24 

118 

196 

1 359 

10 
14 
24 

349 
2 

278 

555 

218 

6 

584 
257 

2249 

617 

547 
5 

2150 
174 

202 

11 

2062 
195 
258 

11 
127 144 

2 663 2 670 

7 

195 

0 
4 

206 

1 
7 

5 

8 

21 

51 

3 

5 

60 

878 

200 
3 

49 

60 
26 

125 

334 
1 675 

11 
14 
25 

312 
2 

312 
585 
213 

4 

614 

259 
2 300 

810 
568 

6 

9 

311 

0 
6 

325 

1 

6 

5 

8 

21 

1 
55 

2 

7 

65 

595 
250 

5 

55 
65 

30 

114 

445 
1 559 

12 

14 
26 

302 
1 

355 
575 

219 

3 

987 
260 

2700 

737 
611 

5 

1 794 
192 

240 

127 

2354 

6 

342 
0 
6 

354 

1 

7 
5 

6 

20 

62 

2 

8 

73 

1 013 

242 
5 

41 

55 

29 

124 

376 

1 884 

11 
14 
25 

257 
1 

338 
621 

228 
4 

1 097 
233 

2778 

664 
619 

5 

1825 

182 
209 

22 
133 

2370 

7 

276 

0 
6 

289 

1 
7 
5 

7 

21 

1 

52 
1 

13 

68 

1 034 
268 

4 

45 
51 

29 

13 

128 
598 

2170 

11 
14 
25 

244 
1 

331 
469 

221 

2 
1 210 

209 
2687 

654 
584 

5 

1 051 

183 
68 
10 

87 
1 399 

5 
328 

3 

336 

1 

8 

5 

8 

23 

0 
53 

2 
9 

64 

1 056 
304 

4 

44 

51 

28 

14 

162 

1 057 

2722 

11 
14 
25 

264 
4 

440 
485 
220 

1 

1 329 

207 

2950 

655 
708 

4 

249 252 245 257 249 247 216 219 

102 101 
5 4 

191 178 

63 143 

1 967 2 049 

4 

1 

5 

7 

1 

8 

2 
2 

2 

3 

1 

2 

6 

7 

2 

2 

2 
0 

4 

~ 95 ~ 96 ~ 122 

5 6 5 4 5 5 

55 77 
199 205 221 227 216 256 

194 300 325 325 314 406 

1 899 2 246 2 249 2 187 2 135 2 450 

3 
1 

4 

6 

1 

8 

2 
2 

0 

3 

4 

3 
1 

4 

5 

1 

6 

2 
2 

0 

3 

4 

3 

4 

7 

1 
9 

4 

4 

0 
4 

1 

1 

6 

4 
0 

4 

7 

9 

1 

6 

1 

0 
7 
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2 

0 
2 

7 

1 

9 

11 

1 

14 

3 

4 

7 

1 

9 

2 
2 

1 

6 

9 

1 823 2 072 

242 306 

191 242 
17 23 

155 
2427 

3 

383 
0 
5 

391 

0 
8 
4 

0 
8 

21 

0 
53 

2 
10 

64 

1 281 

195 
5 

41 

54 
28 

10 

200 
491 

2305 

15 

12 
27 

337 
4 

478 

481 

222 
3 

1 476 

218 
3218 

918 

590 
5 

175 

2817 

3 

429 

0 
5 

438 

1 

8 
4 

1 
7 

21 

0 

53 
2 

10 
64 

1186 
215 

5 
40 

56 

27 

16 

151 

585 
2280 

151 11 
26 

349 
3 

430 
463 

220 
2 

1 755 

226 

3448 

854 
616 

7 
216 219 

83 104 
5 7 

87 127 

380 317 

456 697 

2 738 2 946 

3 

4 

7 

1 

9 

3 

3 

1 
7 

3 

12 

7 

9 

1 

8 

3 

2 
13 



Hagar Haveli 

Orissa 

Pondicheny 

Punjab 

Rajasthan 

Sikkim 

Tamil Nadu 

Tripura 

Uttar Pradesh 

West Bengal 

INDE 
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Juin-Mai 1980-11 1981-12 1982-13 1983-&4 1984-15 1985-16 1986-17 1987-18 1988-19 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

Niger 

TOTAL 

Arachide 

Carthame 

Colza/M. 

Lin 

Niger 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Arachide 

Sésame 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Lin 

Sésame 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Lin 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Colza/M. 

Soja 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Ricin 
Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Sésame 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Lin 
Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Arachide 

Colza/M. 

Lin 
Niger 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

Arachide 

Carthame 

Colza/M. 

Lin 

Niger 

Ricin 

Soja 

Sésame 

Tournesol 

TOTAL 

0 

172 

6 
162 

36 

158 

44 

157 

736 

3 

4 

83 

146 

2 
17 

248 

212 

363 

40 

4 

5 
428 

0 
1 051 

0 

789 

1 
10 

101 

6 
905 

4 

3 
7 

191 

2276 

584 

0 

135 

751 

6 
3944 

132 

68 

1 

108 

2 
311 

0 

216 

6 
162 

37 

164 

45 

230 

861 

3 
0 
3 

92 

108 

1 

19 

221 

161 

651 

85 

6 
10 

425 

1 

1 339 

4 
3 

6 

1 013 

1 
19 

132 

25 

1190 

3 
3 
6 

261 

2 258 

636 

0 

141 

754 
6 

4058 

2 
163 

55 
2 

1 

123 
2 

347 

6 802 7 429 
720 749 

4113 4 399 

1 673 1 820 

599 604 

498 558 

608 475 

0 
0 

253 

5 
124 

25 

98 

42 

237 

1 

784 

3 

78 

85 

1 
14 

178 

186 
607 

74 

5 

12 
449 

2 
1 335 

6 
3 
9 

912 

2 
16 

110 

54 
1 093 

1 

3 

3 

7 

297 
1 776 

268 
0 

157 

356 

3 
2857 

3 
171 

65 

114 

1 

355 

7 215 

782 

3827 

1 404 

498 

580 
770 

2 472 

119 

17603 

2593 2217 

282 462 

18908 17755 

0 
0 

259 

5 
107 

33 
181 

42 

314 

1 

940 

3 
1 

3 

58 

83 

1 

14 

156 

183 
820 

90 
9 

23 

377 

4 

1 506 

6 
4 

10 

956 

1 
15 

121 

28 

1 121 

1 

3 
3 

7 

233 
1 519 

290 

0 

182 

320 

3 
2 547 

5 
189 
63 

5 

0 

95 
2 

359 

7 539 

831 
3874 

1 487 

599 

623 

836 
2204 

696 

18 689 

0 
0 

313 

5 
117 

36 

157 

44 

237 

910 

3 

4 

45 

138 

14 

198 

253 

1 081 

106 
19 

31 
418 

4 
1 912 

7 
4 

11 

960 
1 

12 
100 

25 

1 098 

1 

3 
3 

7 

185 
1 028 

205 

0 

207 

311 

3 
1 938 

8 
245 

53 

5 

0 
76 

2 
389 

7168 
918 

3 987 

1 395 

590 
671 

1 243 

2117 

835 
18924 

0 
0 

348 

4 
147 

31 

201 

38 

278 

1 
1 048 

3 
0 
4 

45 

146 

1 
14 

206 

245 

1 015 

100 

11 
43 

520 

5 
1 938 

7 
4 

11 

932 

1 
13 

114 

14 

1 074 

1 

3 
3 

7 

124 

1 069 
222 

0 

192 

278 

3 
1 889 

9 
232 

49 

5 

0 

75 

371 

7125 

911 
3980 
1 424 

635 

637 
1 340 

2217 

752 

19020 
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0 
0 

348 

5 
174 

32 

172 
35 

283 

1 049 

3 
0 
4 

43 

128 

13 

185 

202 

852 
41 

6 

52 

341 

4 

1 497 

7 
4 

11 

897 

1 
15 

108 

16 

1 037 

1 

4 
3 

7 

123 
974 

220 
0 

167 

391 

3 
1878 

12 
295 

22 

6 

1 

87 

423 

6982 

892 

3 719 

1155 

587 

578 

1 527 

387 
4 

143 

39 

192 

34 

2 

286 
2 

1 089 

3 

4 

32 

208 

1 
11 

253 

227 

1 373 

376 

3 
136 

37 

191 

33 
12 

307 
3 

1 097 

3 

0 

3 

19 

114 

1 

21 
155 

235 
1 527 

41 62 

2 8 
84 107 

213 322 

5 10 

1 945 2 270 

7 
4 

11 

1100 

1 
27 

137 

27 
1 291 

2 
5 
3 
9 

115 

1 029 
204 

0 

18 

385 
3 

1 755 

19 
380 

19 
5 
0 
1 

166 
2 

591 

6844 
1 052 
4 619 

1151 

639 

480 
1 543 

8 

5 
12 

1 044 

1 

26 
159 

24 

1 253 

2 
5 
3 

10 

134 

1 045 
253 

0 

16 

373 

14 

1 834 

21 
379 

17 

6 
0 
1 

69 

493 

8 529 
816 

4832 

1199 

604 

631 
1 734 

2164 2 153 2448 

1104 1 023 1 651 

18 626 20 132 21897 

~I 
374 

4 

139 

38 
191 

31 

12 
316 

1106 

~I 
15 

93 

1 

13 

122 

276 

1 578 

40 

18 

169 

439 

5 

2 525 

1 081 

1 
30 

138 
21 

1 270 

2 
8 
4 

14 

147 

1115 

272 
0 

21 
284 

14 

1 853 

19 

363 

12 
6 
0 

87 

489 

8 707 

860 
4 989 

1180 
623 
699 

2134 

2361 
1 422 

22974 
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Juin-Mai 1980-11 1981-12 1982-13 1983-84 1984-15 1985-16 1986-17 1987-18 1988-19 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

CLASSEMENT DES ETATS SUIVANT LE TOTAL DES SURFACES 1989/90 : 

Nagar Haveli TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 
Goa TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 
Mizoram TOTAL 2 2 2 2 4 2 3 3 
Pondicherry TOTAL 4 3 4 3 4 4 4 4 3 3 
Manipur TOTAL 5 2 4 4 4 4 2 4 4 4 
Delhi TOTAL 1 1 1 1 2 2 2 3 4 5 
Meghalaya TOTAL 8 7 8 6 9 9 9 9 9 9 
Nagaland TOTAL 3 4 4 4 6 7 14 9 12 13 
Sikkim TOTAL 0 6 9 10 11 11 11 11 12 14 
Tripura TOTAL 7 6 7 7 7 7 7 9 10 14 
Arunachal Pradesh TOTAL 9 9 10 11 11 16 14 14 20 20 
Himachal Pradesh TOTAL 20 22 21 21 21 20 21 23 21 21 
Kerala TOTAL 30 24 24 25 26 25 25 25 27 26 
Jammu & Kashmir TOTAL 52 53 56 60 65 73 68 64 64 64 
Punjab TOTAL 248 221 178 156 198 206 185 253 155 122 
Bihar TOTAL 259 237 235 247 241 234 228 216 211 237 
Assam TOTAL 233 244 289 309 348 317 335 364 348 328 
Haryana TOTAL 311 215 175 206 325 354 289 336 391 438 
West Bengal TOTAL 311 347 355 359 389 371 423 591 493 489 
Orissa TOTAL 736 861 784 940 910 1 048 1 049 1 089 1 097 1 106 
Tamil Nadu TOTAL 905 1190 1 093 1121 1 098 1 074 1 037 1 291 1 253 1 270 
Uttar Pradesh TOTAL 3944 4058 2857 2547 1 938 1 889 1 878 1 755 1 834 1 853 

Karnataka TOTAL 1 227 1 389 1 359 1 675 1 559 1 884 2170 2722 2305 2280 
Rajasthan TOTAL 1 051 1 339 1 335 1 506 1 912 1 938 1 497 1945 2270 2525 
Gujarat TOTAL 2483 2679 2553 2663 2670 2 354 2 370 1 399 2427 2817 
Andhra Pradesh TOTAL 1 813 1 969 2051 2256 2 218 2 208 2165 2551 2966 2919 
Maharashtra TOTAL 1 967 2049 1 899 2246 2249 2187 2135 2450 2738 2946 
Madhya Pradesh TOTAL 1 975 1 972 2249 2300 2700 2778 2687 2950 3218 3 448 
INDE TOTAL 17603 18908 17755 18689 18924 19020 18626 20 132 21897 22974 

PRODUCTION, PAR ETAT ET PAR CULTURE 

Juin-Mai 1980-i1 1981-12 1982-13 1983-84 1984-15 1985-16 1986-87 1987-18 1988-19 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

Andhra Pradesh Arachide 861 1 437 1133 1 716 1 258 1 325 1 308 1 906 2170 2084 

Carthame 6 15 19 16 14 11 9 14 8 6 

Colza/M. 0 0 0 0 0 0 1 0 

Lin 2 3 3 3 2 2 1 1 1 1 

Niger 3 3 2 3 1 3 3 4 3 4 

Ricin 26 57 68 66 56 55 48 73 70 79 

Sésame 31 29 26 27 25 31 31 22 18 17 

Tournesol 3 4 9 11 14 34 66 40 57 

TOTAL 928 1 547 1 256 1 840 1 368 1 439 1436 2 086 2310 2249 

Arunachal Pradesh Colza/M. 6 6 7 7 7 12 14 14 13 15 

Soja 0 0 1 1 1 1 1 1 2 2 

Sésame 0 0 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 6 7 7 8 8 14 16 16 15 17 

Assam Colza/M. 102 103 125 143 124 138 149 168 155 135 

Lin 3 2 3 3 4 4 4 4 4 3 

Ricin 1 1 1 1 1 1 1 1 

Sésame 6 6 6 6 8 7 7 8 7 7 

TOTAL 112 112 135 153 137 150 161 180 167 146 

Bihar Arachide 4 4 4 6 7 5 5 5 5 6 

Carthame 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Colza/M. 39 46 45 68 67 62 55 61 63 82 

Lin 41 38 43 43 44 38 42 35 32 34 

Niger 18 17 13 14 14 14 14 11 14 11 

Ricin 2 1 2 1 2 2 2 0 1 

Sésame 6 5 6 10 7 7 7 6 4 5 

Tournesol 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 110 112 114 143 141 127 124 119 119 140 

Delhl Colza/M. 0 0 0 0 0 0 0 0 
:1 TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 
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Juin-Mai 1980-11 1981-12 1982-13 1983-14 1984-15 1985-16 1986-17 1987-18 1988-19 1989-90 89-90 90..91 91-92 92-93 

Goa Arachide ~I TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 

Gujarat Arachide 1 645 2198 1 313 1 810 1 572 448 1 292 140 1 875 1 694 
Colza/M. 55 78 211 236 239 209 235 184 329 356 
Ricin 132 197 225 281 349 202 129 70 289 350 
Soja 5 5 5 5 5 1 6 3 12 19 
Sésame 26 40 32 46 50 20 12 4 89 68 
TOTAL 1 862 2518 1 785 2378 2215 880 1 674 401 2594 2487 

Haryana Arachide 8 7 5 6 7 6 8 4 2 3 
Colza/M. 179 141 111 157 296 274 216 329 480 424 
Lin 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Sésame 2 2 2 3 3 2 2 2 
TOTAL 189 151 117 165 306 282 226 333 484 429 

Himachal Pradesh Arachide 1 0 1 0 0 0 0 
Colza/M. 1 2 2 2 2 2 2 
Lin 0 1 2 1 1 2 1 1 2 2 
Soja 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Sésame 2 2 2 3 2 2 1 1 
TOTAL 5 6 6 6 4 6 5 3 5 5 

Jammu & Kashmir Arachide 0 1 1 0 0 
Colza/M. 60 64 48 52 55 64 54 26 26 26 
Lin 3 2 2 2 1 0 1 
Sésame 2 3 1 4 5 5 7 3 2 2 
TOTAL 64 69 51 57 61 70 61 30 28 28 

Karnataka Arachide 444 658 379 739 897 707 738 911 1 023 940 
Carthame 81 80 97 109 135 86 143 118 105 123 
Colza/M. 1 1 1 1 
Lin 14 16 10 11 8 4 10 12 6 10 
Niger 10 10 10 11 11 10 9 9 10 12 
Ricin 14 19 16 22 24 19 24 22 23 24 
Soja 4 13 4 6 
Sésame 40 30 30 40 34 40 37 70 n 51 
Tournesol 17 50 80 161 237 120 290 352 143 248 
TOTAL 620 863 622 1 093 1 348 986 1 256 1 509 1 391 1 415 

Kerala Arachide 11 8 9 9 12 6 6 4 15 

1~1 Sésame 5 4 4 4 4 4 3 3 4 
TOTAL 16 12 12 13 15 10 9 8 19 18 

Madhya Pradesh Arachide 180 227 179 232 160 170 189 246 369 261 
Carthame 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 

Colza/M. 143 158 140 232 243 182 208 329 430 330 

Lin 114 120 130 164 127 138 125 179 132 133 
Niger 33 41 38 45 34 49 32 44 44 42 
Ricin 1 2 2 2 1 1 0 

Soja 350 235 359 462 no 829 677 767 1 313 1 408 

Sésame 39 50 28 47 44 47 20 44 58 67 

TOTAL 861 833 876 1184 1 378 1 416 1 252 1 610 2348 2242 

Maharashtra Arachide 611 694 419 807 731 469 435 618 1 006 980 
Carthame 246 324 278 373 364 249 198 328 330 360 

Colza/M. 1 2 2 2 2 1 1 1 3 

Lin 52 58 53 65 62 54 39 56 56 50 

Niger 18 24 14 20 23 21 11 26 20 21 

Ricin 1 2 3 2 2 2 2 2 2 

Soja 20 25 56 100 

Sésame 36 32 47 51 52 50 49 65 78 63 

Tournesol 40 92 115 109 170 136 84 196 154 257 

TOTAL 1 005 1 227 929 1 431 1 405 981 838 1 315 1 703 1836 

Manipur Colza/M. 2 2 2 2 3 3 

il Sésame 1 1 1 0 0 1 

TOTAL 2 2 2 2 3 3 2 2 

Meghalaya Colza/M. 4 3 3 2 4 5 4 4 3 3 

Soja 0 1 1 

Sésame 0 0 0 0 0 1 1 1 

TOTAL 5 4 4 3 5 6 6 6 5 5 

Mizoram Sésame 2 2 !I TOTAL 2 2 
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Juin-Mai 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

Nagaland Arachide 0 0 0 1 
Colza/M. 1 1 1 4 5 9 6 4 6 
Soja 0 0 0 0 0 1 0 2 2 
Sésame 0 0 0 0 1 1 1 1 
TOTAL 2 2 5 6 11 8 7 9 

Nagar Haveli Niger 0 0 0 0 0 0 0 ~I TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Orissa Arachide 231 292 333 399 485 494 496 490 493 461 
Carthame 3 3 2 2 2 2 2 2 1 1 
Colza/M. 73 73 57 51 53 81 65 65 66 67 
Lin 16 16 11 15 13 14 13 15 18 18 
Niger 66 65 41 81 62 94 61 83 84 83 
Ricin 23 26 22 23 27 21 18 18 18 18 
Soja 1 7 7 
Sésame 74 123 123 143 107 145 144 146 168 173 
Tournesol 1 1 0 0 0 1 2 
TOTAL 485 598 590 715 749 850 799 820 858 830 

Pondicherry Arachide 4 4 4 3 5 5 5 6 5 ~I Sésame 0 0 1 0 0 0 0 0 0 
TOTAL 5 4 5 3 5 5 6 6 5 

Punjab Arachide 104 90 63 42 45 43 42 23 18 18 
Colza/M. 77 72 64 73 148 148 118 209 120 84 
Lin 1 1 1 0 1 1 1 0 0 1 
Sésame 6 6 5 5 5 6 6 4 6 5 
TOTAL 187 169 133 120 199 198 166 236 144 107 

Rajasthan Arachide 86 107 106 174 173 150 131 138 260 214 

Colza/M. 249 458 444 648 874 665 691 1 030 1 440 1 336 

Lin 13 29 27 45 37 36 13 17 25 11 

Ricin 1 1 2 5 2 1 1 3 23 

Soja 3 7 6 16 26 32 39 62 123 135 
Sésame 34 50 41 65 73 27 7 9 62 126 
Tournesol 0 0 1 1 0 2 5 0 
TOTAL 385 652 626 951 1189 913 883 1 258 1 917 1 845 

Sikkim Colza/M. 2 4 4 4 5 5 6 7 

1;1 

Soja 2 3 4 4 6 6 6 6 

TOTAL 0 4 6 7 8 10 11 12 13 

Tamil Nadu Arachide 680 1 238 853 982 986 1176 1 093 1 259 1 253 1 246 

Colza/M. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Ricin 3 6 5 5 4 4 5 9 8 9 

Sésame 33 45 27 36 36 46 32 42 47 35 

Tournesol 3 7 28 15 17 7 8 15 13 15 

TOTAL 719 1 297 914 1 038 1 043 1 233 1138 1 324 1 321 1 306 

Tripura Arachide 1 1 1 1 1 1 1 2 

Colza/M. 3 2 2 2 2 2 3 3 4 6 

Sésame 1 1 1 2 

TOTAL 5 4 4 4 4 4 4 6 7 10 

Uttar Pradesh Arachide 134 254 185 151 89 105 111 75 131 134 

Colza/M. 1 229 1 074 849 814 785 659 595 680 903 911 

Lin 146 183 74 74 73 71 60 69 79 75 

Ricin 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Soja 84 102 117 127 148 154 136 19 21 28 

Sésame 55 96 109 13 17 17 14 13 15 20 

Tournesol 4 4 2 2 2 2 2 3 13 13 

TOTAL 1 652 1 713 1 336 1181 1113 1 008 917 859 1161 1181 

West Bengal Arachide 2 6 7 10 14 24 27 24 

Colza/M. 79 95 91 113 164 163 177 334 327 325 

Lin 19 14 18 19 15 13 7 5 6 3 

Niger 1 0 2 2 2 2 2 2 3 

Ricin 0 0 0 

Soja 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 

Sésame 48 64 60 54 47 44 63 139 39 63 

Tournesol 1 0 1 1 1 1 1 1 

TOTAL 149 176 170 195 236 234 264 506 404 418 
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Juin-Mai 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 89-90 90-91 91-92 92-93 

INDE Arachide 5005 7223 5282 7086 6436 5121 5875 5854 8659 8 088 
Carthame 335 422 396 501 515 348 353 462 445 491 
Colza/M. 2304 2382 2207 2 608 3073 2681 2605 3455 4 377 4123 
Lin 423 483 375 444 389 376 317 393 361 342 
Niger 146 160 118 176 148 192 131 179 178 175 
Ricin 204 310 345 405 470 308 230 195 416 508 
Soja 442 352 491 614 955 1 024 891 898 1 547 1 715 
Sésame 446 590 552 559 521 501 448 583 682 715 
Tournesol 66 159 230 300 440 281 420 635 370 593 
TOTAL 9372 12080 9995 12692 12946 10833 11 270 12655 17033 16 750 

CLASSEMENT DES ETATS SUIVANT LE TOTAL DES PRODUCTIONS 1989/90 : 

Nagar Haveli TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Delhl TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 1 
Goa TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 1 1 2 
Manipur TOTAL 2 2 2 2 3 3 2 2 2 
Mizoram TOTAL 1 1 1 2 2 3 
Pondlcherry TOTAL 5 4 5 3 5 5 6 6 5 5 
Meghalaya TOTAL 5 4 4 3 5 6 6 6 5 5 
Himachal Pradesh TOTAL 5 6 6 6 4 6 5 3 5 5 
Nagaland TOTAL 1 2 2 5 6 11 8 7 9 
Tripura TOTAL 5 4 4 4 4 4 4 6 7 10 
Sikkim TOTAL 0 4 6 7 8 10 11 12 13 14 
Arunachal Pradesh TOTAL 6 7 7 8 8 14 16 16 15 17 
Kerala TOTAL 16 12 12 13 15 10 9 8 19 18 
Jammu ~ Kashmir TOTAL 64 69 51 57 61 70 61 30 28 28 
Punjab TOTAL 187 169 133 120 199 198 166 236 144 107 
Bihar TOTAL 110 112 114 143 141 127 124 119 119 140 
Assam TOTAL 112 112 135 153 137 150 161 180 167 146 
WestBengal TOTAL 149 176 170 195 236 234 264 506 404 418 
Haryana TOTAL 189 151 117 165 306 282 226 333 484 429 
Orissa TOTAL 485 598 590 715 749 850 799 820 858 830 
Uttar Pradesh TOTAL 1 652 1 713 1 336 1181 1113 1 008 917 859 1161 1181 
Tamil Nadu TOTAL 719 1 297 914 1 038 1 043 1 233 1138 1 324 1 321 1 306 
Karnataka TOTAL 620 863 622 1 093 1 348 986 1256 1 509 1 391 1 415 
Maharashtra TOTAL 1 005 1 227 929 1 431 1 405 981 838 1 315 1 703 1 836 
Rajasthan TOTAL 385 652 626 951 1189 913 883 1 258 1 917 1 845 
Madhya Pradesh TOTAL 861 833 876 1184 1 378 1 416 1 252 1 610 2348 2242 
Andhra Pradesh TOTAL 928 1 547 1 256 1 840 1 368 1 439 1 436 2086 2310 2 249 
Gujarat TOTAL 1 862 2 518 1 785 2378 2215 880 1 674 401 2594 2487 
INDE TOTAL 9372 12 080 9 995 12 692 12946 10833 11 270 12655 17 033 16 750 
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COUT DE PRODUCTION PAR HECTARE 

I. METHODOLOGIE ADOPTEE PAR LE MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

D'après les informations figurant dans Cast of cultivation of principal crops in India, 
Directorate of Economies & Statistics, Department of Agriculture & Cooperation, Ministry of 
Agriculture (New Delhi), 1991, 189 pages, 100 roupies : 

ll Hode de sélection des exploitations 

Depuis 1984/85, environ 9000 exploitations (6000 auparavant) sont enquêtées pour l'estimation 
des coOts de production de 26 cultures . 

Chaque Etat de l'Union est divisé en zones agro-climatiques homogènes suivant les 
cultures pratiquées , le type de sol, le niveau des précipitations, etc . .. 

En proportion de 1 a surface totale des cultures étudiées, on affecte dans différentes 
zones les unités d'échantillonnage de premier niveau (avec possibilité de remplacement). 

A l'intérieur de ces unités, on sélectionne un village ou un groupe de villages suivant 
la même règle (échantillonnage de deuxième niveau). 

Dans chacun de ces groupes, toutes les expl oi tati ans sont répertoriées et classées 
suivant leur taille (les limites des 4 ou 5 classes étant communes a l'ensemble des groupes). 

Un tirage au hasard de 2 expl oi tati ans dans chacune des cl asses est al ors effectué, 
sans possibilité de remplacement (échantillonnage de troisième niveau). Si, dans une classe, 
le nombre d'exploitations ne peut être de 2, on complète en sélectionnant une exploitation 
dans la classe adjacente. 

2) Estimation des coOts de production 

Présentation des estimations des coOts de production par hectare par le Ministère de 
l'Agriculture: 

COUTS OPERATIONNELS 

Travail humain: Détail: main d'oeuvre occasionnelle, permanente, familiale; nombre 
d'heures moyen et coOt horaire moyen de l'ensemble du poste . CoOt de la main d'oeuvre 
familiale : sur la base du salaire horaire de la main d'oeuvre permanente. 

Travail animal : Détail : en location ou en propriété ; nombre d'heures moyen et coOt 
horaire moyen de l'ensemble du poste. Le coOt d'entretien des animaux en propriété inclu : 
dépenses en fourrages et en concentrés, frais de main d'oeuvre pour les soins •... 

Travail mécanique : Détail : en location ou en propriété. Les charges du matériel en 
propriété incluent : carburant, électricité, lubrifiants, réparations, 

Semences : Détail : dose par hectare (Kg) et coOt au Kg. 
Engrais et amendements : Détail engrais et amendements quantités et coOts . 

L'amendement produit chez l'agriculteur est évalué suivant les prix en vigueur dans le 
village. 

Traitements phytosanitaires ( insecticides) : Détail : quantité et coOt. 
Frais d'irrigation 
Frais financiers (lnterest on working capital): l'intérêt du capital circulant est 

estimé a 12,5 % / an de sa valeur sur la moitié de la durée de la production. 
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COUTS FIXES 

Valeur locative des terres en propriété : sur la base du fermage en vigueur dans le 
village pour le type de sol, ou selon le dire de l'agriculteur, dépendant du plafond fixé par 
la législation de 1 'Etat considéré. 

Fermage 
Taxes et Impôts fonciers 
Amortissements : Dépréciation du matériel et des batiments (animaux et batiments les 

abritant, matériel, batiments de stockage, etc . .. ). 
Intérêt sur capital immobilisé : 10 % / an sur la valeur estimée du capital fixe 

(terrains, batiments, maté ri el, animaux) . 

Les paiements en nature, s'ils ont lieu. sont évalués suivant les prix en vigueur dans le 
village. 

PRODUIT 

Estimé sur la base des prix à la récolte (post-harvest prices) en vigueur dans le village. 
Détai 1 : culture principale et, éventuellement , culture associée : rendement. 

II. CARACTERISTIQUES DE NOTRE ECHANTILLON 

Arachide 

Colza/Moutarde 

Soja 

Blé 

Etats 

Andhra Pradesh 
Ka rnata ka 
Orissa 

Assam 
Haryana 
Rajasthan 
Uttar Pradesh 

Madhya Pradesh 
Uttar Pradesh 

Punjab 

Exploitations 
enquêtées 

84/85 85/86 

219 181 
1101 146 
214 162 

161 136 
103 129 
240 234 
291 283 

164 165 
9 9 

299 299 

Calcul des moyennes sur la période 84/85 85/86 : pondération suivant le nombre d'exploitations 
enquêtées à chaque campagne, ce qui représente des moyennes calculées sur 1032 exploitations 
pour l 'Arachide (sur une zone représentant 36 % des surfaces et 39 % de la production2 pour 
cette période), sur 1577 exploitations pour le Colza/Moutarde (69 % des surfaces et 66 % de la 
production), sur 347 exploitations pour le Soja (96 % des surfaces et de la production), sur 
598 exploitations pour le blé (13 % des surfaces et 23 % de la production) . 

1. - N'ayant pas les estimations en 64/85 des coOts de production de l'arachide au Karnataka, nous avons estimé les coOts de cette campagne en 
calculant la moyenne de la campagne précédente (83/64) et de la campapne suivante (85/86). 
2. - Nous n'avons malheureusement pas pu Inclure le Gujarat qu possède des estimations Jusqu'en 83/64, puis en BR,/87. 
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Le produit est estimé sur la base des quantités récoltées et des prix a la récolte en vigueur 
dans le village. Nous avons comparé ces estimations avec celles que l'on peut faire a partir 
du rendement moyen et du prix a 1 a récolte moyen qui est estimé par d ·autres enquêtes du 
Ministère de 1 'Agriculture . 

CUL TURE ETAT ANNEE 

Arachide Andhra Pradesh 1984-85 

Arachide Andhra Pradesh 1985-86 

Arachide Karnataka 1984-85 

Arachide Karnataka 1985-86 

Arachide Orissa 1984-85 

Arachide Orissa 1985-86 

Colza/Moutarde Assam 1984-85 

Colza/Moutarde Assam 1985-86 

Co 1 za/Mouta rde Haryana 1984-85 

Colza/Moutarde Haryana 1985-86 

Colza/Moutarde Rajasthan 1984-85 

Colza/Moutarde Rajasthan 1985-86 

Co 1 za/Houta rde Uttar Pradesh 1984-85 

Colza/Houtarde Uttar Pradesh 1985-86 

Soja Hadhya Pradesh 1984-85 

Soja Hadhya Pradesh 1985-86 

Soja Uttar Pradesh 1984-85 

Soja Uttar Pradesh 1985-86 

Blé Punjab 1984-85 

Blé Punjab 1985-86 

RENOEHENT 

1 kg/ha J 

( l) (2) 

coll 

725 

677 

764 

721 

1245 

1052 

412 

486 

1076 

999 

870 

831 

958 

960 

903 

820 

612 

803 

3345 

3560 

col2 

603 

676 

1310 

582 

1441 

1152 

386 

473 

952 

801 

809 

655 

764 

616 

780 

756 

715 

802 

3288 

3531 

PRIX 

lrps/ql) 

(3) 

col3 

424 

434 

423 

410 

nd 

nd 

422 

402 

392 

508 

353 

431 

416 

419 

nd 

nd 

nd 

nd 

161 

162 

VALEUR PROOUCTION 

PRINCIPALE ASSOCIEE 

( l) ( l) 

col4 

3185 

3069 

3243 

3129 

5477 

4670 

1826 

2101 

3966 

3932 

3712 

3541 

3844 

3898 

2399 

2107 

1529 

1312 

5409 

5782 

col5 

168 

239 

292 

368 

91 

95 

0 

0 

0 

2 

85 

156 

80 

132 

214 

175 

0 

50 

705 

988 

PRODUIT 

( rps/ha J 

col4+5 col2x3 

3353 

3308 

3534 

3497 

5568 

4765 

1826 

2101 

3966 

3934 

3797 

3697 

3924 

4030 

2613 

2282 

1529 

1362 

6114 

6770 

2556 

2933 

5541 

2386 

nd 

nd 

1628 

1901 

3731 

4069 

2855 

2823 

3178 

2581 

nd 

nd 

nd 

nd 

5293 

5720 

Ill selon Cast of cultivation of principal crops in India, Directorate of Economies & Statistics, Department of 

Agriculture & Cooperation, Hinistry of Agriculture 

(2) selon Area and Production of Principal Crops, Directorate of Economies & Statistics, Oepartment of Agriculture & 

Cooperation, Hinistry of Agriculture 

(3) selon Farm Harvest Prices of Principal Crops in lndia, Oirectorate of Economies & Statistics, Hinistry of 

Agriculture, 6overnment of lndia 

nd : non disponible 

La valeur du produit calculé avec les statistiques publiées par Etats des rendements et prix a 
la récolte est donc nettement inférieur a l'estimation de la valeur du produit qui est faite 
au cours de l'enquête sur les coOts de production. Notons néanmoins que les écarts de produit 
entre les différentes cultures restent similaires. 
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RENDEMENTS 
Par culture, pour les principaux Etats producteurs, 

moyennes biennales 1980/82, 1984/86, 1988/90 

Cultures de kharif 

ARACHIDE RICIN 
UCXl ..---------------, 1.6CXl.----------------. 

..... . . . 1.400 . . . 
•• •• ... • 'A • • • • • ~ -1.21Xl 

····· ·· ······································· ···············"'·· ' ·· 
, ArdTa Pradesh ....................... ....................... , ............ .. ..... .... . 1.200 .. ArdTa Pradesh 

• • • •• 
• • • •• 

1.IXXI ······························-.·• ·• ·*··············· ·· ·· ········ •••••••• 
IDJ 

400 ..... ______ .._ _____ __._. 

Ba'B2 84/116 

NIGER 
5ŒJ.----------------, 

450 - ······ ········· ····· .. ····· ·············· ······ ·· ·· ····· ···· ······· ·········· 

-Kan&taka -­TmNadJ 

Orissa 

-------
400 ~·:-:.:··:···:···: ···=···=···=···;;_··;;_···;;.··· M=radesh 

350 -···· ······ ··· ···· ····· ··· ·········· ···· ···· ··· ······· ······ ·············· ···· M~asttra 

300~············ ······················· ······ ···································· ~ -Bra 
250 ~ ······ ··· ············· ··· ··· ···· ····· ·· ·· ······························· ····· 

•••••••••••••••••• 200 i.-................................................... .. ......... . . . 

150 _*.? .................................... ........................ .. ........... . 
100....._ ______ ...._ ______ ......, 

IQ'82 84/116 

SESAME 
700....--------------, 
6CXl .............. ............................. ................... .. --- ..... .... ........ .................................. ...... 5ŒJ 

0-----------------'-' 
IQ'82 84/116 

, -____ .. ~ 

1.IXXI . . 
IDJ ·· ····· ·· ···· ·········· ··· ··· ·········· ····· ···· ·· ··· - ··-·~···~·· -- . ... .. ~ . 
6CI) ~ ---~ -,-~ •• -~. .. .... . ........ , .!.~ ................ . 

. 
400 ·· ········ ···· ············ ··· ···· ··· ···· ··~ -. --···· ·· ·· ······ ·· ····· ······· . . 
200 ~---liiiili...a·-·-· -----o ...... ______ .._ ______ ... 

Ba'B2 84/116 

SOJA 
1.400 .----------------, 

1.200 

. . . ............ ............................................. .. ..... . , ...... . . 
. . 

-. Orissa 

Rajaslta, 

1.IXXI · · · ·· .. · · · · · · · · .... · · · ·. · · · · · · · · ·· · · .. . · ...... · ... ·r ~. ..... .. . . . . . . ... .. . Mact-r,,& Pradesh . -
IDJ 

6CXl 

400 ...... ______ ..._ _____ __._. 

IQ'82 84/116 IIIV90 

TOURNESOL 
700....----------------, 
650 , .... .............................. ... .. .. .... ............................. . 

6CI) ·····'-······ ··· ··················.-•·•·• ·•--41: .. ~.~--~--~--~-~-~--~ 

550 

5ŒJ 

450 

350 

' 
. . 

300 ..... ______ ...._ ______ ....... 

IQ'82 84/116 

Rejasthlrl -Utta Pradesh 

Kan&taka -
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540 

520 

460 
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Cultures de rabi 

CARTHAME 

• • ... ................................................................... ....... 
• • .............................. ......................... . 

• • ...............•.................. ... 
• •• • .............. ................. .................. . ............................ 

• • • • • • ..... .. .....••.... ......... ....•...... ... .. .. ........... .. ... .. ....... .. ... ..... 
• • •• 440 ..... _______ ....._ ______ ......... 

~~ ~~ ~~ 

ARACHIDE 

•• 

COLZA/MOUTARDE 
1.900 .----------------, 1.400 ,----------------, 

1.900 

1.7!Xl 

1.61Xl 
1.500 

••.................................................................... . . 

1.3Xl ..... ______ ........ ______ ..... 

IIY82 

LIN 
61Xl----------------, 
500 

200 

. . . 
... 

··· · · · · -~--~- -~- .~ .. ! .. , ....... .. .. , . ... , .. ~ .. : .......... . . . . ... . . ....... . 

- - - - - ... - - ----- --- --···· ···· ··· ···-····· ··· ···· ········ ········· ······· ··· ··-;:, --?>:naaaonanos 
,, .... 

····· ·····~ ······ ·· ··· ·· ···· ·· ··· .......................... .__.. 
....... -- -­._. 

100....._ ______ ....... ______ _..... 

IIY82 

a Pradesh 

Ta-ni NadJ 

•••••• Orissa 

G .. jant 

1Uîf8 Pradesh 

Utta Pradesh --· Matwasttra 

••••• Bra 

Kimltaka - -Aajasthln 

Orissa . ..... 
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1.200 

1.IDJ 

900 

----------
200---------------

7tXl 

6IXl 

500 

400 

3lO 

~~ 

TOURNESOL 

' •••• • , •••• •• •• •• ••••••• ••••• •••• •. '\ •• 1\ •• 4!: .. 4!: . . 4! .. ~ .. ~- -~--~ --~ -~- -~-' . ' .. . 
. .................. . , ................ .... .. ... ................... . 

. . 
' 

Bra 

-Ta-ni NadJ 



isuRFACE (x 1000 ha) 

Adaman & Nioobar Islands 
Andhra Pradesh 
Assam 
Goa, Daman & Diu 

Kamataka 
Kerala 
L.accadlve Islands 
Maharashtra 
Orissa 
Pondicherry 
Tamil Nadu 
Tripura 

West Bengal 

TOTAL 
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LES PLANTATIONS OLEIFERES 

COCOTIER : SURFACE, PRODUCTION DE NOIX, RENDEMENT 
Par Etat, depuis 1980/81 

Base de données : Ministry of Agriculture (New Delhi) 

Estimations provisoires pour 1989/90 

1980/811981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/871987/881988/89 1989/90 1990/91 1991 /92 1992/93 

21 21 21 21 21 29 23 23 23 24 
42 43 45 46 47 47 48 49 52 59 

6 6 6 8 8 8 9 9 9 10 
19 19 22 22 22 23 23 23 23 24 

172 176 183 190 200 206 207 213 220 225 
666 667 674 682 688 705 706 775 817 876 

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
10 10 11 11 11 7 7 8 8 8 
22 22 23 26 25 28 25 27 27 27 

2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
116 116 144 137 140 150 156 190 214 226 

1 1 1 3 3 3 4 6 7 7 

3 3 14 15 15 17 18 19 20 20 

1 083 1 091 1149 1166 1183 1 226 1 231 1346 1426 1 510 

!PRODUCTION DE NOIX (x 1000000) 1980/811981/821982/831983/841984/851985/861986/871987/881988/891989/901990/911991/921992/93 

Adaman & Nicobar Islands 98 87 97 97 97 34 79 80 81 83 
Andhra Pradesh 175 179 185 192 194 196 199 480 511 655 
Assam 52 46 46 48 52 54 69 80 66 69 
Goa, Daman & Diu 105 91 106 106 106 106 106 107 107 108 
Kamataka 890 918 950 991 1 037 1 062 1 066 1 097 1135 1159 
Kerala 3036 3006 3184 2602 3453 3377 3173 3346 4215 4394 
L.accadive Islands 21 22 22 22 24 24 25 25 25 25 
Maharashtra 62 61 61 99 99 81 76 89 103 108 
Orissa 99 99 98 98 124 135 105 114 114 114 
Pondicherry 15 15 14 15 17 18 18 23 24 24 
Tamil Nadu 1132 1 019 1435 1 368 1 537 1494 1234 1578 1918 2302 
Tripura 2 2 2 2 2 2 3 3 4 4 
West Bengal 32 29 157 168 170 187 224 249 239 239 

TOTAL 5720 5573 6356 5808 6913 6770 6377 7270 8541 9283 

EQUIVALENT COPRAH (x 1000 1) 341 332 379 346 412 403 380 433 509 553 

jRENDEMENT (noix/ha) 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/841984/851985/861986/87 1987 /88 1988/891989/90 1990/911991/92 1992/93 

Adaman & Nioobar Islands 4 725 4085 4644 4644 4644 1178 3491 3509 3509 3492 
Andhra Pradesh 4134 4132 4136 4138 4130 4131 4133 9842 9831 11 097 

Assam 8633 7 062 7 062 6387 6 933 6 788 7 387 8780 7086 7082 

Goa, Daman & Diu 5615 4 866 4884 4 753 4810 4642 4582 4608 4581 4574 

Kamataka 5190 5 202 5 204 5207 5173 5165 5141 5145 5150 5141 

Kerala 4558 4509 4 712 3 814 5023 4 792 4494 4315 5160 5017 
L.accadive Islands 7643 7 750 7786 7 857 8 393 8 571 8786 8857 9000 9000 
Maharashtra 6 049 5990 5455 9 368 9368 11 600 11 057 11 397 13205 13885 

Orissa 4391 4391 4202 3 752 4996 4888 4234 4196 4196 4196 

Pondicherry 9625 9625 9000 9125 10 562 11125 11 312 13412 13941 13941 

Tamil Nadu 9 762 8771 9969 9979 10989 9990 7 896 8 329 8953 10 192 

Tripura 
West Bengal 9788 8909 10 931 11 255 11 092 10 976 12433 13010 12045 12045 

TOTAL 5 280 5109 5 531 4983 5 842 5524 5179 5401 5992 6150 

ANNEXE9 



!SURFACE (x 1000 ha) 

Andlira Pradesh 

Gujarat 

Haryana 
Kamataka 

-Madhya Pradesh 
Maharashtra 

Punjab 
Rajasthan 

Tamil Nadu 

Autres 

TOTAL 

1 PRODUCTION (x 1000 0 

Andhra Pradesh 

Gujarat 

Haryana 
Kamataka 

Madhya Pradesh 

Maharashtra 

PunJab 
Rajasthan 

Tamil Nadu 

Autres 

TOTAL 

1 RENDEMENT (kSiha) 

Andhra Pradesh 

GuJarat 
Haryana 

Kamataka 
Madhya Pradesh 

Maharashtra 

Punjab 

Rajasthan 
Tamil Nadu 

Autres 

TOTAL 
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LES SOUS-PRODUITS OLEIFERES 

Base de données : Ministry of Agriculture (New Delhi) 

Estimations provisoires pour 1989/90 

Chiffres en italique : estimations transmises en mai 1993 (provisoires) 

COTON : SURFACE, PRODUCTION DE GRAINES, RENDEMENT 
Par Etat, depuis 1980/81 

1980/81 1981/82 1982183 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 

419 473 443 477 554 620 411 574 628 

1 572 1 531 1496 1 399 1 383 1404 1 366 719 1 091 

317 327 397 410 295 344 379 417 433 

956 1 040 932 905 834 674 414 476 654 

595 614 580 544 525 536 523 505 562 

2 667 2 710 2 648 2 685 2684 2753 2693 2 518 2628 

648 683 724 650 472 560 567 621 758 

357 380 397 416 335 333 365 344 299 

222 240 190 178 253 254 186 244 244 

70 59 64 57 47 55 44 41 46 

7 823 8 057 7 871 7 721 7 382 7 533 6948 6459 7 343 

1980/81 1981/82 1982183 1983/84 1984/85 1985186 1986/87 1987/88 1988/89 

255 246 212 346 335 253 207 183 192 

583 712 526 491 703 675 372 100 500 
223 231 286 195 207 253 306 235 287 

160 211 177 247 268 187 152 185 305 

90 112 108 71 91 97 82 97 120 

431 498 547 277 499 677 302 499 467 

400 432 414 240 422 477 575 632 720 

132 145 188 197 150 161 238 74 204 
102 108 84 89 199 165 94 148 162 

21 18 20 18 18 22 20 17 15 

2 397 2 713 2562 2171 2 892 2 967 2348 2170 2973 

1980/81 1981/82 1982183 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 

609 520 479 725 605 408 504 318 306 

371 465 352 351 508 481 272 140 458 

703 706 720 476 702 735 807 563 664 
167 203 190 273 321 277 367 388 466 

151 182 186 131 173 181 157 192 214 

162 184 207 103 186 246 112 198 178 

617 633 572 369 894 852 1 014 1 018 950 

370 382 474 474 448 483 652 215 683 

459 450 442 500 787 650 505 608 664 

300 305 313 316 383 400 455 417 333 

306 337 325 281 392 394 338 336 405 
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1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 

657 

837 

468 
682 

574 

2636 

732 

434 

268 

43 

7 331 7438 

1989/90 1990/ll1 1991 /ll2 1992/93 

329 

597 

402 

302 

138 

752 

834 
335 

174 

17 

3 881 4065 

1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 

501 

713 

859 

442 

240 

285 

1140 

773 

649 

400 

529 547 



1 SURFACE (x 1000 ha) 1980/81 

Andhra Pradesh 3600 
Assam 2 275 
Bihar 5 551 
Haryana 472 
Kamataka 1 101 
Kerala 802 
Madhya Pradesh 4 860 
Maharashtra 1 504 
Orissa 4 191 
Punjab 1 178 
Tamil Nadu 2230 
Uttar Pradesh 5292 
West Bengal 5 176 

Autres 1 920 

TOTAL 40152 

1 PRODUCTION DE RIZ (x 1000 t) 1980/81 

Andhra Pradesh 7 011 
Assam 2523 
Bihar 5 635 
Haryana 1 228 
Kamataka 2208 
Kerala 1 272 
Madhya Pradesh 4053 
Maharashtra 2 361 

Orissa 4 301 
Punjab 3223 
Tamil Nadu 4 159 

Uttar Pradesh 5570 

West Bengal 7 466 

Autres 2621 

TOTAL 53 631 

EQUIVALENT PADDY 80 312 

EQUIVALENT SON (7 'If, paddy) 5 622 

1 RENDEMENT DE RIZ (k2/ha) 1980/81 

Andhra Pradesh 1 948 

Assam 1 109 

Bihar 1 015 

Haryana 2602 

Kamataka 2005 

Kerala 1 586 
Madhya Pradesh 834 
Maharashtra 1 570 

Orissa 1 026 

Punjab 2736 

Tamil Nadu 1 865 

Uttar Pradesh 1 053 

Wes1Bengal 1442 

Autres 1 365 

TOTAL 1 336 
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RIZ : SURFACE, PRODUCTION, RENDEMENT 
Par Etat, depuis 1980/81 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

3824 3638 4 164 3498 3452 3459 3 123 
2259 2302 2 312 2 325 2464 2287 2 336 
5368 4498 4 901 5 173 5 335 5 368 5070 

506 489 533 557 585 628 462 
1 168 1111 1 194 1 183 1 096 1 166 1 051 

807 778 740 730 678 664 604 
4 850 4 863 4 946 4957 5032 5041 4 713 
1 515 1 486 1 521 1 520 1 541 1 527 1 370 
4 159 4 058 4 356 4304 4402 4 394 4046 
1 270 1 319 1 481 1 644 1 714 1 809 1 717 
2467 1 889 2 353 2 508 2264 1 955 2012 
5 389 5 063 5 352 5506 5587 5541 4585 
5210 4 862 5 373 5198 5079 5376 5476 
1 916 1 906 2 018 2056 1 908 1 952 1 754 

40 708 38 262 41 244 41 159 41 137 41 167 38319 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

7 868 7 671 8 791 6909 7614 6591 7087 
2236 2583 2 514 2438 2847 2385 2716 
4257 3065 4 966 5376 6016 6044 4675 
1250 1 275 1 325 1 363 1 636 1 543 1 073 
2 364 2101 2292 2375 1 943 2313 1 895 
1 340 1 306 1 208 1 256 1 173 1 134 1 037 
3 830 3451 4 799 3 761 5418 4178 4266 
2435 1 949 2461 1 936 2182 1 752 1 713 
3 853 2992 5 121 4 172 5226 4 834 3471 
3 755 4 147 4536 5052 5449 6022 5442 
5607 3 504 4466 5362 5370 5333 5604 
5 898 5645 6 776 7157 8 314 7 509 6275 
5 833 4 949 7940 8093 7 991 8463 9272 
2 722 2478 2 902 3086 2646 2456 2337 

53 248 47 116 60 097 58336 63 825 60557 56 863 

79883 70 772 90048 87 553 95818 90779 84538 

5 592 4 954 6 303 6 129 6707 6355 5 918 

1981182 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

2058 2 109 2 111 1 975 2206 1 905 2269 
990 1 122 1 087 1 049 1 155 1 043 1 163 
793 681 1 013 1 039 1 128 1 126 922 

2470 2607 2486 2447 2 797 2457 2323 
2024 1 891 1 920 2008 1 773 1 984 1 803 
1 660 1 679 1 632 1 721 1 730 1 708 1 717 

790 710 970 759 1 077 829 905 
1 607 1 312 1 618 1 274 1416 1 147 1 250 

926 737 1 176 969 1187 1 100 858 
2957 3144 3 063 3 073 3179 3 329 3169 
2273 1 855 1 898 2138 2372 2728 2785 
1 094 1 115 1 266 1 300 1488 1 355 1 369 

1120 1 018 1478 1 557 1 573 1 574 1 693 

1 421 1 300 1 438 1 501 1 387 1 258 1 332 

1 308 1 231 1 457 1417 1 552 1 471 1 484 
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1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 1992193 

4 218 4 191 
2 301 2435 
5 309 5328 

599 621 
1 238 1 183 

578 572 
5009 5 036 
1 545 1 520 
4282 4 392 
1 778 1 908 
1 887 2015 
5378 5 358 
5622 5 614 
1 992 2 004 

41 736 42 177 

1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 

10621 10 128 
2439 2 795 
6351 6426 
1437 1 698 
2510 2378 
1 007 1 049 
4667 4673 
2652 2319 
5297 6284 
4925 6697 
5590 6232 
9288 9357 

10 560 10 924 
3 145 3093 

70489 74 053 

106 369 111 147 

7 446 7780 

1988/89 1989/90 1990/91 1991 /92 1992/93 

2 518 2417 
1 060 1 148 
1 196 1 206 
2399 2 734 
2027 2 010 
1 742 1 834 

932 928 
1 717 1 526 
1 237 1 431 
2770 3510 
2962 3093 
1 727 1 746 
1 878 1 946 

1 579 1 543 

1 689 1 756 
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PRODUCTION INDIENNE EN HUILES VEGETALES 
Mode d'estimation du Ministère de L'Agriculture 

1. PRODUCTION AGRICOLE DOMESTIQUE ( x 1 000 tonnes ) Source . Ministry of Agriculture 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
Arachide 5005 7 223 5 282 7086 6436 5121 5875 5854 9659 8088 
Colza/moutarde 2304 2 382 2 207 2608 3073 2681 2605 3455 4377 4123 

Sésame 446 590 552 559 521 501 448 583 682 715 

Carthame 335 422 396 501 515 348 353 462 445 491 

Niger 146 160 118 176 148 192 131 179 178 175 

Soja 442 352 491 614 955 1 024 891 898 1 547 1 715 

Tournesol 66 159 230 300 440 281 420 635 370 593 

Coton 2 397 2 713 2562 2171 2892 2967 2348 2170 2973 3881 

Coprah 341 332 379 346 412 403 380 433 509 553 

Lin 423 483 375 444 389 376 317 393 361 342 

Ricin 204 310 345 405 470 308 230 195 416 508 

2. BALANCE IMPORTATIONS· EXPORTATIONS 

Balance théoriquement non prise en compte à partir de 1986/87 sauf, apparemment, pour le coton et le coprah ... 

Valeurs dépassant 10 000 tonnes auparavant . Arachide . environ -83 en 80/81 , -24 en 81/82. -52 en 82/83, -36 en 83/84, -51 en 84/85 
Sésame : environ -13 en 83184 

Soja : environ -11 en 83184 

Coprah : environ +11 en 80/81 

3. COEFFICIENTS APPLIQUES POUR DEDUIRE LA PRODUCTION D' HUILE 

NON TRANSFORME TRANSFORMATION RAPPORT FINAL 

Besoins en Besoins DISPONIBLE Enveloppes 
Tourteau HUILE ( Huile/ matière agricole ) 

semences alimentaires et/ou pertes 

Arachide 12,00% 5,80% 82,20"/o 30% 42% 28% 23,02% 

Colza/moutarde 1,50% 5,80% 92, 70"/o 67% 33% 30,59% 

Sésame 2,30% 19,90% 77,80% 60% 40% 31,12% 

Carthame 5,60% 9,40% 85,00% 42% 35% 23% 19,55% 

Niger 7,00% 18,00% 75,00"/o 72% 28% 21 ,00"/o 

Soja 50,00% 50,00"/o 9% 73% 18% 9,00"/o 

Tournesol 10,00% 90,00"/o 1% 59"/o 40% 36,00"/o 

Coton 6,00"/o 29,00"/o 65% 84% 16% 10,40"/o 

Coprah 20,00% 80% 38% 62% 49,60"/o 

Lin 5,00% 7,20% 87,80% 67% 33% 28,97% 

Ricin 5,70% 94,30"/o 63% 37% 34,89"/o 

NOTES : Les chiffres en italiques ont êtê déduits, aprés vérifications de cohérence. 

Besoins alimentaires : humains, sauf pour le coton (animal) et le cathame (animal : 4,3%) 

Les coefficients de transformation sont issus de . 

Handbook on oilseeds and oils statistics C1or official use only'), T.M.0 . (Ministry of Agriculture), 1990, pages 39-42 

• A long term edible oils plan, Department of Civil Supplies, 1978 

4. ESTIMATIONS DE LA PRODUCTION EN HUILES VEGETALES ( x 1 000 tonnes) Source : Ministry of Agriculture 

(Nov. - Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Arachide 1129 1 656 1 201 1 621 1 467 1178 1 352 1 347 2 223 1862 

Colza/moutarde 708 731 675 799 940 820 797 1 057 1 339 1 261 

Sésame 138 180 170 169 159 156 139 181 212 223 

Carthame 66 83 78 98 101 68 69 90 87 96 

Niger 29 32 23 36 30 40 28 38 37 37 

Soja 41 32 44 53 85 92 80 81 139 154 

Tournesol 24 57 83 108 158 101 151 229 133 213 

Coton 249 282 266 226 301 309 244 226 313 408 

Coco 176 166 188 172 205 200 188 215 314 336 

Lin 124 141 110 130 114 110 92 114 105 99 

Ricin 71 108 120 141 164 108 80 68 145 177 

TOTAL 2 755 3 468 2958 3 553 3 724 3182 3 220 3646 5047 4866 
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PRODUCTION EN HUILE DES INDUSTRIES D'EXTRACTION AU SOLVANT 

Estimations du Ministère de !'Alimentation et des Approvisionnements, 

de 1980/81 à 1989/90 

GRADE I • USAGES ALIMENTAIRES ( tonnes ) Socrce : Mnistry of Food & c;,,;1 s..w,es 

(Nov. •Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Arachide "" nd "" "" 23 410 16 242 25 170 20 123 50 636 43 045 

Coton 

Riz 
Soja 

Sal 

Tournesol 

Carthame 

Coco 

Sésame 

Niger 

Lin 

Ricin 

Neem 

Mahua 

Mangue 

Colza/moutarde 

Autres 

TOTAL 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 5 633 

nd 33 368 

nd 84 236 

nd 3144 

nd 10437 

nd 2 553 

nd 365 

nd 250 

nd 0 

nd 107 

nd 0 

nd 422 

nd 134 

nd 10 

nd 7 709 

nd 71 

nd 171 849 

6999 

68458 

128198 

2717 

10946 

3430 

892 

814 

542 

300 

0 

235 

213 

468 

21 742 

83 

262 279 

7 759 

126188 

91 931 

3361 

20893 

2437 

1 243 

1 037 

380 

177 

16 

673 

1 459 

402 

31 441 

382 

314 949 

7 836 

145 532 

101 089 

3372 

32434 

27~5 

699 

1 929 

330 

0 

100 

1 004 

2316 

1 838 

25428 

1171 

347 956 

7 499 

143 966 

188 999 

4836 

23622 

2037 

771 

2 317 

102 

0 

383 

209 

1 688 

0 

75826 

2 907 

505 798 

8 835 

170941 

225 231 

3887 

32862 

2029 

519 

1 024 

293 

0 

1169 

246 

1 251 

0 

83130 

2015 

576 477 

GRADE Il • USAGES INDUSTRIELS ( tonnes ) Socrce : Mnistry of Food & c;,,;1 s..w,es 

(Nov. -Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Arachide "" "" "" nd 5 523 4 496 8 522 4 81 o 4 844 3 989 

Coton 

Riz 
Soja 

Sal 

Tournesol 

Carthame 

Coco 

Sésame 

Niger 

Lin 

Ricin 

Neem 

Mahua 

Mangue 

Colza/moutarde 

Autres 

TOTAL 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

(tonnes) 

(Jam. · Déc.) 1981 

Arachide 
Coton 

Riz 
Soja 

Sal 
Tournesol 

Carthame 
Coco 

Sésame 

Niger 

Lin 

Ricin 

Neem 

Mahua 

Mangue 

Colza/moutarde 

Autres 

TOTAL 

dont alimentaire : 

48685 

23956 

119940 

28311 

15 768 

3 732 

3 083 

1 825 

1 610 

253 

739 

1 965 

6488 

7 023 

2519 

13084 

3814 

282 795 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

1982 

43 588 

26690 

131 067 

25945 

11178 

7 692 

3 781 

2 556 

1 063 

301 

655 

2 586 

4 652 

5545 

457 

19716 

3143 

290 615 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 

nd 1 792 713 798 1 253 

nd 153 730 134 046 153 263 145 166 

nd 10 095 10 330 8 076 7 158 

nd 8 376 5406 7086 3122 

nd 5 846 1799 1159 3251 

nd 541 318 78 8 

nd 1 790 2561 3125 2871 

nd 32 277 497 440 

nd 8 118 46 5 

nd 0 113 77 0 

nd 3 278 1 568 1 684 2 494 

nd 8 247 5561 8613 7971 

nd 4 227 4 235 4 638 7 280 

nd 1 054 589 610 1 839 

nd 1 402 1 030 1 470 627 

nd 3 917 2193 4219 5988 

nc1 209 858 175 353 203 961 194 283 

1 015 

172 284 

5 643 

4 331 

1 574 

20 

3 371 

362 

0 

154 

3867 

9 569 

4 414 

4199 

2 460 

6 079 

224 186 

2736 

178 982 

3259 

8399 

1 311 

97 

3888 

100 

0 

0 

3406 

5 722 

2718 

820 

2745 

3327 

221 499 

S<M..rce : Mnistry of Food & Civil Supplies 

(Nov. · Oct.) 

1983 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

25620 

14 827 

156185 

35075 

20431 

7 878 

4 745 

1 888 

1 272 

265 

666 

2 703 

4 017 

5091 

2135 

9134 

3805 

295 737 

nd 

42965 

15905 

196 337 

49962 

18171 

11 767 

6149 

2215 

825 

710 

923 

3 734 

7674 

4 752 

414 

8 232 

4555 

375 290 

nd 

28933 

7 425 

187 098 

94 331 

11 520 

16283 

3094 

2155 

282 

8 

107 

3278 

8 669 

4 361 

1 064 

9111 

3988 

381 707 

45% 
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20738 

7 712 

202 504 

138 528 

8123 

12745 

3 748 

3453 

1 091 

660 

413 

1 568 

5 796 

4 448 

1 057 

22 772 

2276 

437 632 

60% 

33692 

8557 

279 451 

100 007 

10447 

22052 

2515 

4 368 

1 534 

426 

254 

1 700 

9 286 

6 097 

1 012 

32911 

4601 

518910 

61% 

24 933 

9089 

290 698 

108 247 

6494 

35685 

2763 

3 570 

2 369 

335 

0 

2 594 

8975 

9596 

3677 

26055 

7159 

542 239 

64% 

55480 

8514 

316 250 

194 642 

9167 

25196 

2057 

4142 

2 679 

102 

154 

4 250 

9778 

6102 

4199 

78286 

8986 

729 984 

69% 

47034 

11 571 

349923 

228 490 

12286 

34173 

2126 

4 407 

1124 

293 

0 

4 575 

5968 

3969 

820 

85875 

5342 

797 976 

72% 
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HUILES ET TOURTEAUX 
Estimation finale des productions indiennes, de 1980/81 à 1989/90 

(x 1 000 tonnes) 

Sources 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 
(1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 5005 7 223 5 282 7086 6 436 5 121 5 875 5 854 9 659 8 088 
(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 28% 4032 5 914 4289 5 789 5 239 4207 4829 4811 7939 6 650 
(3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (28% de (2)) 1129 1 656 1 201 1 621 1 467 1178 1 352 1 347 2 223 1 862 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Ministry of Agriculture (42% de (2)) 1 694 2484 1 802 2432 2201 1 767 2028 2 021 3 335 2 793 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 41% 25% 20% 25% 19% 17% 24% 18% 24% 24% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 49 44 26 43 29 21 34 25 55 47 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 1 178 1 700 1 227 1 664 1 496 1 199 1 386 1 372 2 278 1 909 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 1 645 2440 1 776 2389 2172 1 746 1 994 1 996 3279 2 746 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (6) I ( (3) + ((7)x(4)) ) 94% 93% 92% 93% 92% 92% 93% 92% 93% 93% 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
(1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 2 304 2382 2 207 2608 3 073 2 681 2605 3 455 4377 4123 
(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 33% 2145 2 215 2 045 2 421 2848 2 485 2 415 3 203 4058 3 821 
(3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (33% de (2)) 708 731 675 799 940 820 797 1 057 1 339 1 261 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Ministry of Agriculture (67% de (2)) 1 437 1 484 1 370 1 622 1 908 1 665 1 618 2146 2 719 2 560 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 11% 16% 8% 6% 6% 16% 24% 14% 34% 39% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 13 20 9 8 9 23 33 26 78 86 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 9% 9% 9% 9% 9% 9% 9% 9% 9% 9% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 721 751 684 807 949 843 830 1 083 1 417 1 347 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 1 424 1 464 1 361 1 614 1 899 1 642 1 585 2120 2 640 2474 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 87% 88% 86% 86% 86% 88% 89% 87% 90% 91% 

Sources 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 
(1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 446 590 552 559 521 501 448 583 682 715 
(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 40% 345 450 425 423 398 390 348 453 530 558 
(3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (40% de (2)) 138 180 170 169 159 156 139 181 212 223 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Ministry of Agriculture (60% de (2)) 207 270 255 254 239 234 209 272 318 335 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 10% 5% 6% 4% 1% 6% 9% 11% 11% 4% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 2 1 1 1 0 1 2 2 3 1 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 8% 8% 8% 8% 8% 8% 8% 8% 8% 8% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 140 181 171 170 159 157 141 183 215 224 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 205 269 254 253 238 233 207 269 315 333 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 90% 90% 90% 90% 89% 90% 90% 90% 90% 90% 

.., .... 
w 
>< w 
z 
z 
c:( 



Sources 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 
CARTHAME (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 335 422 396 501 515 348 353 462 445 491 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 23% 287 361 339 426 439 296 300 391 378 417 
(3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (23% de (2)) 66 83 78 98 101 68 69 90 87 96 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Ministry of Agriculture (35% de (2)) 100 126 119 149 154 103 105 137 132 146 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 44% 43% 57% 59% 29% 52% 34% 29% 22% 21% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 3 4 5 6 3 4 3 3 2 2 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 69 87 83 104 104 72 72 93 89 98 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 97 123 114 143 151 100 102 134 130 144 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 95% 94% 96% 96% 93% 95% 94% 93% 93% 92% 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
NIGER (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 146 160 118 176 148 192 131 179 178 175 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 28% 104 114 82 129 107 143 100 136 132 132 
(3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (28% de (2)) 29 32 23 36 30 40 28 38 37 37 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Ministry of Agriculture (72% de (2)) 75 82 59 93 77 103 72 98 95 95 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 5% 5% 6% 11% 0% 9% 8% 5% 2% 4% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Déduit de Achaya, 1990, p.344 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 29 32 23 37 30 41 28 38 37 37 

0 
.., 

N (9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 74 82 59 92 77 102 72 97 95 95 .... 
M (10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 85% 86% 86% 86% 85% 86% 86% 85% 85% 85% w 

X <lJ w C, 

"' Sources 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 
z 

c.. z 
SOJA (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 442 352 491 614 955 1 024 891 898 1 547 1 715 ~ 

V'l 
(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (8) / 18% 356 283 417 522 811 872 756 767 1 317 1 456 Lu 

X (3) HUILE DE PRESSION (8) - (6) 36 25 40 44 52 18 36 30 42 34 Lu 
:z 

(4) TOURTEAU DE PRESSION ((3) / 18%) X 73% 145 102 162 179 210 75 146 121 172 136 :z 
< (5) TOURTEAU A L'EXTRACTION 

(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 28 26 35 50 94 139 100 108 195 228 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 18% 18% 18% 18% 18% 18% 18% 18% 18% 18% 
(8) TOTAL HUILE V.M.A. (Annual Report 1990-91) 64 51 75 94 146 157 136 138 237 262 
(9) TOTAL TOURTEAU (2) X 73% 260 207 304 381 592 637 552 560 961 1 063 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME 

Sources 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987 /88 1988/89 1989/90 
TOURNESOL (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 66 159 230 300 440 281 420 635 370 593 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (8) / 40% 60 143 208 270 395 253 378 573 333 533 
(3) HUILE DE PRESSION (8) - (6) 20 49 75 96 142 88 129 193 108 179 
(4) TOURTEAU DE PRESSION (9) + (6) 39 92 130 171 249 162 245 373 221 348 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 79% 70% 50% 57% 54% 66% 75% 80% 95% 82% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 4 8 8 12 16 13 22 36 25 34 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 
(8) TOTAL HUILE Mlnistry of Agriculture (40% de (2)) 24 57 83 108 158 101 151 229 133 213 
(9) TOTAL TOURTEAU Ministry of Agriculture (59% de (2)) 35 84 122 159 233 149 223 338 196 314 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 96% 94% 91% 92% 92% 94% 95% 96% 99% 97% 



Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
COTON (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 2397 2713 2562 2171 2892 2967 2348 2170 2973 3881 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (8) / 16% 1 556 1 763 1 663 1 413 1 881 1 931 1525 1 413 1956 2550 
(3) HUILE DE PRESSION (8) • (6) 225 255 251 210 294 301 235 217 304 396 
(4) TOURTEAU DE PRESSION (9) + (6) 1 331 1 507 1 411 1 202 1 588 1 630 1290 1196 1 652 2154 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 30% 30% 18% 22% 8% 8% 11% 13% 9% 9% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & CMI Supplies 24 27 15 16 7 8 9 9 9 12 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 
(8) TOTAL HUILE Minlstry of Agriculture (16% de (2)) 249 282 266 226 301 309 244 226 313 408 
(9) TOTAL TOURTEAU Ministry of Agriculture (84% de (2)) 1 307 1 481 1 397 1187 1 580 1622 1 281 1187 1 643 2142 
(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 82% 82% 79% 80% nci1, no;, 78% 78% 78% 78% 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
coco (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Minlstry of Agriculture 341 332 379 346 412 403 380 433 509 553 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (8) / 62% 284 268 303 m 331 323 303 347 506 542 
(3) HUILE DE PRESSION (8) • (6) 174 163 186 170 203 197 184 211 310 332 
(4) TOURTEAU DE PRESSION (9) + (6) 110 104 117 108 128 126 120 135 197 210 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 24% 35% 23% 29% 24% 39% 52% 38% 30% 30% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & Civil Supplies 2 3 2 2 2 3 4 4 4 4 

..... (7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Déduit de Achaya, 1990, p.344 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% C") 

N (8) TOTAL HUILE Minlstry of Agriculture (62% de (2)) 176 166 188 172 205 200 188 215 314 336 .... 
M w 
Ql 

(9) TOTAL TOURTEAU Ministry of Agriculture (38% de (2)) 108 102 115 105 126 123 115 132 192 206 X 
0, (10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 97% 97% 97% 97% 97% 97% 98% 97% 97% 97% w 
"' 

z 
a. z 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
<( 

Vl 
Lù LIN (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 423 483 375 444 389 376 317 393 361 342 
X 
Lù (2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 33% 376 427 333 394 345 333 279 345 318 300 :z 
:z (3) HUILE DE PRESSION Ministry of Agriculture (33% de (2)) 124 141 110 130 114 110 92 114 105 99 
< 

(4) TOURTEAU DE PRESSION Minlstry of Agriculture (67% de (2)) 252 286 223 264 231 223 187 231 213 201 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 4% 3% 4% 5% 1% 3% 2% 0% 1 % 0% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & Clvil Supplies 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 125 142 111 131 114 110 92 114 105 99 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) • (6) 251 286 223 263 231 223 187 231 213 201 
(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 88% 88% 88% 88% 88% 88% 88% 88% 88% 88% 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
RICIN (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Ministry of Agriculture 204 310 345 405 470 308 230 195 416 508 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE (3) / 37% 192 292 324 381 443 292 216 184 392 478 
(3) HUILE DE PRESSION Minlstry of Agriculture (37% de (2)) 71 108 120 141 164 108 80 68 145 1n 
(4) TOURTEAU DE PRESSION Minlstry of Agriculture (63% de (2)) 121 184 204 240 279 184 136 116 247 301 
(5) TOURTEAU A L'EXTRACTION ((6) / (7)) / (4) 23% 20% 19% 22% 17% 12% 18% 32% 25% 22% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & Clvil Supplies 2 3 3 4 3 2 2 3 4 5 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Déduit de Achaya, 1990, p.344 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 
(8) TOTAL HUILE (3) + (6) 73 111 123 145 167 110 82 71 149 182 
(9) TOTAL TOURTEAU (4) - (6) 119 181 202 236 276 182 135 113 243 297 
(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ( (3) + ((7)x(4)) ) 92% 91% 91% 92% 91% 91% 91% 93% 92% 92% 



Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
RIZ (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Minlstry of Agriculture 5622 5592 4954 6303 6129 6707 6355 5918 7446 7780 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE Solvent Extractors' Association 1 000 1 042 1130 1 413 1 417 1 539 1 936 1 963 2183 2300 
(3) HUILE DE PRESSION 
(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) SON DE RIZ UTILISE (2) / (1) 18% 19% 23% 22% 23% 23% 30% 33% 29% 30% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 120 131 156 196 187 203 279 291 316 350 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION (6) / (2) 12% 13% 14% 14% 13% 13% 14% 15% 14% 15% 
(8) TOTAL HUILE (6) 120 131 156 196 187 203 279 291 316 350 
(9) TOTAL TOURTEAU (2) X (1 - (7)) 880 911 974 1 217 1 230 1337 1 657 1 672 1 867 1 950 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ((1) X 2/3 X 15% ) 21% 23% 32% 31% 31% 30% 44% 49% 42% 45% 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
SAL (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Achaya, 1990 (FAO, 1991 : 6000) 6171 6171 6171 6171 6 171 6171 6171 6171 6171 6171 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE Solvent Extractors' Association nd nd nd nd nd 67 60 63 98 100 
(3) HUILE DE PRESSION 
(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) SAL UTILISE (2) / (1) 1% 1% 1% 2% 2% 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 16 11 20 18 12 8 10 6 9 12 

N 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Solvent Extractors' Association 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% 12% I") 

N (8) TOTAL HUILE (6) 16 11 20 18 12 8 10 6 9 12 ..... 
M w 
QJ 

(9) TOTAL TOURTEAU ((8) / (7)) X (1 - (7)) 116 82 150 133 84 60 n 48 67 90 >< 
Cl (10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / ((1)x2/3x 12%) 3% 2% 4% 4% 2% 2% 2% 1% 2% 2% w 
"' z 
a. z 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
<( 

V) 

Lu NEEM (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Achaya, 1990 (FAO, 1991 : 1600) 418 418 418 418 418 418 418 418 418 418 
X 
Lu (2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE z 
z (3) HUILE DE PRESSION <: 

(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) NEEM UTILISE 
(6) HUILE D'EXTRACTION Ministry of Food & Civil Supplies 6 5 4 8 9 6 9 9 10 6 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION F.A.O., 1991 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 
(8) TOTAL HUILE (6) 6 5 4 8 9 6 9 9 10 6 
(9) TOTAL TOURTEAU ((8) / (7)) X (1 - (7)) 26 19 16 31 35 23 37 36 39 24 
(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
MAHUA (1) MATIERE BRUTE PRODUITE Achaya, 1990 (FAO, 1991 : 1000) 519 519 519 519 519 519 519 519 519 519 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE 
(3) HUILE DE PRESSION 
(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) MAHUA UTILISE 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & Civil Supplies 7 6 5 5 4 4 6 10 6 4 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION F.A.O., 1991 35% 35% 35% 35% 35% 35% 35% 35% 35% 35% 
(8) TOTAL HUILE (6) 7 6 5 5 4 4 6 10 6 4 
(9) TOTAL TOURTEAU ((8) / (7)) X (1 - (7)) 13 10 9 9 8 8 11 18 11 7 
(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME 



Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
MANGUE (1) MATIERE BRUTE PRODUITE F.A.O., 1991 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE 
(3) HUILE DE PRESSION 
(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) MANGUE UTILISE 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & CMI Supplies 3 0 2 0 1 1 1 4 4 1 
(7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION F.A.O., 1991 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 6% 
(8) TOTAL HUILE (6) 3 0 2 0 1 1 1 4 4 1 
(9) TOTAL TOURTEAU ((8) / {7)) X (1 • {7)) 39 7 33 6 17 17 16 58 66 13 

(10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME 

Sources 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984185 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 
AUTRES (1) MATIERE BRUTE PRODUITE 

(2) MATIERE BRUTE TRANSFORMEE 
(3) HUILE DE PRESSION 
(4) TOURTEAU DE PRESSION 
(5) AUTRES UTILISES 
(6) HUILE D'EXTRACTION Minlstry of Food & CMI Supplies 4 3 4 5 4 2 5 7 9 5 

M (7) RENDEMENT HUILIER EXTRACTION Hypothèse : 20% en moyenne 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% 20% M 
N (8) TOTAL HUILE (6) 4 3 4 5 4 2 5 7 9 5 ... 
M w 
Q) (9) TOTAL TOURTEAU ((8) / {7)) X (1 • {7)) 15 13 15 18 16 9 18 29 36 21 >< 
0, (10) POTENTIEL HUILIER EXPRIME (8) / 490 (potentiel estimé FAO, 1991) 1% 1% 1% 1% 1% 0% 1% 1% 2% 1% w 
"' z 
C. z 

<( 

V, 
LU 
X 
LU 
z 
z 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 <: 

TOTAL (1) HUILE Total de (8) 3 003 3 716 3 226 3889 4047 3122 3 660 4089 6842 6493 
Estimations Oil Worfd (Oct.-Sept.) Oil Worfd Annua/, 1991, 1990, 1989 3242 3409 3069 3155 3338 4570 4746 

Estimations V.M.A. of /ndia (Nov.-Oct.) Annual Report 1990/91 nd 4046 3483 4174 4353 3806 3905 4438 5983 5 799 

(a) HUILE DE PRESSION Total de (3) 2720 3424 2929 3514 3665 3085 3141 3546 4913 4695 
(b) HUILE D'EXTRACTION Total de (6) 283 291 296 375 382 438 519 542 730 798 

(b1) - dont alimentaire Mlnlstry of Food & CMI Supplies nd nd nd nd 172 262 315 348 506 576 

(c) HUILE A USAGE ALIMENTAIRE ((a) sauf lin et ricin ) + (b1) nd nd nd nd 3559 3129 3284 3712 5168 4996 
(d) HUILE A USAGE INDUSTRIEL (1) - (c) nd nd nd nd 488 393 376 376 474 497 

(Il) TOURTEAU Total de (9) 8 818 7780 7124 8238 8 986 8 212 8 288 9 038 11 996 12 121 

(e) TOURTEAU DE PRESSION Total de (4) 5510 6722 5853 6713 7263 6272 6155 6845 9300 9279 
(f) TOURTEAU DESHUILE (Il) - (e) 1105 1 038 1 271 1523 1702 1 940 2114 2191 2695 2841 
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PRODUCTIONS/ CONSOMMATIONS DE L'INDUSTRIE DU VANASPATI 
De 1980/81 à 1989/90 

Source : The Vanaspati Manufacturers' Association of lndia (Annual Report 1990/91 , ... ) 

LA PRODUCTION DE L' INDUSTRIE (tonnes) 

(Nov. -Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

Vanaspati 827 101 903 153 893 425 881 612 916 843 916 911 929 242 985 573 

Margarine nd 1 708 1 072 1 232 1 047 653 548 63 

Huile raffinée nd 87 211 8 332 135 856 63 964 64 569 86 621 85 906 

Cire industrielle nd 64 072 67 858 80 038 80 333 69 244 62 381 38 726 

TOTAL nd 1 056 144 970 687 1 098 738 1 062 187 1 051 377 1 078 792 1110 268 

LES HUILES CONSOMMEES POUR LA FABRICATION DU VANAPATI (tonnes) 

(Nov. -Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 

HUILES IMPORTEES 

Soja 549 060 446 656 351 062 461 624 343 159 236 504 214 871 326 518 

Palme (neutralised) 69 775 92 737 101 674 41 708 73 041 141 276 170 194 91 746 

Palme (RBD) 0 7 047 71 477 23 622 36 075 4 231 3 573 16165 

Palme (palmolein) 0 15 866 8 945 1 354 0 2 582 765 343 

Colza 33 516 19 038 12 418 3 583 85 788 47 357 49 760 95165 

Tournesol 0 0 0 0 0 0 0 12 839 

Huiles subventionnées 0 12149 74 619 156 590 86 944 67 349 57 419 76 093 

Total (1) 652 351 593 493 620 195 688 481 625 007 499 299 496 582 618 869 

HUILES DOMESTIQUES 

Coton 130 944 204 513 162 768 108 459 163 160 177 887 179 107 113 701 

Soja 12 742 42 855 45 640 35 390 71 902 66 945 50 142 40 554 

Son de riz 8 263 22 589 26 896 19 845 21 509 66 395 117 698 141 691 

Sésame 45 495 50 693 49 212 48 272 49 658 50677 51 916 61 902 

Colza / moutarde 0 0 0 0 9 594 87 287 55 776 23 804 

Tournesol 1 510 6 303 7 562 6 825 7 592 6 336 17 811 27 704 

Mahua 19 456 18 571 21 119 1 473 4 440 12 083 12 051 11 428 

Niger 484 1 258 494 823 535 1 639 4499 7 932 

Maïs 2 370 5 047 3 309 2 472 2 632 1 833 3 799 3 051 

Carthame 1 849 1 437 1 562 466 930 1 461 420 1 375 

Autres 200 1 387 946 1 034 200 523 914 118 

Total (Il) 223 313 354 653 319 508 225 059 332 152 473 066 494 133 433 260 

TOTAL ( 1 +Il) 875 664 948 146 939 703 913 540 957 159 972 365 990 715 1 052 129 

Production / Conso. 94% 95% 95% 97% 96% 94% 94% 94% 

ANNEXE14 

1988/89 1989/90 

970 062 880 839 

661 1 066 
56 908 56 029 

4 247 33 224 

1 031 878 971 158 

1988/89 1989/90 

28172 nd 

20 220 nd 

972 nd 

347 nd 

14126 nd 

8 661 nd 

48 784 nd 

121 282 52423 

273 644 274 436 

159 113 172 586 

149 770 155 534 

59 315 51 069 

197 368 174 816 

31 495 32 704 

14 201 18 416 

5 903 6 446 

5153 4 963 

679 235 

25 320 16 860 

921 961 908 065 

1 043 243 960 488 

93% 92% 



OLEAGINEUX 

- Arachide (HPS) 

- Arachide (kernel) 

- Soja 

- Coprah 

- Coton 

- Colza/moutarde 

- Tournesol 

- Niger 

- Carthame 

- Sésame 

- Lin 

- Ricin 

HUILES 

TOURTEAUX 

- Soja 

- Arachide 

- Coton 

- Lin 

- Tournesol 

- Colza/moutarde 

- Coprah 

- Palme (nuls) 

- Niger 

- Carthame 

- Sésame 

- Riz 

TOTAL 
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EXPORTATIONS, IMPORTATIONS, BALANCE COMMERCIALE 
Oléagineux/ Huiles végétales/ Tourteaux, de 1980/81 à 1989/90 

(Avr. -Mars) 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 
Quantité 

Valeur 

1981/82 

357,096 
3-4 ,348 

181,576 
16,561 

0,000 
0,000 

0,078 
0,031 

2,078 
0,438 

0,443 
0.210 

0,429 
0,542 

0,000 
0,000 

74,680 
7,226 

0,009 
0,002 

97,777 
9,332 

0,000 
0,000 

0,025 
0,006 

34,279 
4,445 

Valeurs en millions de roupies 
Quantitées en milliers de tonnes 
Années fiscales (Avril à Mars) 

EXPORTATIONS (F.O.B.) 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

448,902 385,483 421,991 237,362 
47,753 55,372 51 ,696 3-4 ,050 

352,414 215,149 307,320 67,232 
35,007 24 ,861 35,360 8,123 

18,064 6,297 0,000 0,160 
1,997 0,823 0,000 0,020 

3,475 30,265 12,000 29,110 
2.058 11 ,01 2 4,960 12,606 

1,291 0,000 0,011 0,029 
0,240 0,000 0,001 0,003 

0,000 0,000 0,642 0,098 
0,000 0,000 0,495 0,052 

0,000 0,000 0,000 7,529 
0,000 0 ,000 0,000 0,851 

0,000 0,000 0,000 0,000 
0,000 0,000 0,000 0,000 

54,491 28,102 26,838 46,506 
5,900 4,256 3,026 4,710 

0,000 2,528 0,103 0,007 
0,000 0 ,740 0 ,010 0 ,000 

19,167 101,190 74,981 86,691 
2,551 12,548 7,810 7,685 

0,000 1,952 0,000 0,000 
0,000 1,132 0,000 0,000 

0,000 0,000 0,096 0,000 
0,000 0,000 0,03-4 0,000 

118,652 115,553 377,366 185,924 
14,330 9,243 29,184 21 ,078 

1986/87 1987/88 

305,721 105,589 
33,332 11 ,067 

242,563 43,720 
25,528 4,090 

0,000 6,705 
0,000 0,575 

4,374 4,965 
1,818 1.726 

0,005 0,481 
0,000 0,091 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

0,022 0,200 
0.003 0,016 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

57,818 49,448 
5,874 4,564 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

0,939 0,070 
0,109 0 ,005 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

0,000 0,000 
0,000 0 ,000 

59,580 0,100 
7,956 0 ,017 

Remarque : exportations d'tules de ricin r<>n C""l'tées • partir de 1987/88 (47,5 mllons de Rps en 1986/87 ... ) 

nd 1 736,586 1 821 ,893 1 628,058 1 489,321 2 194,900 2 075,812 
nd 1 487,015 1 357,964 1 296,757 1 090,042 1 396,965 1 073,339 

nd 354,786 502,473 619,845 879,046 1126,139 918,327 
nd 178,369 202,715 297,885 43-4,354 505,182 325,591 

nd 485,227 419,093 498,655 284,406 535,640 728,955 
nd 339,625 272,059 296,3-44 159,073 281 ,052 289,938 

nd 284,558 215,012 90,181 46,692 64,511 40,398 
nd 213,352 148,741 fxJ ,777 45,708 47,782 21 ,087 

nd 19,523 14,187 5,793 0,140 14,188 1,922 
nd 12,6t6 8,698 3,290 0,141 6 ,889 0.902 

nd 24,218 61,045 30,314 7,924 29,560 25,371 
nd 27,151 51.083 29,504 13,152 35,124 22,358 

nd 215,515 143,359 82,285 108,327 109,369 41,981 
nd 206,175 129,167 81 ,465 13-4,948 127.13-4 44,140 

nd 2,273 1,958 1,004 0,392 0,000 24,283 
nd 2,030 1,549 0,755 0,524 0,000 10,436 

nd 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
nd 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 

nd 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,019 
nd 0,000 0,000 0,000 0 ,000 0,000 0,013 

nd 2,771 11,637 3,791 0,344 0,000 0,000 
nd 4,362 15,617 5,053 0,492 0,000 0 ,000 

nd 10,215 12,729 5,990 6,850 8,993 14,256 
nd 6 ,835 7,835 3,684 4,000 4,202 6,124 

334,300 337,500 440,400 290,200 155,200 306,500 280,300 
579,200 496,500 520,500 512,000 297,650 389,600 352,750 

nd 2 304,140 2 322,929 2427,415 1 912,607 2 560,201 2181,501 

ANNEXE15 

1988/89 1989/90 

479,849 1 728,087 
53,616 180,603 

194,898 314,968 
20,779 31 ,748 

14,497 26,386 
1,666 2,602 

34,315 7,929 
9,759 47,318 

0,005 0,002 
0,000 0,000 

0,169 1,024 
0,070 1,244 

0,000 0,001 
0,000 0,000 

0,016 2,357 
0,000 0,248 

121,407 109,155 
10,361 11 ,799 

0,213 0,006 
0,005 0,000 

114,329 1 266,049 
10,976 85,630 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

0,000 0,210 
0,000 0,014 

1,900 20,200 
0,082 3,871 

4053,484 6 030,181 
1 600,725 2 750,311 

2 834,294 3 394,515 
723,213 886,052 

488,191 848,475 
244,029 412,100 

36,546 68,834 
19,678 3-4 ,878 

0,053 0,000 
0,053 0 ,000 

89,944 89,344 
70,220 58,494 

167,727 953,737 
117,365 716,075 

0,000 0,000 
0,000 0,000 

3,237 0,000 
3,083 0.000 

0,224 0,000 
0,073 0,000 

0,787 0,000 
0,337 0,000 

65,681 21,876 
26,224 8,162 

366,800 653,400 
396,450 63-4,550 

4 535,233 7 778,468 



OLEAGINEUX 

HUILES 

- Soja 

- Arachide 

- Colza/moutarde 

Lin 

Palme (nuls) 

- Palme (kernel) 

- Coco 

- Tournesol 

• Riz 

- Autres 

TOURTEAUX 

TOTAL 

OLEAGINEUX 
HUILES 
TOURTEAUX 

TOTAL 

SOURCES : 

NOTES : 
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IMPORTATIONS (C.A.F.) 

(Avr. - Mars) 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

Valeur 42,157 14,096 42,298 13,197 21,300 
Quantité 13,621 3,622 10,049 2,967 5,671 

Valeur 6 244,908 3 955,702 7 332,491 9 503,303 7 365,900 
Quantité 1 350,445 1 090,654 1383.172 1177,200 1 039,487 

Valeur 3 014,846 1 593,098 3 459,051 3 377,504 2 351,700 
Quantité 473,778 401 ,894 551 ,072 394,416 276,673 

Valeur 2,045 0,000 0,436 4,272 9,900 
Quantité 0.309 0.000 0,034 0,390 0.799 

Valeur 764,821 398,214 772,790 1 535,772 1 665,200 
Quantité 152.241 106.654 140,361 191 .264 212,446 

Valeur 2,854 7,705 2,884 4,761 7,300 
Quantité 0.402 1,029 0.267 0.590 0,761 

Valeur 1 847,064 1 807,145 2 849,108 3 898,457 3 274,700 
Quantité 608.087 557.282 648.654 511 .349 539,118 

Valeur 102,377 3,575 55,417 141,874 30,600 
Quantité 19.838 1,202 13,032 17.107 6,374 

Valeur 254,640 37,014 12,917 120,920 14,500 
Quantité 45.227 7,305 3,262 9,085 1,034 

Valeur 0,000 0,000 126,739 131,948 0,000 
Quantité 0,000 0,000 15,000 17,630 0,000 

Valeur 0,000 4,581 6,774 10,320 12,000 
Quantité 0,000 0.733 1,438 1,671 2,282 

Valeur 256,269 104,370 46,375 277,475 0,000 
Quantité 50.263 14,555 10.052 33,698 0,000 

Valeur nd 1,990 1,420 6,500 6,280 
Quantité nd 1,988 1.102 5,531 5,661 

Valeur 6 287,065 3 971,788 7 376,209 9 523,000 7 393,480 

BALANCE COMMERCIALE 

(Avr. - Mars) 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

Valeur 315 435 343 409 216 
Valeur -6 211 -3 837 -7 217 -9126 -7180 
Valeur nd 1 735 1 820 1 622 1 483 

Valeur nd -1 668 -5 053 -7 096 -5481 

Directorate General of Commercial Intelligence and Statistics (Bombay) , 
rapportées dans "Bulletin on Food Statistics - 87/89" (Ministry of Agriculture) 

1986/87 

57,200 
11 ,388 

6 273,000 
1475,314 

1 247,900 
212,978 

0,000 
0,000 

1 355,600 
280.746 

11,800 
1.380 

3 548,900 
954,652 

55,900 
15,823 

1,400 
0.166 

0,000 
0.000 

51,500 
9,569 

0,000 
0.000 

12,176 
10,982 

6 342,376 

1986/87 

249 
-6 213 
2183 

-3 782 

et mises à jour avec "Oilseeds Situation (for official use only)" (Ministry of Agriculture), 
sauf pour les exportations de tourteau de son de riz issues de "S.E.A. Handbook 1990", p.833 

• Les publications du Ministère des Finances (comme "Economie Survey") donnent des totaux 

1987/88 1988/89 

102,500 64,000 
28,874 10,230 

9 705,400 7 304,400 
1 948,179 1 083,878 

2 603,600 1 586,200 
494,681 199.949 

1,200 0,000 
0,108 0,001 

1 605,200 1 391,000 
345.055 185,317 

17,700 7,400 
3,261 0,733 

5426,400 3 809,000 
1 096,954 612,082 

13,900 10,300 
3,069 1,212 

10,000 12,800 
1.362 1,996 

0,000 445,600 
0,000 78.800 

27,400 42,100 
3,689 3,788 

0,000 0,000 
0.000 0,000 

nd nd 
nd nd 

9 807,900 7 368,400 

1987/88 1988/89 

3 416 
-9 705 -7 303 
2 076 4 053 

-7 626 -2833 

(non détaillés) quelque peu différents (quantités et valeurs), tout en citant la source ·o.G.C.I. & S." (cf. ci-dessus) . 
- Statistiques dites provisoires pour 1989/90 au moins. 
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1989/90 

4,000 
0,557 

2126,200 
293.237 

405,500 
30,090 

5,000 
0,310 

18,700 
1,366 

17,600 
1,056 

1 567,400 
249,390 

89,700 
8,512 

20,700 
2,413 

1,600 
0,100 

0,000 
0,000 

0,000 
0,000 

nd 
nd 

2130,200 

1989/90 

1 724 
-2106 
6030 

5 648 
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ALLOCATIONS ET RETRAITS DOMESTIQUES DES IMPORTATIONS D'HUILES 
De 1980/81 à 1989/90 

IMPORTAlifONS D'HUILES ALIMENTAIRES PAR LA S.T.C. Source : Department of Civil Supplies 

(Nov. - Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Quantitées (X 1 000 t) 1 074 995 1 150 1 634 1 368 1 179 1 497 1 819 373 607 
Valeurs (millions de rps) 5160 4497 5070 13190 11 221 4890 6677 10 610 2 457 3283 
Prix moyen (rps/kg) 4,80 4,52 4,41 8,07 8,20 4,15 4,46 5,83 6,59 5,41 

ALLOCATION DES IMPORTATIONS (x 1 000 tonnes) Source : State Trading Corporation 

(Nov. - Oct.) 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

VANASPATI 
P.D.S. 

TOTAL 

LEVEE DES ALLOCATIONS 

(Nov. - Oct.) 

VANASPATI 
P.O.S. 
- Andhra Pradesh 
- Gujarat 
- Karnataka 
- Kerala 
- Maharashtra 
- Tamil Nadu 
- West Bengal 
- Autres 
- Total retenu 

TOTAL 

Source : 

REMARQUES 

Importations non levées 
(total x 1 000 tonnes) 

Levée effective pour le P.D.S 
{par rapport aux allocations) 

685 
480 

1 165 

626 
434 

1 060 

(x 1 000 tonnes) 

1980/81 1981/82 

636 573 
(437) (384) 

437 383 

1 073 956 

693 
564 

1 257 

1982/83 

598 
(505) 

505 

1 103 

895 
956 

1 851 

1983/84 

699 
(630) 

630 

1 329 

759 
727 

1 486 

1984/85 

627 
(660) 

660 

1 287 

607 
808 

1 415 

1985/86 

493 
(672) 

91 
98 
42 
11 

170 
65 
82 

117 
677 

1 170 

Les deux premières lignes du tableau sont des données transmises par la S.T.C. 

500 
1034 

1 534 

1986/87 

490 
'(888) 

110 
132 
60 
40 

160 
79 

126 
182 
890 

1 380 

844 
1276 

2120 

1987/88 

616 
(1115) 

128 
164 
70 
59 

194 
97 

133 
234 

1 079 

1 695 

191 
446 

637 

0 
660 

660 

Source : Cf. infra 

1988/89 1989/90 

77 0 
(363) (506) 

23 
28 
16 
34 
92 
41 
58 
66 

358 506 

435 506 

Le détail des retra its par Etats (P.O.S.) sont la réponse à la question parlementaire n•1077 posée au Lok Sabha le 2/05/1990 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

39 47 305 81 9 117 124 -62 101 

91% 88% 90% 66% 91% 84% 86% 85% 80% 77% 
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STRUCTURE DES TAXES 
SUR LES OLEAGINEUX, LES HUILES, LES TOURTEAUX, ET LE VANASPATI 

Source : National Dairy Development Board, document interne, 1990 

1 1 1 1 1 1 1 

<---------0 I L S E E D S -----------> >-- . - ---- ·--- 0 
1 1 

L :· S c:.:.=cc,:_..,_ __ > >---OILCAKE-----) 
• 1 1 1 

>--V A N A S P A T !--->: 
1. ., 1 1 1 1 1 1 1 

TYPE :Po !NT: PURc-: SALES: MARKET: CST :oTHERS TYPE :LOCAL:sURc- :es, : EXCISE: OTHERS LOtAL:suRc- :csr 
:oF. :-HASE:TAX :ms 1 :sALEs:HARGE : 1 1 SALES: HARGE : 

LOCAL isuRC- :csf :EXCISE i TU~N-
1 ,. 1 

:LEVY :JAX 1 :JAX :oN LST: 1 1 :oN LSJ: 
SALES: HARGE : : : OVEP. 

TAX 1 1 ' · I t t t : il 
TAX. :GN LST: : 'TAX 

1 t t t :Rs/MT : t t 1 1 t : t : l : Rs/MT t 

HAHARASHIRA ALL 
1 1 1 .: 1 1 1 1 1 1 1 

:FIRs1: : 4: ;6 rn: · 4: o.o~ ALL · : : : 1soo ·: 1.25 : a: : 
:POINT: : : 1.5 : :suPER- : : :RGHO) :suPER- .: : : 

COJJOHSEED: -do-: -do-: -do-: -do- : 2 :VISION : : - :VISION : · : : 
: : ! l : !FEE : : , _ :FEE 1 : : : : 

--------- - :---- -: -----: ---- - :------:-----: ------ ----- - ----:-----:------ :----: . ----- :------ ----- : - --- - - :------ ____ t_ _____ , ____ , ------

1500 1.5 

'AH IL NADU ALL ' -do-' 3 ' . - ' 1 ' 4 ' - ALL ' 4 ' 8-20" 1 ' - ' - 4 ' 8 -20' 8 : 8-20 : 4 ; , 1 , 1 . 1 , 1 1 1 , , , 1 , , . 1 • ,SLAS 
----------- ----------:-----: -----: -----:------:-----:------ ---------- :-----:------:---:------:------ -----:------:------- -----: ------' ---- :------ :------
GUJARAT GROUNDNUT: -do-: l": - :.1 TO: 4: ALL : 4: 20: 4: 1500 : 20 : 201 : 1900: 1.5 

& OTHERS : : 4 : 0. 5 : : : : : : RGNO : : : 
! : 2. 4 : : : : : : ~· : 

HUSTARD : -do-: 4 - : .3 TO : : : : : : : 
: : : 0.5 : : : : : 1 : 1 : 1 1 

--- ------·-- ----------- :-----: -----: ----- :------: ---- -: ------ ---------- :-----: ------: ----: ------:------ --- -- : ------: -- ----- ----- :------ :-- -- : ---- -- : -- ----

KAR~ATAKA GROUHDNUT : -do-: 4 ; : . 1 : : GNO,SUNF : : : : : : : : : 
SUNFLCijER: -<li -: : 3: 1: SAFF OILS:: : : : : : : : , 
SAFFLOWER : -~,1-: 3 : 1 : EXPELLER: : : 1500 5, : : : : 

! : : Rff INEO : : RGNO : : : : : : 
---------- - - - -------- :-- --- :-- - --:-----:------:-----:------ ----------:-----:------:---- :------:------ -- - -- :------:------- - - --- :- ---- -: --- -:- ----- 1 ------

ORR!SA RAPE/~UST.: -dr,-: : : .5 M: 4'": ALL : 4: 10"" . 4'"" : 12: 10"" 4"'" 12 1 

C.SEED,SAF: 1 : 8 : ' ' 12: : : 12 
SUNF,SAL. : : : : : : 
RED PAL~ : : : : : : 
OTHERS : -do-: 4 : - -do- : -do-: : : 

----------- ----------:-----:-----:-----:------:- -- -:------ ----------:-----:------:----:------:------ ----- ------ ------- -----:------ -- ' ---:------
ANOHRA GROUNONUT : -do-: : : - , 4 : GNO & : 6 : 10 : : lSCO :m ON 4 :GN & sm1: 6 : 10 15CO : 

(RADESH COJJOHSEED: -da-: . ' -do- : -do-: OIHER OILS: 2""" : : RGNO :JAX OILCAKE: 
OfHERS -da-: -do- : ~da-: : : : """ 1 : -do-

: : : : ~ : 1 DOC 
1 1 1 1 · 1 
1 1 1 1 1 

-do-

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l 1 1 

'SURCHARGE Al MADRAS 201, SPECIAL GRADE MUH!CJPAL!TIES LIKE MADURAI, COIMBATORE rn, SELECTION GRADE FIRST AIIO SECOND GR.IDE MV~lCIF,\LlTIES P'.,IC:iAY.i l ~:m [(;<)::Hic> '.JI , o:Hrn e1 
.. PIJRCHASE TAX IS u IF RESULTANT OIL IS SOLO IN THE STATE 1 41 IF SOLO OUTSIDE OF STATE, IF THE OILSEED JS PURCHAScD ON FCRM 19 FCR RErnn:s J;;E;I i'Jnn\é T,\X CF 2.4? rs ro EE 

PAID UHLESS OIL 15 STOCK JRANSFERRED OUT OF GUJARAT !H WHICH CASE ADDITIDNAL JAX OF 2.4\ IS JO BE PA!D. 
,-" CST JS 41 AGA JNST C OR D FORM IF SALE IS TO A REG !STEREO DEALER; IF SOLO TO UHREG !STER ED mLER THEN CS l !S 81. 
'"' SURCHARGE OF 10i ON TOTAL SALES TAX COMPONENT OF OILS, O!LCAKES AND DEO!LED CAKE IF GROSS TURNOVER !NCLIJO!NG SALES JAX EXCŒ!S RS 10 LA!';' , 
'"" CST !S 41 AGA!NST C OR D FORM IF SALE IS TO A REG!STERED DEALER, IF SOLO JO UNREG!STEREO DEALER THEN CSJ !S m • 
....... GROSS VALUE OH BILL INCLUOING TAX IS AGAIN SUBJECT JO TAX WH!CH AMOUNTS TO JAX ON TAX, IF AH JNVOJCE 15 OF RS 1,~c CIi ilHJCH SALES TAX r,;' ~ ~ !S r.ïA~Grn 4, S~LES fAX 

WOULD AGAIN BE CHARGES ON THE GROSS VALUE OF RS 104 i.e. THE TAX COLLECTED WOULD BE 4.m i.e. O.m WOULD BE, T,1E ' AX ON JAX. 
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INDICE DES PRIX DE VENTE EN GROS 
Pondération des oléagineux, des huiles alimentaires et des tourteaux 

POIDS VALEUR POIDS 
(1981/82) (x 10 millions Rps) (1971ll2) 

TOUS PRODUITS 100,000 124896,87 100,000 

1. ARTICLES PRIMAIRES 32,295 40335,10 41,667 

(a) Articles alimentaires 17,386 21714,12 29,799 
(b) Articles non alimentaires 10,081 12591 ,58 10,621 

dont OLEAGINEUX 3,861 4822,67 4,201 
Arachide 1,296 1618,82 1,821 
Colza/Moutarde 0,661 826,19 0,822 
Coton 1,254 1565,88 0,510 
Coprah 0,111 139,11 0,449 
Sésame 0,142 177,61 0,236 
Lin 0,101 126,50 0,177 
Ricin 0,056 69,34 0,054 
Niger 0,038 47,94 0,048 
Carthame 0,083 103,77 0,036 
Tournesol 0,025 30,83 0,000 
Soja 0,074 92,03 0,013 
Mahua 0,020 24,65 0,035 

(c) Minéraux 4,828 6029,40 1,247 

Il. ENERGIE 10,663 13317,66 8,459 

Ill. PRODUITS MANUFACTURES 57,042 71244,11 49,874 

dont HUILES ALIMENTAIRES 2,445 3053,21 3,716 
Vanaspati 0,517 646,24 0,752 
Huile de Sésame 0,235 293,41 0, 197 
Huile de Carthame 0,075 93,09 0,060 
Huile de Mahua 0,025 31,56 0,038 
Huile d'Arachide extraite au solvant 0,021 26,62 0, 143 
Huile de Colza/Moutarde 0,276 344,73 0,668 
Huile de Coco 0,171 213,36 0,350 
Huile d'Arachide 0,526 655,14 1,415 
Huile de Coton 0,064 80,40 0,080 
Huile de son de Riz 0,067 3% 83,83 0,013 
Huile importée 0,468 19% 584,83 0,000 

dont TOURTEAUX 0,432 539,86 0,905 
Tourteau de Colza/Moutarde 0,041 50,99 0,200 
Tourteau d'Arachide 0,110 137,45 0,337 
Tourteau de Coton 0,135 168,84 0,032 
Tourteau déshuilé 0,079 98,69 0, 189 
Tourteau de Lin 0,003 3,61 0,052 
Tourteau de Coco 0,034 42,83 0,025 
Tourteau de Sésame 0,024 29,99 0,059 
Tourteau de Ricin 0,006 7,46 0,011 
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ARACHIDE 
Du prix à la ferme au prix de détail, de 1980/81 à 1989/90 

(en rps / kg) 

GRAINES : PRIX A LA FERME Sou-ce Ministry of Agic"11.re 
1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

Andhra Pradesh 3,38 3,42 3,71 4,09 4,24 4,34 5,37 6,27 5,25 6,51 
Gujarat 3,62 3,09 4,33 4,44 4,73 5,08 6,52 7,86 5,91 
Karnataka 3,20 3,48 3,67 4,05 4,23 4 ,10 5,06 6,17 5,08 6,23 
Madhya Pradesh 3,39 3,75 3,85 4,42 4,63 4 ,28 5,71 7,07 5,93 6,35 
Maharashtra 3,87 3,90 4,22 4,07 4,03 4,24 4,68 5,18 5,00 
Tamil Nadu 2,77 3,13 3,82 4,30 4,07 3,76 4,67 5,75 4,57 
Uttar Pradesh 3,01 2,47 3,12 3,89 4,15 4,30 4 ,72 6,32 
MOYENNE 3,32 3,32 3,82 4,18 4,30 4,30 5,25 6,37 
(Ecart type) 0,37 0,48 0,40 0,21 0,27 0,40 0,69 0,87 

GRAINES : PRIX DE VENTE EN GROS Sc:x..-ce : Ministry of Agic"11.re 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Andhra Pradesh Nandyal Pods 4,01 3,90 4,21 4,63 4,42 5,04 6 ,83 6,10 
Gujarat Rajkot With shell 3,81 3,84 4,15 4,93 4,58 5,04 6,50 6,83 
Karnataka Raichur Jawari 4,03 3,73 3,82 4,43 4,20 4,63 6,04 5,59 
Madhya Pradesh Khandwa Small 3,42 3,73 4,58 4,35 4,44 4,78 5,33 5,20 
Maharashtra Bombay Bold kernel 5,79 5,86 6,49 6,59 6 ,28 7,62 9,73 9,21 
Tamil Nadu Madras Without shell 6,08 5,58 6,55 6,87 6,23 7,83 9,66 8,27 
Uttar Pradesh Kanpur With shell FAC 4,02 3,75 4,39 5,29 5,20 5,96 6,24 8,67 
MOYENNE (équivalent gousses) 3,94 3,85 4,33 4,72 4,51 5,18 6,36 6,38 
(Ecart type) 0,92 0,96 1,05 0,89 0,82 1,12 1,66 1,33 

HUILE : PRIX DE VENTE EN GROS Sou-ce : Mlnistry of Agic"11.re 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Andhra Pradesh Nandyal Expeller 13,44 13,05 14,09 15,28 14,23 17,51 22,53 20,05 
Gujarat Rajkot 10,90 13,36 15,33 16,64 16,17 19,34 24,20 22,20 
Karnataka Bangalore Local 13,58 13,37 15,21 16,12 14,92 19,12 24,19 21,56 
Maharashtra Bombay Ready 13,80 13,66 15,64 16,21 15,19 19,25 23,94 20,92 
Tamil Nadu Madras Expeller 12,96 12,59 14,52 15,33 13,98 17,78 22,32 19,96 
Uttar Pradesh Kanpur 12,96 13,24 13,63 14,71 12,83 15,39 23,57 24,83 
West Bengal Calcutta Madras 14,15 13,66 15,82 16,77 15,80 19,86 24,68 24,21 
Delhi 13,45 13,08 15,31 16,10 15,18 18,54 23,26 20,65 
MOYENNE 13,16 13,25 14,94 15,90 14,79 18,35 23,59 21,80 
(Ecart type) 0,99 0,35 0,78 0,72 1,07 1,44 0,84 1,84 

TOURTEAU : PRIX DE VENTE EN GROS Sou-ce : Ministry of Agic"11.re 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Andhra Pradesh Hyderabad 1,89 1,69 2,03 1,95 2,10 2,43 2,98 2,71 
Gujarat Rajkol 1,72 1,64 1,80 2,05 2,10 2,27 3,05 3,19 
Maharashlra Bombay Decorticated 1,93 1,73 1,99 2,15 2,33 2,32 3,26 2,85 
Tamil Nadu Madras Decorticated 1,89 1,81 2,13 2,20 2,25 2,52 3,06 2,56 
Uttar Pradesh Kanpur 1,58 1,53 1,64 1,89 1,91 
West Bengal Calcutta 1,28 1,69 2,00 2,07 2,37 2,57 3,13 3,30 
MOYENNE 1,72 1,68 1,93 2,05 2,18 2,42 3,10 2,92 
(Ecart type) 0,25 0,09 0, 18 0,12 0,17 0, 13 0,11 0,31 

HUILE : PRIX DE VENTE AU DETAIL Sou-ce : Ministry of Agic"11.re 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Andhra Pradesh Hyderabad 13,99 13,64 14,42 15,96 15,16 21,70 23,76 21 ,57 
Maharashtra Bombay 14,79 14,67 17,33 17,96 16,72 20,17 25,67 23,67 
Tamil Nadu Madras 14,02 13,72 15,63 17,04 15,75 20,21 23,83 22,17 
Uttar Pradesh Kanpur 13,82 13,63 13,87 15,75 13,74 17,49 27,33 26,77 
West Bengal Calcutta Local 17,58 16,38 18,54 18,50 21 ,80 31,00 29,78 40,00 
Delhi 15,46 16,17 17,88 20,25 20,17 22,50 29,08 30,83 
MOYENNE 14,94 14,70 16,28 17,58 17,22 22,1 8 26,58 27,50 
(Ecart type) 1,43 1,28 1,92 1,70 3,11 4,65 2,58 7,02 
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GRAINES : PRIX A LA FERME 

Assam 
Bihar 
Gujarat 
Haryana 

Jamu & Kashmir 
Madhya Pradesh 
Punjab 
Rajasthan 
West Bengal 
Delhi 
MOYENNE 
(Ecart type) 

GRAINES : PRIX DE VENTE EN GROS 

Assam Guahati Local 
Bihar Pumea Rai 
Uttar Pradesh Hapur Lahi 
West Bengal Contai Fresh 
Delhi Delhi Laha 
MOYENNE 
(Ecart type) 

HUILE : PRIX DE VENTE EN GROS 

Assam Guahati 

Punjab Moga 
Uttar Pradesh Hapur Local 
West Bengal Calcutta Ordinary 
Delhi Delhi Pakki Ghani 
MOYENNE 
(Ecart type) 

TOURTEAU : PRIX DE VENTE EN GROS 

Assam Guahati 
Punjab Moga Fair/Desi 
Uttar Pradesh Kanpur 
West Bengal Calcutta Local 
Delhi Delhi Papri 
MOYENNE 
(Ecart type) 

HUILE : PRIX DE VENTE AU DETAIL 

Maharashtra Bombay Pure 
Tamil Nadu Madras 
Uttar Pradesh Kanpur 
West Bengal Calcutta Local 
Delhi Delhi Paki Ghani 
MOYENNE 
(Ecart type) 
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COLZA I MOUTARDE 
Du prix à la ferme au prix de détail 

(en rps /kg) 

1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 
4,03 3,61 3 ,64 4,42 4,22 4,02 
4,50 4,47 4,49 4,80 4,87 4,72 
4 ,24 4,03 4,17 4,73 3,97 4,26 
3 ,68 4,12 4,37 3 ,69 3 ,92 5,08 
3,84 4,25 4,40 4,49 4,71 4,34 
4,17 3 ,77 4,04 4,96 4,15 3 ,99 
3,81 3 ,66 4,09 4,75 5 ,01 4,61 
4,23 4,14 3 ,48 4,68 3,53 4,31 
4,46 3 ,96 4,09 5,03 4,25 4,45 
4,63 3 ,89 4,26 4 ,72 4,88 4,48 
4,16 3,99 4,10 4,63 4,35 4,43 
0,32 0,27 0,32 0,38 0,49 0,33 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 
4,82 4,13 5 ,12 5,26 3,89 4,64 
5 ,30 4,57 5 ,17 5,80 4,22 5,55 
4,65 4,10 5 ,22 4 ,95 4 ,13 5 ,37 
5 ,78 5 ,60 6 ,15 7,47 6,45 7,30 
4,57 4,22 5,15 5,15 4 ,14 5,42 
5,02 4,52 5,36 5,73 4,57 5,66 
0,51 0,63 0,44 1,02 1,06 0,99 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 
13,66 12,23 14,78 15,83 12,22 14,63 
12 ,79 11,53 13,93 13,71 11 ,17 14,66 
13,35 11 ,92 14,46 13,97 11,20 14,76 
14,47 12,98 15,68 15,78 12,97 16,91 
13,16 11 ,88 14,72 13,78 11 ,16 15,28 
13,49 12,11 14,71 14,61 11 ,74 15,25 
0,63 0,55 0,64 1,09 0,82 0,97 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 
1,33 1,00 1,24 1,56 1,21 1,16 
1,41 1,23 1,55 1,78 1,46 1,47 
1,33 1,14 1,43 1,58 1,33 1,26 
1,48 1,29 1,68 1,80 1,62 1,69 
1,44 1,21 1,55 1,68 1,30 1,31 
1,40 1,17 1,49 1,68 1,38 1,38 
0,07 0, 11 0,17 0, 11 0,16 0,21 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 
21,61 20,19 22,42 26,12 16,83 20,33 
19,00 17,83 19,63 22,42 18,29 20,92 
13,70 12,36 14,83 15,68 12,75 15,88 
15,04 14,13 16,73 17,58 14,20 19,05 
14,13 13,53 15,67 16,58 13,50 16,83 
16,70 15,61 17,86 19,68 15,11 18,60 
3,46 3,28 3,13 4,44 2,35 2,19 
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Source : MiriS1ry of Agictitlre 
1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

5,33 6,46 5 ,28 6,46 
5,79 6 ,91 7,15 
5,58 6,62 5,36 
7,48 7,13 6,43 
7,40 7,05 5,30 
6,06 7,20 5 ,60 6 ,58 
4,18 6,85 5 ,96 
6 ,51 6,81 5 ,50 6 ,75 
5,32 6,98 5 ,78 6,79 
7,50 6 ,73 5,58 5 ,46 
6,12 6,87 5,79 
1, 10 0,23 0,59 

Source : MiriS1ry of Agictitlre 

1987 1988 1989 1990 
9 ,61 6,90 
7,16 6 ,91 
8,33 6 ,98 

10,67 11 ,70 
8 ,33 6,78 
8,82 7,85 
1,35 2,15 

Solr"ce : Miristry of Agic"1lre 

1987 1988 1989 1990 
26,77 20,33 
21,08 18,40 
22,31 18,72 
22,41 20,59 
22,03 18,67 
22,92 19,34 
2,22 1,03 

Source : MiriS1ry of Agioibse 

1987 1988 1989 1990 
2,45 1,90 
2,31 2,27 
2,11 1,98 
2,49 2,45 
2,17 2,06 
2,31 2,13 
0,17 0,22 

Source : MiriS1ry of Agioibse 

1987 1988 1989 1990 
28,42 29,75 
29,25 30,25 
23,46 20,92 
23,83 23,13 
24,54 22,21 
25,90 25,25 
2,72 4,41 



Nord 
Est 
Sud 
Ouest 
Centre 

TOTAL 

Notes: 

Nord 
Est 
Sud 
Ouest 
Centre 

TOTAL 
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CONSOMMATION D'HUILES ET CORPS GRAS ALIMENTAIRES 
Répartition des volumes par grandes régions, en 1985/86 

(en tonnes) 

Huiles Vanaspati Ghee Beurre TOTAL 

267 663 12% 460 187 49% 45 373 46% 5 373 32% 747322 23% 
496 241 22% 153 697 16% 7 441 8% 3 363 20% 650 297 20% 
663 501 29% 96 098 10% 11 646 12% 2 303 14% 767 017 24% 
549 202 24% 138 674 15% 18 730 19% 4847 29% 702 029 22% 
288 334 13% 95 508 10% 15 924 16% 1 102 6% 394 378 12% 

2 264 941 100% 944164 100% 99114 100% 16 988 100% 3 261 043 100% 
(pour 1985/86) (pour 1987/88) (pour 1985/86) (pour 1985/86) (base 1985/86) 

Les quantités consommées en huiles végétales, ghee et beurre, sont les estimations des 

enquêtes N.C.A.E.R. (New Delhi) et concernent la période d'avril 1985 à mars 1986. 

Les quantités consommées en vanaspati sont issues du rapport annuel 1990/91 de la V.MA 

(New Delhi) et concernent la période de novembre 1987 à octobre 1988. 

Le Total des quantités consommées en huiles et corps gras a été calculé sur la base 1985/86, 

en considérant que sur cette période, la quantités de vanaspati consommé par les ménages 

n'était pas de 944 164 tonnes au total , mais d'environ 880 000 tonnes. 

La répartition de la population (premiers résultats du recensement 1991 d'après ASHISH, 1991 , p.60) 

et celle des ménages (d'après N.C.A.E.R. , 1986) est, par rapport aux découpage régional retenu : 

Population Ménages 

198 110 23% 29174 23% 
217 902 26% 31 266 24% 
196 613 23% 33 339 26% 
121 289 14% 18 226 14% 
110 017 13% 16 481 13% 

843 931 100% 128 486 100% 
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REPARTITION DE LA CONSOMMATION EN HUILES ALIMENTAIRES 
Base de données : Enquête du National Council of Applied Economie Research - 1986 

(Market Information Survey of House Holds, Edible oils. N.C.A.E.R . (New Delhi), 1986) 

Période: avril 1985 a mars 1986 
Nombre de ménages en milliers 

Quantités en tonnes - Valeurs en milliers de roupies 

ZONES RURALES/ URBAINES 

RURALE 
URBAINE 
< 20 000 hab. 
20 a 50 ooo hab . 
50 a 100 ooo hab . 
100 a 200 ooo hab. 
200 a 500 ooo hab . 
> 500 000 hab . 
TOTAL 

REG IONS 

SUD 
OUEST 
EST 
CENTRE 
NORD 
TOTAL 

REVENUS ANNUELS DES MENAGES 

< 9 000 Rps 

Ménages 
94383 
34103 

4931 
4276 
3576 
3272 
4165 

13883 
128486 

Ménages 
33339 
18226 
31266 
16481 
29174 

128486 

Ménages 
83828 
32400 
8924 
1963 
1372 

% 

73,5 
26,5 
3,8 
3,3 
2.8 
2,5 
3 . 2 

10,8 
100 , 0 

% 

25 ,9 
14,2 
24,3 
12.8 
22,7 

100,0 

% 

65,2 
25,2 
7,0 
1. 5 
1.1 

QUANTITE % VALEUR 
1501594 66 ,3 23767660 

763346 33,7 12608488 
96692 4 ,3 1531692 
83400 3,7 1315046 
83450 3,7 1330084 
67973 3 , 0 1099503 
86935 3 ,8 1434380 

344916 15.2 5898115 
2264940 100 ,0 36376152 

QUANTITE % VALEUR 
663501 29.3 10245274 
549202 24,2 9031704 
496241 21.9 8149621 
288334 12,7 4557747 
267663 11.8 4391800 

2264940 100 , 0 36376152 

QUANTITE % VALEUR 
1191889 52,6 18631016 

702600 31.0 11335258 
262634 11.6 4422787 

59444 2,6 1058960 
48395 2,1 928998 

% 

65 ,3 
34,7 

4 , 2 
3,6 
3,7 
3,0 
3 , 9 

16.2 
100 , 0 

% 

28,2 
24,8 
22,4 
12 , 5 
12.1 

100,0 

% 

51.2 
31.2 
12 .2 
2,9 
2,6 

9 a 18 ooo Rps 
18 a 30 ooo Rps 
30 a 42 ooo Rps 
> 42 000 Rps 
TOTAL 128486 100 , 0 2264962 100,0 36376520 100,0 

PROFESSIONS DES CHEFS DE FAMILLE 
Ménages % QUANTITE % VALEUR % 

AGRICULTEURS 43866 34,l 672300 29,7 10681526 29,4 
EMPLOYES 33138 25 ,8 473086 20,9 7409786 20,4 
SALARIES 25760 20 , 0 566755 25,0 9285100 25,5 
PROFESSIONS LIBERALES 2052 1.6 50348 2 . 2 897033 2,5 
ARTISANS 7251 5 , 6 136391 6,0 2131214 5.9 
PETITS COMMERCANTS 9007 7, 0 204948 9.0 3280930 9 , 0 
COMMERCANTS & INDUSTRIELS 2922 2.3 83911 3 , 7 1450538 4,0 
AUTRES 4492 3,5 77225 3 ,4 1240413 3 ,4 
TOTAL 128486 100,0 2264963 100,0 36376544 100,0 
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NIVEAU D'EDUCATION DES CHEFS DE FAMILLE 

AUCUN 
PRIMAIRE 
SECONDAIRE 
SUPERIEUR 
TOTAL 

TAILLES DES MENAGES 

1 A 2 PERSONNES 
3 A 5 PERSONNES 
6 A 8 PERSONNES 
> 8 PERSONNES 
TOTAL 

MARQUES 

DIVERS 
PAMOLIN 
POSTMAN 
GANESH N° 1 
ELEPHANT 
DALDA 
KANODIA 
TOTAL 

MOTIVATIONS DANS LE CHOIX DES MARQUES 

QUANTITE % VALEUR % 
813370 35,9 12838768 35 ,3 
682421 30,l 10789610 29,7 
510163 22,5 8328558 22,9 
259004 11,4 4419505 12,l 

2264957 100,0 36376448 100,0 

QUANTITE % VALEUR % 
110827 4,9 1786874 4,9 
937127 41,4 15110440 41,5 
851425 37,6 13640644 37,5 
365573 16,l 5838390 16,0 

2264951 100,0 36376352 100,0 

QUANTITE % VALEUR % 
1963617 86,7 30793580 84,7 
137202 6,1 1748804 4,8 
65257 2.9 1747247 4,8 
47000 2.1 936911 2,6 
20185 0,9 391799 1,1 
16920 0,7 471610 1,3 
14717 0,6 285593 0,8 

2264898 100,0 36375544 100,0 

QUANTITE % 

COUT 26,2 
REPUTATION 27,2 
QUALITE 27,8 
DISPONIBILITE 12,4 
AUTRES 7,6 
TOTAL 101,2 

FREQUENCES DES ACHATS 

JOURNALIER 
HEBDOMADAIRE 
BIMENSUEL 
MENSUEL 
2 - 3 MOIS 
SEMES TRI EL 
ANNUEL 
TOTAL 

SAISONS 

HIVERS 
ETE 
TOTAL 

QUANTITE % 

50047 2,2 
308306 13,6 
322679 14,2 

1459289 64,4 
52094 2,3 
21264 0,9 
51271 2.3 

2264950 100,0 

QUANTITE % VALEUR % 
548927 24,2 8840900 24,3 

1715932 75,8 27533972 75,7 
2264859 100,0 
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Type d'enquête : 

Roupies/ mois/ personne 
Dépenses en huiles alimentaires 
Dépenses alimentaires 
Dépenses totales 

Parts relatives 

Huiles/ Dépenses alimentaires 
Huiles/ Dépenses totales 

Alimentaire/ Dépenses totales 

Roupies / mois / personne 
Dépenses en huiles alimentaires 
Dépenses alimentaires 
Dépenses totales 

Parts relatives 

Huiles / Dépenses alimentaires 
Huiles/ Dépenses totales 
Alimentaire/ Dépenses totales 
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LES ACHATS D'HUILES DANS UN BUDGET MOYEN 

De 1967/68 à 1988/89 
( en roupies / mois/ personne ) 

Base de données : National Sample Survey Organisation (New Delhi) 

22nd 
round 

1967/68 

27th 
round 

1972/73 

32th 
round 

1977/78 

38th 
round 
1983 

42th 
round 

1986/87 

43th 
round 

1987/88 

quinquennale quinquennale quinquennale quinquennale annuelle quinquennale 

ZONE RURALE 

0,97 1,55 2,46 4,53 6,89 7,88 
25,83 32 ,16 44,33 73,73 92,55 100,82 
33,4 44,17 68,89 112,45 140,93 158,1 

3,8% 4,8% 5,5% 6,1% 7.4% 7,8% 
2,9% 3,5% 3,6% 4,0% 4,9% 5,0% 

77,3% 72 ,8% 64,3% 65,6% 65,7% 63,8% 

ZONE URBAINE 

1,83 3,07 4,46 7,94 11 ,95 13,23 
29,82 40,84 57,67 96,07 128,99 139,73 
44,82 63,33 96,15 164,03 226,02 249,93 

6,1% 7,5% 7,7% 8,3% 9,3% 9,5% 
4,1% 4,8% 4,6% 4,8% 5,3% 5,3% 

66,5% 64,5% 60,0% 58,6% 57,1% 55,9% 
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44th 
round 

1988/89 

annuelle 

7,59 
111 ,8 
175,1 

6,8% 
4,3% 

63,8% 

12,61 
152,49 
266,85 

8,3% 
4,7% 

57,1% 
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TAUX DE CONVERSION DE LA ROUPIE 
Depuis 1980/81 

(en roupies par unité de device étrangère) 

Source : ECONOMIC SURVEY, Ministry of Finance (New Delhi), 1991 , annexe S-76 

u.s. Pound Deutshe Yen S.D.R. 
Dollar Sterling Mark 

1980/81 7,908 18,500 4,188 0,037 10,178 
1981/82 8,968 17,110 3,861 0,039 10,335 
1982/83 9,666 16,136 3,960 0,039 10,563 
1983/84 10,340 15,417 3,940 0,044 10,941 
1984/85 11,889 14,867 3,988 0,049 11 ,933 
1985/86 12,235 16,847 4,555 0,056 12,923 
1986/87 12,778 19,072 6,297 0,080 15,447 
1987/88 12,966 22,087 7,400 0,094 17,121 
1988/89 14,482 25,596 8,049 0,113 19,262 
1989/90 16,649 26,918 9,092 0,117 21 ,368 
1990/91 17,943 33 ,193 11,435 0,128 24,849 
1990/91 
1991/92 
1992/93 

Note : Moyennes annuelles des mois de l'année fiscale (avril à mars) 
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Franc 
Français 

1,800 
1,570 
1,425 
1,299 
1,301 
1,491 
1,929 
2,203 
2,370 
2,680 
3,387 
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CARTE DEL' INDE PAR ETAT 

p 
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500 Km 
1 
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